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BORDEAUX
Enseignement  supérieur
La galaxie Ga lileo

Le premier groupe français d’enseignement supérieur,  
Galileo Global Education, compte déjà 9 écoles à Bordeaux, où sont  

formés près de 3 300 étudiants cette année. Rencontre  
avec Yvan Perriere, directeur général du campus bordelais, dont les  

cursus sont « très tournés vers l’entreprise ». Objectif :  
« répondre aux problématiques d’emploi sur le territoire ». 

Par Jennifer WUNSCH

Ap rè s  d e u x  a n n é e s 
marquées par la crise 
sanitaire, c’est une ren-
trée tout sourire, sans 
masque et en 100 % 

présentiel, que viennent de vivre les 
étudiants du campus Galileo Global 
Education de Bordeaux, aux Bassins à 
flot. Premier groupe d’enseignement 

supérieur européen présent dans 
 13 pays, et premier groupe d’écoles 
privées en France, Galileo Global 
Education tisse sa toile sur le terri-
toire bordelais depuis le rachat de 
Studialis en 2015. 
« Nous sommes passés de 3 écoles  
et 800 étudiants au Campus de 
Bissy (Mérignac) en 2014, à 9 écoles  

et près de 3 300 étudiants en 2022 », 
a n n o n c e  f i è re m e n t  Yva n  Pe r-
riere, directeur général de Galileo 
B o rd e a u x ,  q u i  a  i n a u g u ré  e n 
cette rentrée 2022 son neuvième  
établissement. Aux côtés de l’école de 
commerce ESG, du Digital Campus, 
de l’école de niveau BTS ESARC Evo-
lution, de L’Institut supérieur des arts 
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BORDEAUX
Enseignement  supérieur
La galaxie Ga lileo

appliqués LISAA, du Cours Florent (au 
château du Prince Noir à Lormont), de 
l’ESG Sport (au Stade Matmut Atlan-
tique), de l’Institut Culinaire de France 
(rue de la Faïencerie) et de l ’ESG 
Immobilier, l’IFAS (Institut de formation 
des aides-soignants) Saint-Antoine-Eva 
Santé a ainsi ouvert ses portes barrière 
de Pessac en septembre.

« Nous sommes passés de 3 écoles 
et 800 étudiants au Campus de 
Bissy (Mérignac) en 2014 à 9 écoles 
et près de 3 300 étudiants »
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CRÉATION ET BUSINESS
Né du regroupement d’écoles 
privées à vocations créative et 
business, Galileo Global Education 
compte aujourd’hui une soixantaine 
de marques telles que Paris School 
of Business, l’Institut Marangoni, 
l ’école de maquillage ITM ou le 
Conservatoire libre du cinéma fran-
çais (CLCF), et plus de 170 000 étu-
diants dans le monde. 

« Le groupe s’est 
développé en 
réunissant des 
écoles créées sur 
des verticalités 
de métiers »
« Le groupe s’est développé en 
réunissant des écoles créées sur 
des verticalités de métiers, avec 
l’idée de donner aux élèves des 
compétences transverses via des 
passerelles entre écoles, entre thé-
matiques », explique Yvan Perriere. 
L’objectif étant de former des étu-
diants qui pourront collaborer avec 

les différents services d’une organi-
sation. Dans cette logique d’inter-
disciplinarité des enseignements, les 
étudiants bordelais en immobilier 
(ESG) peuvent ainsi bénéficier de 
cours sur l’architecture d’intérieur 
(LISAA), les étudiants en manage-
ment (ESG) de cours de comédie 
(Cours Florent) pour savoir prendre 
la parole en public, les étudiants en 
gastronomie (Institut culinaire de 
France) de cours de gestion (ESG) 
pour leur future boutique… 

FORT TAUX 
D’EMPLOYABILITÉ
« Notre dynamique pédagogique 
est complètement tournée vers 
l’entreprise », résume Yvan Perriere. 
Certifiées par l’État et très opéra-
tionnelles, les formations du groupe 
Galileo Bordeaux impliquent « du 
learning by doing, des pédagogies 
inversées, des pédagogies par pro-
jet ou encore du e-learning », et 
font la part-belle à l’apprentissage 
pour les deux tiers des étudiants et 
jusqu’à 80 % à l’ESG. Avec à la clé 
« un taux d’employabilité de 75 % 
pour les jeunes sortant de master 2 
directement embauchés dans l’en-
treprise dans laquelle ils étaient en 
alternance, et de 90 % avant même 
la fin des épreuves », assure le direc-

teur du campus. La raison d’être du 
groupe Galileo Global Education est 
en effet de « répondre aux problé-
matiques d’emploi sur un territoire. 
Mon métier est simple : j’écoute les 
besoins du marché. Soit c’est au 
catalogue et nous le mettons en 
place, soit nous le coconstruisons 
avec l’écosystème », décrit Yvan 
Perriere, qui assure « être très sol-
licité par les acteurs locaux » pour 
répondre aux pénuries existant 
actuellement dans de nombreux 
secteurs. Il travaille pour cela avec 
les acteurs institutionnels tels 
que les chambres consulaires, les 
antennes Pôle Emploi, les Maisons 
de l’emploi... Et a noué des partena-
riats avec près de 1 700 entreprises 
girondines.

COCONSTRUCTION
L’ouverture de l’école Eva Santé est 
ainsi le fruit d’un travail avec l’ARS de 
Nouvelle-Aquitaine et le ministère 
de la Santé. Celle de l’ESG Sport 
en 2020 visait à répondre « à la pro-
fessionnalisation du secteur et aux 
importants besoins générés par les 
événements à venir tels que la Coupe 
du monde de rugby en 2023 et les 
Jeux olympiques de Paris 2024 ». La 
création il y a deux ans de l’Institut 
culinaire de France autour des arts 
sucrés, sous le haut patronage de 
Pierre Hermé, tout comme les deux 
licences professionnelles sur les arts 
de la table et les arts culinaires lan-
cées cette année en partenariat avec 
l’université de Cergy (Île-de-France) 
ont quant à elles pour vocation de 
faire rayonner la gastronomie et le 
savoir-faire français à l’internatio-
nal… tout en répondant aux besoins 
de « la ville au plus fort taux de res-
taurants par habitant ». C’est aussi 
pour cela que le Digital Campus 

Institut culinaire de France
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Des partenariats 
ont été noués 
avec près de 
1 700 entreprises 
girondines
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YVAN PERRIERE : 
   PARCOURS
Issu du monde de l’entreprise, où il  
a occupé des fonctions en RH, business, 
comptabilité, stratégie… Yvan Perriere  
a « recruté de nombreuses personnes.  
J’ai souvent pesté contre les écoles qui ne 
rendaient pas leurs étudiants opérationnels 
pour travailler en entreprise. C’est pourquoi 
j’ai voulu changer le logiciel ! », confie ce fils 
d’enseignants qui a fait ses études à Bor-
deaux et avait « de nombreuses attaches 
sur ce territoire, à qui j’ai eu l’envie de 
rendre ce qu’il m’avait donné ». Entré chez 
Studialis en 2014, il est directeur de Galileo 
Global Education Bordeaux, dont le cam-
pus des Bassins à flot emploie une centaine 
de personnes.
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Galileo 
Global 

éducation

Création en 2012

Président :  
Marc-François Mignot-Mahon

54 écoles de référence 
 (création, business, santé/social)

91 campus dans 13 pays  
(France, Allemagne, Norvège,  
Angleterre, Chypre, Mexique,  

Inde, Afrique…)

170 000 étudiants  
en 2022-2023

Budget de développement :  

1,5 milliard sur 2 ans

Eva Santé (depuis 2022):
IFAS (Institut de formation des 
aides-soignants) Saint-Antoine

Situé barrière de Pessac
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L’Institut Culinaire de France  
(depuis 2020) et sa boutique : 

Made in Bordeaux, à vocation à se déployer  
en France et dans le monde

Spécialité : arts sucrés. Parrain : Pierre Hermé
Environ 200 étudiants

ESG Sport 
(depuis 2020) :
Située au Stade Matmut Atlantique
Environ 300 étudiants

Le Cours Florent 
(depuis 2017) :
Situé au château du  
Prince Noir, à Lormont
Environ 300 étudiants

Digital Campus (depuis 2011) :
Made in Bordeaux, déployé 
partout en France
300 étudiants

Galileo Global Éducation Bordeaux
Directeur général : Yvan Perriere

9 écoles, 3 300 étudiants en 2022-2023

600 intervenants, 100 collaborateurs,  
1 700 entreprises-partenaires

ESG  
(depuis 2014) :
1 000 étudiants 
80 % en alternance

ESARC EVOLUTION :
École de BTS autour d’une quinzaine 
de métiers (diététique/nutrition,  
comptabilité, banque, vente…)
800 étudiants

ESG Immobilier (depuis 2021) :
Spécialités : construction,  

promotion, commercialisation, asset 
management, relation client…

LISAA  
(L’Institut supérieur des arts appliquées) :

3 spécialités : design graphique, jeux 
vidéo, architecture d’intérieur/design

GIRONDE 
ACTU
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proposera bientôt des formations 
en data, développement web, UX et 
UI design, intelligence artificielle ; et 
que Galileo collabore avec des cabi-
nets d’audit, des cabinets comp-
tables, de grands groupes, des PME, 
des indépendants, pour placer ses 
étudiants des filières comptabilité, 
finance, banque, conseil en gestion 
de patrimoine, en grande pénurie à 
Bordeaux.

25 000 CANDIDATURES 
POUR 3 300 PLACES
Afin de toucher les publics-cibles de 
ses formations, Galileo Global Edu-
cation a fortement investi dans les 
outils numériques et les moyens de 
communication. « C’est la force du 
groupe. Cela nous permet d’avoir la 

capacité de drainer et évangéliser 
auprès des publics amont (dans les 
collèges et les lycées) dans les bons 
territoires », affirme Yvan Perriere. 
Pour lui, Galileo et ses écoles ont 
« un véritable rôle sociétal » à jouer, 
« en valorisant certains métiers qui 
ne l’étaient plus, comme dans le 
médical ou la finance, en rendant 
leurs lettres de noblesse aux métiers 
manuels, mais aussi en rendant les 
études accessibles à tous grâce à 
l’introduction de l’apprentissage ». 
Et cela fonctionne : Galileo Bor-
deaux a enregistré en 2022 près de  
25 000 candidatures pour 3 300 
places dans ses écoles. « Je suis très 
fier de ce que nous avons réalisé sur 
le territoire bordelais : nous appor-
tons des personnes parfaitement 

formées à des entreprises qui ne 
trouvaient pas de candidat… Nous 
sommes des marieurs ! » se félicite 
Yvan Perriere.

BUDGET DE  
1,5 MILLIARD D’EUROS
Simple holding avant la réforme de 
l’apprentissage, Galileo Global Edu-
cation est aujourd’hui un véritable 
groupe que l’État français a sou-
haité « valoriser et sanctuariser ». En 
2020, il est ainsi entré à l’actionna-
riat de la pépite française de façon 
importante via Bpifrance (10 %), 
aux côtés de Thétys (40 %), le fonds 
d’investissement de la famille Bet-
tencourt-Meyers (propriétaire de 
L’Oréal), de Montagu ou encore du 
fonds national des régimes de pen-
sion du Canada (40 %). « Tout un 
pool d’investisseurs de long terme 
qui ont eu confiance dans le projet 
pédagogique de Marc-François 
Mignot-Mahon, le PDG de Galileo, 
qui consiste à fabriquer des filières 
de formation à l’infini en travaillant 
dans une logique de transversalité 
et à l’international. C’est tout sim-
plement extraordinaire », estime 
Yvan Perriere. Galileo Global Edu-
cation, qui a dévoilé en février 2022 
un budget de 1,5 milliard d’euros sur 
2 ans pour financer ses investisse-
ments et ses ouvertures d’écoles en 
France et dans le monde, a annoncé 
en septembre son entrée au capital 
de l’EMLyon. De quoi laisser présa-
ger l’arrivée de nouveaux établisse-
ments sur le territoire bordelais. Où 
« il reste encore beaucoup de choses 
à faire », confirme Yvan Perriere.

« Le groupe 
nous permet 
d’avoir la capacité 
de drainer et 
d'évangéliser 
auprès des publics 
amont, dans les 
bons territoires »

Cours Florent  
au château du Prince noir

ESG Sport Matmut
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BASSINS À FLOT - RIVE DROITE
LES ÉCOLES MISENT SUR LEURS CAMPUS

La crise sanitaire n’a pas eu raison des campus universitaires, au contraire. Innovation pédagogique,  
travail collaboratif, outils numériques… Afin de répondre aux nouveaux besoins des écoles et de leurs étudiants, 

elles sont nombreuses à investir dans leur campus. Aux Bassins à flot, Galileo Global Education a ainsi  
procédé à des aménagements d’espaces modulables, de box de travail et investi dans des outils numériques, 

« dans une logique de virtualisation des postes de travail », explique son directeur général, Yvan Perriere. 
 Le groupe privé Eduservices, qui compte à Bordeaux l’Iscom, MBway, Pigier, Tunon, Mydigitalschool et Win, 

vient quant à lui d’inaugurer un campus flambant neuf au pied du pont de pierre. Près de 1 200 étudiants 
 ont fait leur rentrée 2022 dans plus de 3 500 m2 de chais rénovés, « avec entre autres un laboratoire  

de création, un atrium pour les conférences, des salles de coworking… », précisait Guillaume Petit, directeur  
de l’ISCOM Bordeaux sur Linkedin. Rive droite également, le campus de l’ESSCA School of Management 

devrait pour sa part ouvrir ses portes à la rentrée 2023, quittant les Bassins à flot  
pour investir les 5 000 m2 de la caserne Niel.
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Mis à part un bilan touristique positif, la rentrée économique girondine 2022  
est plombée par les difficultés de recrutement dans tous les secteurs et l’envolée des 

prix des matières premières. La CCI a en outre réactivé la cellule de crise  
pour aider les entreprises impactées par les incendies.

Par Nathalie VALLEZ

ÉCONOMIE 
RENTRÉE SOUS 

TENSION

S’il y a au moins une bonne nouvelle pour 
cette rentrée 2022, ce sera celle-là : le bilan 
de la saison touristique est largement positif. 
Lors de sa conférence de presse de rentrée, 
Patrick Seguin, président de la CCI Bordeaux 

Gironde, est revenu sur les satisfactions et les inquié-
tudes de la période. Si la venue des touristes a été 
impactée en début de saison en raison des incendies 
de La Teste et de Landiras, le phénomène s’est ensuite 
enrayé, avec le retour des touristes français comme 
étrangers, notamment des américains (qui ont générale-
ment un pouvoir d’achat élevé). Le bilan est particulière-
ment positif sur Bordeaux Métropole qui a retrouvé son 
niveau d’avant Covid. Le trafic du centre-ville affichant 
une augmentation de 26 %. 

CHEFS D’ENTREPRISE DÉSENCHANTÉS
« Parmi les points plus inquiétants, les chefs d’entreprises 
sont déboussolés pour le désintérêt pour la notion tra-
vail en général, » s’est désolé Patrick Seguin. On estime 
qu’en Gironde, 14 000 emplois sont non pourvus pour 
la période allant de septembre 2021 à septembre 2022. 
« La rémunération n’est plus le sujet. Ça devient un vrai 
problème sociétal. » Autre sujet de préoccupation : 
l’envolée des prix des matières premières : « Certaines 
énergies ont augmenté de 300 % », rappelle Patrick 
Seguin qui a souligné ensuite les difficultés en cascade 
des entreprises pour établir des devis, les arrêts ou ralen-
tissements d’activité par pénurie d’énergie. « Ce climat 

anxiogène est un frein pour entreprendre. » On remarque 
d’ailleurs un regain des cessations d’activité sur le  
premier semestre de 7 %. 491 jugements ont été rendus 
sur cette période, dont 222 liquidations. Une accéléra-
tion de ce phénomène est à craindre pour le semestre en 
cours. On note également un ralentissement de 14,6 % 
des créations d’entreprises depuis le début de l’année.

QUIPEUTAIDERMABOITE.FR 
La cellule de crise concernant les entreprises impactées 
par les incendies vient d’être réactivée. « C’est un module 
agile », a précisé Patrick Seguin, et compte désormais 
plus de 300 dossiers en Gironde. « Très peu d’entreprises 
ont pris un contrat d’assurance de perte d’exploitation », 
a prévenu le président de la CCI, « et pour certaines acti-
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« On remarque un regain des cessations d’activité  
sur le premier semestre de 7 % »

vités, c’est vraiment important. » Face aux problèmes 
rencontrés par les entreprises qui rencontrent des diffi-
cultés, une nouvelle application vient d’être lancée par la 
CCI : Quipeutaidermaboite.fr qui recense tous les outils 
mis au point par les experts girondins pour les informer 
et faire le point. « On a réuni autour de la table les admi-
nistrateurs judiciaires, l’APESA, la Banque de France, la 

CMA, le MEDEF, la CPE, les commissaires aux comptes, 
les avocats, les tribunaux de commerce de Bordeaux et 
Libourne, etc. » se félicite Patrick Seguin qui remarque 
par ailleurs que 95 % des entreprises qui se mettent en 
difficulté partent ensuite en liquidation ; « car il est sou-
vent déjà trop tard. » Dans ce contexte la CCI propose 
ce nouveau dispositif pour les accompagner. 
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chez vous
Près de

CARNET
Pierre DEJEAN, vient  

d’être nommé responsable  
des activités émergentes et  
de l’innovation de l’aéroport  
de Bordeaux-Mérignac, un 

poste nouveau au sein de la  
direction du développement.  

Il a pris ses fonctions le  
15 septembre. Diplômé en  

gestion des entreprises à  
l’université du Hertfordshire  

et titulaire d’une maîtrise  
en gestion de l’innovation et  

de la technologie, Pierre  
Dejean, âgé de 35 ans, a  
occupé différents postes,  

notamment à la CCI et  
Kedge. Il était précédemment  

coordonnateur de la  
French Tech de Bordeaux  

depuis six ans.

BORDEAUX
ESSAIS PROMETTEURS  
DE L’HYDROLIENNE
L’hydrolienne innovante à axe vertical d’Hydrokinetic Power  
Generation (HPG) a démarré la production d’électricité connectée  
au réseau sur le site d’essai SEENEOH au pied du pont de pierre.  
Elle est la première de HPG à être installée en Europe. La turbine de  
25 kW, sur sa plateforme flottante, a été installée et mise à l’eau  
au Grand Port Maritime de Bordeaux et est maintenant connectée.  
Ce projet est une collaboration entre HPG, SEENEOH  
(comprenant parmi ses actionnaires la SEML Route des Lasers) et, 
entre autres, le Grand Port Maritime de Bordeaux. Ce  
déploiement a été soutenu par le programme régional européen  
Blue-GIFT, visant à aider les entreprises de l’Espace Atlantique  
à tester la prochaine génération de technologies d’énergie marine  
renouvelable. « Le début des essais a vu une campagne d’essais très 
prometteuse à Bordeaux », explique Marc Lafosse de SEENEOH.
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CARBON-BLANC
LA RÉGION SOUTIENT MORUE FRANCE CUISINE
L’entreprise Morue France Cuisine a été fondée à Carbon-Blanc en 1995 par des  
poissonniers et mareyeurs, les frères Ferrage et s’est fait rapidement une place dans la  
préparation de produits dérivés de la mer, tels brandade et salades de morue, paëllas…  
Rachetée en 2015, elle s’associe avec le chef Frédéric Coiffé et étoffe sa gamme et l’année  
dernière, le chiffre d’affaires de la société dépassait les 9 millions d’euros. Aujourd’hui,  
Morue France Cuisine porte un projet d’agrandissement de ses locaux, afin de monter en  
capacité et de réorganiser ses flux. Dans le cadre de son soutien aux entreprises  
de la filière agro-alimentaire, la Région Nouvelle-Aquitaine lui accorde une subvention  
de 369 953 euros. 

BORDEAUX
SALON DES SENIORS
Deux salons à destination des seniors auront simultanément lieu les 30 septembre et 1er octobre prochains,  
de 10 h à 18 h, au Hangar 14 sur les quais de Bordeaux. Des professionnels de la nutrition, de la prévoyance  
et du logement seront présents pour parler patrimoine, mutuelles, bien-être, loisirs ou voyages, ainsi  
que des associations ludiques et sportives. Un Village des Saveurs permettra aux visiteurs de découvrir les  
spécialités locales. En parallèle, le Salon des Thalassos et Cures thermales réunira de nombreuses  
destinations santé, bien-être et remises en forme que ce soient les thalasso basques, méditerranéennes,  
de Charente et de Bretagne, ainsi que les cures thermales de Dax, ou d’ailleurs. Les visiteurs pourront  
découvrir d’autres soins contemporains (détox, burn-out, sommeil…), toutes les nouvelles tendances ainsi  
que des formules dans l’air du temps (mini-cures, cures nocturnes…). Des conférences animées par  
des professionnels, des animations telles que l’apithérapie, la sophrologie, des massages, des randonnées 
pédestres seront mises en place. L'Annuaire de la Thalasso et des Cures Thermales 2022 sera offert sur le salon.
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BORDEAUX
FESTIVAL DES VINS 
BLANCS DE BORDEAUX
Reporté à cause des fortes chaleurs  
du mois de juin, le 1er festival entièrement  
consacré aux vins blancs du Bordelais  
fait son grand retour le 1er octobre aux Vivres  
de l’Art, rue Achard, de midi à minuit. Le  
festival BB propose de boire et manger pour  
se rencontrer, en se laissant guider et  
en osant des accords inattendus grâce à la  
diversité des blancs du Bordelais.   
4 bars à thèmes et 4 façons de s’amuser  
seront proposées : découverte,  
animation, expérience et mixologie.  
Pour s’amuser en famille, il y aura  
des jeux en bois géants à partir de 4 ans,  
une expérience spectacle, des jeux de  
fléchettes, une table de casino du vin sans  
oublier les quizz proposés par l’École  
du Vin de Bordeaux. Pour les amateurs,  
un dancefloor invite à 12 heures de son  
non stop autour d’une programmation  
électro-house-groovy. De quoi célébrer la  
diversité des 17 appellations d’origine  
protégée des blancs du Bordelais, que vous  
soyez plutot blancs secs, blancs doux,  
blancs fruités ou blancs pétillants.

ARCACHON
LE LYCÉE 
CONDORCET 
PASSE AU 
CHAUFFAGE 
GÉOTHERMAL
Le lycée des métiers Condorcet  
d’Arcachon vient de mettre en  
service un système de chauffage par  
géothermie grâce à une eau  
thermale à 60 °C. Cette opération  
permet de diviser par 37 la  
consommation d’énergie et par 18  
les émissions de gaz à effet de  
serre tout en procurant une économie  
annuelle de plus de 250 000 euros  
sur la facture énergétique. Les  
adaptations, visant à remplacer le gaz 
naturel de tout le lycée pour ses 
besoins thermiques, ont fait l’objet 
d’une aide du Conseil régional  
de 40 000 euros en octobre dernier, 
en complément de 510 000 euros  
déjà votés. Le système de chauffage 
du lycée Condorcet s’inscrit dans  
un programme régional d’actions et  
d‘expérimentations engagées  
en matière de transition énergétique  
et écologique dans les établissements 
des 12 départements néo-aquitains. 
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JO. 2024
BORDEAUX LANCE UN 
CLUB DES MÉCÈNES
Un club des mécènes vient d’être  
créé pour accompagner de jeunes athlètes  
bordelais dans leur préparation aux  
Jeux olympiques et paralympiques. La  
Ville de Bordeaux entend offrir un  
cadre favorable aux athlètes de haut  
niveau ou en devenir : accompagnement  
quotidien (conditions d’entraînement,  
d’hébergement) ou soutien plus ponctuel  
à l’occasion des grandes compétitions  
sportives. Le dispositif de mécénat Team  
Bordeaux a pour objectif de favoriser  
le soutien d’acteurs économiques privés  
aux sportifs bordelais avant les JO.  
Une vingtaine d’entreprises a déjà rejoint  
ce club des mécènes qui reste ouvert à  
d’autres amoureux du sport professionnel.  
Parmi ses ambitions, la Team Bordeaux  
veut accompagner jusqu'aux jeux une  
trentaine de sportives et sportifs bordelais,  
dont les 7 premiers  ambassadeurs  
présents à Tokyo ; construire une ambition  
partagée associant les sportifs, leurs  
clubs, la Ville de Bordeaux et le monde  
économique ; créer un collectif  
solidaire de sportifs et de clubs bordelais ;  
fédérer durablement les entreprises  
sensibilisées aux enjeux de la pratique  
sportive de haut niveau.

CENON
RÉDUCTION DES 

ÉMISSIONS DE L’UNITÉ  
DE VALORISATION 

ÉNERGÉTIQUE
Construit en 1964, le complexe thermique de  

l’unité de valorisation énergétique de Cenon traite  
actuellement 124 000 tonnes de déchets  

ménagers non recyclables produits par l’équivalent  
de 510 000 habitants, et couvre les besoins  

d’environ 13 000 logements en chauffage et de  
20 000 habitants en électricité. Les travaux  

de modernisation engagés en 2021 par Valbom,  
le délégataire de service public en charge de  

l’unité, ont porté sur le traitement des fumées et  
permettent de réduire ses émissions de 80 %,  

atteignant ainsi les valeurs les plus basses de la  
directive européenne relative aux émissions  

industrielles. Elles font de ce complexe un site  
exemplaire en matière de performances  

environnementales qui, désormais, grâce à des  
optimisations, est en mesure de chauffer  

15 800 logements. Il alimente en énergie thermique 
plus de 70 % du réseau de chaleur des Hauts  

de Garonne sur une longueur de 23 km sur les 
communes de Floirac, Cenon et Lormont.
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BORDEAUX
ELLIPSE AVOCATS SE  
DÉVELOPPE AU PAYS BASQUE
Le cabinet Ellipse Avocats ouvre une antenne sur le B.A.B. 
avec à sa tête Nathalie Roussel. Avec une formation en droit 
du travail, elle conseille les entreprises et leurs dirigeants sur 
toutes les problématiques liées au droit social et au droit du 
travail. Dans ce cadre, elle accompagne ses clients (PME,  
TPE, associations) sur les questions du quotidien comme sur 
les procédures collectives. « Pout le rayonnement du cabinet 
 au Pays basque, il nous a paru important d’avoir une avocate 
associée sur place pour nous représenter auprès de nos clients 
et continuer à développer le bureau localement », a commenté 
Arnaud Pilloix, avocat associé et membre fondateur du 
cabinet avec Arnaud Rimbert et Sébastien Millet. Créé en 
2010 à Bordeaux, Ellipse Avocats est devenu un réseau présent 
à Lyon, Paris, Marseille, Lille, Strasbourg et en Occitanie,  
avec des avocats spécialistes et experts du droit du travail et 
des relations sociales pour les employeurs qui interviennent en 
conseil, en contentieux, ainsi qu’en formation. Le cabinet de 
Bayonne devient ainsi la 8e antenne de ce réseau. 
www.ellipse-avocats.com 

TALENCE
ÉCLAIRER LE 
COWORKING
Libu, la start-up talençaise spécialisée 
dans le bien-être au travail, propose 
des solutions d’éclairage santé pour 
les espaces professionnels. Après ses 
propositions adressées aux bureaux, 
elle lance une nouvelle gamme à 
destination des télétravailleurs.  
Pour l’occasion, la start-up a noué  
un partenariat avec le Centre 
Commercial Rives d’Arcins à Bègles  
et y ouvre un espace de coworking 
éphémère du 26 septembre au  
8 octobre. Le « Libu Nomade » se 
branche simplement à une prise  
et s’adapte à tous types d’espaces.  
Cette solution d’éclairage améliore  
le bien-être, la santé et le sommeil  
des travailleurs grâce à une lumière se 
rapprochant à 95 % de la lumière 
naturelle et variant tout au cours de 
la journée, en fonction de l’horloge 
biologique. À noter qu’elle  
réduit également la consommation 
énergétique d’environ 60 %.
https://libu.fr 

SAINT-ANDRÉ-DU-BOIS
WEEK-END CARITATIF EN FAVEUR DE ROSE UP
Chef Jésus, qui anime des ateliers de cuisine à la Maison Rose Bordeaux, organise  
le week-end caritatif en faveur de RoseUp les 1er et 2 octobre prochains au Château Malromé 
(Saint-André-du-Bois). Au programme des réjouissances gastronomiques : un after work concert 
tapas, un dîner de gala en accords mets et vins, un brunch dominical, et des rendez-vous  
bien-être : séances de yoga face aux vignes ou encore balades gourmandes à travers le vignoble. 
Côté artistique, le musée du Château, qui fut la demeure familiale de Toulouse-Lautrec, invite  
à la découverte de la vie du peintre. Chef Jésus et ses partenaires organisent également  
une tombola pour collecter des dons. Les billets sont à vendre dans les magasins partenaires. 
Cette collecte a pour ambition de récolter 60 000 € qui seront reversés à la Maison Rose,  
ainsi que de mieux faire connaître le travail réalisé par l’association. 
Billetterie sur Hello Asso et https://bit.ly/3KSyKzK 
Programme complet sur Rose Up association.

©
 D

. R
.

©
 D

. R
.

©
 D

. R
.

Nathalie Roussel

GIRONDE 
ACTU



19E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 6 9 6 0 - 6 9 6 1 - V E N D R E D I  2 3  S E P T E M B R E  2 0 2 2

CAVES DE  TUTIAC
CARREFOUR SOUTIENT LA 

CONVERSION AU BIO
Depuis 18 ans, Carrefour et sa filiale Maison Johanès Boubée sont 

partenaires de Tutiac, cave coopérative emblématique de Gironde. 
Carrefour et sa filiale soutiennent les caves de Tutiac depuis 3 ans en les 

accompagnant dans leur démarche de conversion à l’agriculture 
biologique. Cette coopérative, qui réunit 520 vignerons, porte les 

appellations Bordeaux, Bordeaux Supérieur, Blaye, Côtes de Bordeaux, 
Côtes de Bourg, Fronsac, Graves, Médoc et Sauternes. Ce partenariat 

va ainsi permettre à la cave de Tutiac de lancer de nouvelles productions 
bio et à Carrefour de consolider ses sources d’approvisionnement. 

BORDEAUX-BÈGLES
LA RÉGION À  
LA CITÉ NUMÉRIQUE
Mardi 7 septembre, la Région Nouvelle-Aquitaine 
inaugurait, aux côtés de ses partenaires et des autres 
occupants du lieu, « l’espace numérique régional  
de la Cité numérique de Bordeaux-Bègles ». Locataire  
de 2 000 m2, la Région y a installé dans un lot de  
1 284 m2 un espace pour la technopole Unitec, ainsi  
que le pôle Digital Aquitaine et le cluster de l’open 
source NAOS ; et dans un lot de 718 m2, le CNAM, qui 
y installera ses espaces de formation. Le président  
du Conseil régional, Alain Rousset, accompagné de 
Mathieu Hazouard, conseiller régional délégué à 
l’économie numérique, ont réaffirmé leur ambition  
de faire de la Cité numérique « un lieu totem 
emblématique du numérique », en présence de Didier 
Roux, président d’Unitec, de Tran Pham, présidente  
de Digital Aquitaine, et de François Pelligrini et David 
Joulin, co-présidents du cluster NAOS. Le même  
jour, Unitec inaugurait ses locaux à la Cité numérique, 
avec un vernissage autour des œuvres d’artistes 
régionaux décorant ses bureaux. 

FRENCH TECH
LANCEMENT DE  
LA 2E PROMOTION 
DU NA20
Les 7 écosystèmes French Tech de 
Nouvelle-Aquitaine lancent un appel à 
candidatures pour la seconde promotion 
de l’indice NA20. Les start-ups 
technologiques et innovantes du 
territoire alliant critères financiers, 
sociétaux et environnementaux ont 
jusqu’au 17 octobre pour candidater. 
Vingt pépites seront sélectionnées pour 
bénéficier du soutien de l’association, 
dont le but est de rendre plus visibles 
ces initiatives et d’accompagner la 
dynamique en faisant émerger ces « role 
models », pouvant constituer des 
« locomotives de l’écosystème French 
Tech en Nouvelle-Aquitaine », précise-t-
elle dans un communiqué. Les lauréats 
seront présentés le 22 novembre 
prochain lors du French Tech Day au 
Palais de la Bourse de Bordeaux.
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GIRONDE
STREAM – AVOCATS & 

SOLICITORS S’IMPLANTE  
À BORDEAUX

Stream - Avocats & Solicitors, cabinet d’avocats 
d’affaires implanté à Paris, Le Havre et Marseille, 

poursuit son développement avec l’ouverture  
d’un nouveau bureau à Bordeaux. Incontournable 
depuis plus de 20 ans en droit maritime, droit des 

transports et commerce international, tant  
en conseil qu’en contentieux, les équipes 

pluridisciplinaires du cabinet sont aujourd’hui 
constituées de plus de 40 avocats. Ces derniers 

accompagnent une clientèle d’entreprises et leurs 
dirigeants sur les différentes problématiques du 

secteur qu’elles soient commerciales, sociales, 
fiscales et les représentent devant l’ensemble des 

juridictions françaises et anglaises avec son équipe 
de solicitors. Stream Avocats offre également à sa 

clientèle une expertise pointue dans les secteurs de 
l’énergie & Offshore, des assurances et la force de  

son réseau international avec des partenaires dans 
de nombreux pays. Plus récemment avec l’arrivée 

d’Anne-Cécile Bannier-Mathieu qui dirige le 
nouveau bureau de Bordeaux, Stream complète son 

offre conçue comme un « One stop shop » avec le 
savoir-faire de celle-ci sur les sujets liés à la 

conformité et à l’éthique des affaires. La pratique du 
cabinet inclut la maitrise des modes alternatifs  

de règlement des litiges qu’il propose dès lors que 
cette voie s’y prête. L’écosystème local dynamique 

de la ville de Bordeaux et plus largement de la 
région Nouvelle Aquitaine ont tout naturellement 

convaincu l’équipe dirigeante du cabinet de  
son attractivité et de son potentiel de 

développement pour celui-ci.

CARNET
Delphine SABATEY, dirigeante du 
cabinet 2A2C à Pessac, est la 
nouvelle présidente de l’Ordre 
des Experts-Comptables de 
Nouvelle-Aquitaine. Elle succède 
à Mikaël HUGONNET qui lui a 
passé le flambeau le 8 septembre 
dernier avec 3 mois d’avance sur 
ce qui était programmé. Expert-
comptable depuis 2007, Delphine 
SABATEY a déjà été présidente 
des Jeunes Experts-Comptables 
et était précédemment  
vice-présidente de l’ordre 
régional. Concrètement, cette 
femme tonique et engagée 
achève le mandat de Mikaël 
Hugonnet jusqu’à la fin de l’année 
2022 et devrait probablement 
être réélue en décembre pour  
un mandat de deux ans.

BORDEAUX
OBJECTIF : 41 %  
D’AUTONOMIE ÉNERGÉTIQUE EN 2026
En 2023, la facture prévisionnelle de l’énergie pourrait augmenter de  
20 millions d’euros à consommation égale. Afin de limiter cet impact et pour  
développer l’indépendance énergétique de Bordeaux, le maire Pierre Hurmic 
a dévoilé lors de sa conférence de presse de rentrée l’objectif ambitieux  
de passer de 7 % à 41 % d’autonomie énergétique d’ici 2026. « Un pas de géant »,  
selon l’édile bordelais, qui confirme « son ambition immense d’inventer la ville 
post-carbone ». Pour cela, l’équipe municipale a défini un « plan de sobriété » visant à 
réduire sa consommation, grâce notamment à l’abaissement du chauffage dans les 
bâtiments publics et à un plan de rénovation des bâtiments municipaux. Complété par 
l’extinction de l’éclairage public dans certaines zones de la ville de 1 h à 5 h du matin,  
ces actions doivent permettre de réaliser immédiatement 3 millions d’euros d’économies.  
À plus long terme, la Ville de Bordeaux prévoit aussi de produire sa propre énergie,  
via le raccordement aux réseaux de chaleur urbains et le développement d’installations 
solaires et photovoltaïques. 
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BORDEAUX
RENTRÉE DE  
LA 1RE PROMOTION 
DE L’IFSI DE 
BORDEAUX NORD
Créé en janvier de cette année,  
l’Institut de Formation en Soins Infirmiers  
(IFSI) du Centre de formation  
professionnelle de Bordeaux Nord  
Aquitaine (CFPBNA) a accueilli,  
le 5 septembre dernier, sa première  
promotion. La moitié des 20 étudiants  
de cette promotion suivra ce cursus  
en apprentissage dès la 1re année au  
sein des différents établissements  
du groupe. Ils alterneront la formation  
théorique au centre de formation  
et pratique professionnelle dans les  
établissements de santé qui les  
emploient. Les autres étudiants, dont  
la formation est prise en charge par  
la Région Nouvelle-Aquitaine,  
effectueront leur stage dans différents 
établissements publics et privés sur  
l’ensemble de la métropole bordelaise.  
Notons, par ailleurs, que le groupe  
privé Bordeaux Nord Aquitaine vient  
de s’implanter en Charente avec  
l’acquisition de la clinique de Cognac.  
Cette dernière emploie 90 salariés,  
dont 18 praticiens médecins et  
chirurgiens et 1 kinésithérapeute, 
compte 43 lits de chirurgie, 25 places  
en ambulatoire, 7 blocs opératoires  
et effectue 7 000 interventions 
chirurgicales.

GIRONDE
APPEL À CANDIDATURES
Le dispositif de soutien, les Étoiles du commerce et  
de l’artisanat, ouvert à tous les commerçants et artisans du  
territoire, lance son appel à candidatures du 5 septembre  
au 30 octobre prochain. Le rendez-vous annuel, organisé  
par la Caisse d’Épargne Aquitaine Poitou-Charentes  
et son partenaire Bordeaux Mon Commerce, revient avec  
une nouveauté majeure : l’Étoile « Coup de Cœur du  
Jury ». Le concept : unique en France, il s’étend aux  
9 départements couverts par la banque régionale coopérative  
avec pour objectif de soutenir, valoriser et récompenser  
les actions au quotidien des commerçants et artisans. Pour  
cette 11e édition, 9 participants auront l’opportunité 
de devenir l’Étoile de leur département et de remporter  
3 000 euros. En complément, l’Étoile « Coup de Cœur  
du Jury » sera élue et recevra un prix de 5 000 euros. Pour  
participer : il suffit de poster une vidéo sur le site les  
Étoiles du commerce et l’artisanat pour présenter son  
activité. Le candidat dont la vidéo obtiendra le plus  
de « Likes » de la part du grand public, pendant la phase  
de vote, sera désignée « Étoile 2022 » de son département. 
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La promotion autour du Dr Guy-Paul Guichard, fondateur  
de Groupe Bordeaux Nord Aquitaine Polycliniques
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Par Philippe MAURANGE, 
Directeur de l'agence  

OZCO BORDEAUX
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Domaine  
Le Petit Marand
Le Grand Cru de  

Charente-Maritime

Fabrice Papin incarne cette 
nouvelle génération de 
vignerons français dyna-
miques et osant s’affranchir 
des plus grands terroirs de 

son département, la Charente-Ma-
ritime. En bordure de l’estuaire de la 
Gironde, sur sa rive droite, et faisant 
face aux prestigieuses appellations 
médocaines, il a dompté un petit 
vignoble familial à Saint-Bonnet-
sur-Gironde, originairement voué à 
la production de raisins pour la dis-
tillation et l’élaboration de cognac. 
En 2015, la cuvée Elise (100 % char-
donnay) est mise en bouteilles. C’est 
une révélation prouvant la capacité 
du lieu à la production de vins fins. Il 

n’en faut guère plus pour convaincre 
Fabrice Papin à développer le 
domaine vers une plus large palette 
de vins. De deux parcelles plantées 
il y a 20 ans, il décide de vinifier une 
cuvée de Merlot dans le plus grand 
style bordelais. Ce 2016 est le mar-
queur et le véritable détonateur 
de la naissance du domaine et de 
la signature apportée par Fabrice 
Papin. Remarquable d’élégance, 
ce vin baptisé ExtraOrdinaire fait 
preuve d’une finesse de tanins et 
d’une expression de fruit digne 
des plus grands crus de Saint-Emi-
lion. Son élevage de 18 mois en 
barriques affine les tanins, fond la 
structure et développe une palette 

aromatique complexe sans manquer 
de longueur, c’est bluffant ! Com-
mercialisé après trois à cinq ans de 
vieillissement au domaine, il arrive 
sur les tables des restaurateurs à 
pleine maturité de consommation. 
Déjà référencés sur quelques tables 
étoilées de la région comme Le 
Gabriel à Bordeaux ou encore chez  
Coutanceau à La Rochelle, le 
Domaine Le Petit Marand est en 
passe de devenir le cru incontour-
nable de Charente-Maritime. Une 
véritable découverte ! 
fabrice@domaine-papin.com
06 40 20 14 72
Prix consommateur : plus de 30 €  
(en caisse bois de 6)

©
 D

. R
.

©
 D

. R
.

LE COUP DE COEUR DE PHILIPPE
GIRONDE 

ACTU



E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 6 9 6 0 - 6 9 6 1 - V E N D R E D I  2 3  S E P T E M B R E  2 0 2 224

Les épisodes de gel récurrents, le réchauffement climatique,  
les nombreuses maladies qui déciment sans cesse plus rapidement le vignoble 

mondial, remettent sur le devant de la scène le sort des cépages hybrides.  
Mais qu’est-ce qu’un cépage hybride ?  Quels sont ses avantages et ses défauts ?

 
Par Gaël HERROUIN

Le retour  
des cépages 

hybrides

Accusés à tort d’être des produits OGM, 
bannis par les autorités françaises au 
milieu du XXè siècle, accusés même de 
nous rendre « fou », les cépages hybrides 
déjà existants ont été le plus souvent reje-

tés ; Noah, Clinton, Othello, etc. Pourtant les initiatives 
de création ou de relance sont de plus en plus nom-
breuses, et les autorités mondiales acceptent à nouveau 
de se pencher sur leur cas. 

EMERGENCE DE NOUVEAUX CÉPAGES
A son retour de France, à l’aube de la révolution de 
1789, Thomas Jefferson, troisième président des Etats-
Unis d’Amérique et « fan » absolu des vins français, 
tenta à plusieurs reprises d’introduire des plants de 
vignes européens sur ses terres de Virginie. Il connut 
échec sur échec. Son expérience infructueuse fut aussi 
celle de nombreux migrants, qui durent constater 
que le froid intense à certaines périodes de l’année, 
et autres pathogènes alors inconnus, décimaient nos 
cépages européens.
En revanche nos cépages d’espèce Vitis Vinifera, plan-
tés à proximité de cépages américains, principalement 
de type Vitis Labrusca, concoururent à l’émergence de 
nouveaux cépages, issus d’hybridations spontanées ou 
volontaires. 

Ce sont en partie ces 
mêmes cépages auxquels 
on fit appel pour faire face 
à la crise du phylloxéra
DIFFÉRENTES NOUVELLES  
FORMES DE CROISEMENT
Ce sont en partie ces mêmes cépages, auxquels on fit 
appel pour faire face à la crise du phylloxera qui rava-
gea, au début du XXème siècle la majeure partie du 
vignoble mondial. On opéra alors différentes nouvelles 
formes de croisement, en sélectionnant les meilleurs 
hybrides pour la production de raisins. 
Dans un premier temps ces hybrides furent acclamés 
par les vignerons, qui constatèrent leur résistance non 
seulement face au puceron mais aussi à deux mala-
dies, qui continuent, aujourd’hui encore, à détruire des 
dizaines de milliers d’hectares, à savoir le mildiou et 
l’oïdium. 

« SOLDAT RYAN »
Facile à cultiver mais poussés à des rendements trop 
importants, ils furent aussi indirectement responsables 
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de la crise de surproduction, qui entraîna leur interdic-
tion partielle en France, à partir de 1935 puis quasi-dé-
finitivement dans les années 70. Le retour en arrière ne 
fut pas total, car le vilain puceron rôdant toujours, nos 
vignes traditionnelles reposent généralement sur des 
porte-greffes, hybrides d’origine américaine, « Soldat 
Ryan » étant insensible à l’insecte.

L’HYBRIDATION  
N’EST PAS CONTRE-NATURE
Comme l’indique Marc-André Selosse, professeur au 
Museum d’Histoire Naturelle, dans une tribune publiée 
sur le site Vitisphere en juillet 2021, l’hybridation n’est 
pas contre-nature, ou la plupart de nos plantes et fou-
gères actuelles n’existeraient pas. « Les blés tendres, 
dont on tire notre pain aujourd’hui, est lui-même un 
croisement entre du blé dur (dont on fait les pâtes) et 
un aegilops (un type de plantes). Idem pour nos fraises, 
qui sont des hybrides entre une fraise de Virginie à 
petits fruits savoureux et une fraise chilienne à gros 
fruits peu sapides ». 
Ces hybridations sont obtenues par poll inisa-
tion. Aucune modification du génome n’ayant été 
faite en laboratoire, il ne s’agit donc en aucun cas 
d’OGM. Alors pourquoi un tel regain et pourquoi les 
autorités françaises autorisent-elles à nouveau les 

hybrides depuis 2016 ? (à la plantation seulement, pas 
à la commercialisation). 
Sécheresse, gel, virulence des maladies de la vigne, 
contre lesquelles l’efficacité des traitements diminue, 
usent nos vignerons. A cela s’ajoute une législation sur 
l’usage de produits phytosanitaires qui se durcit, en 
réponse à une demande d’une agriculture plus propre.

LE VILLARD BLANC
Pour noircir le tableau, une nouvelle maladie, la flaves-
cence dorée, que certains considèrent comme « le 
Phylloxera du XXIè siècle » menace le vignoble. Pour y 
faire face, trois traitements insecticides sont indispen-
sables (ça fait mal quand on s’inscrit dans une logique 
bio !). Or certains cépages hybrides comme le Villard 
blanc, se sont révélés insensibles à la Cicadelle, l’in-
secte responsable (Dossier Télérama - Jérémie Couston 
et Jean-Baptiste Roch – 16-09-2020). Et cette fois-ci 
« Soldat Ryan » ne nous sauvera pas.

Face au défi climatique, 
l’hybridation serait la seule 
alternative aux pesticides
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Face au défi climatique, les vignerons voudraient donc 
trouver des cépages mieux adaptés. Le pépiniériste 
suisse, Philippe Borioli qui possède déjà 35 000 pieds 
de vignes hybrides, est convaincu que l’hybridation 
est la seule alternative aux pesticides. A la demande 
du gouvernement espagnol, avec un financement à 
hauteur de 5 millions d’euros, il développe des formes 
résistantes aux cépages locaux Maccabeu et Tempra-
nillo. « Le résultat est fantastique ! Alors qu’autour des 
domaines où j’ai travaillé, les cépages classiques ont 
tous souffert de maladies, les nôtres sont intacts et ce, 
sans aucun traitement ! ».
Face aux pathogènes, les vignes Vinifera ne peuvent 
survivre sans traitement. Certains vont jusqu’à parler 
« d’acharnement thérapeutique ». Et ne croyez pas 
que les viticulteurs bio ou nature sont les plus « vent 
debout » face aux hybrides. Certains s’interrogent sur 
leur usage du cuivre, pas néfaste pour l’homme et l’en-
vironnement, mais non sans impact sur la vie des sols. 
Savoir les vinifier pour en tirer le meilleur
Dans une enquête consacrée aux cépages hybrides, 
publiée par la Revue Le Rouge et le Blanc au prin-
temps 2022 (n° 144), Sonia Lopez-Calleja interroge 
« les hybrides encore plus bio que le bio » ? Elle sou-
ligne cependant, que le remplacement rapide des 
cépages classiques auquel vignerons et consom-
mateurs sont attachés – y compris les partisans des 
hybrides – n’est pas pour demain. D’abord parce qu’il 

faudra apprendre à les connaître, à savoir les vinifier 
pour en tirer le meilleur. 
Le Rouge et le Blanc précise encore « Pour l’instant les 
variétés les plus intéressantes sont capables de pro-
duire des vins certes agréables mais peu complexes…… 
Les vins les plus réussis sont dans un registre simple 
et agréable (souvent très fruités et noirs en couleur 
– je vous invite à cet effet à découvrir les excellentes 
cuvées issues du Seibel du domaine du Vin et Pic, dans 
la Loire). En revanche, certaines cuvées présentant des 
aromatiques très atypiques et éloignées de nos réfé-
rents gustatifs, peuvent déconcerter ». 
Surtout, rien ne prouve que les hybrides résisteront 
dans le temps face aux agents pathogènes, qui ont 
souvent montré leur capacité à muter, pour s’adapter 
aux traitements disponibles. C’est un des arguments les 
plus avancés par les détracteurs des hybrides. 
Le changement n’est donc pas pour demain. C’est aussi 
à nous, consommateurs, d’éveiller nos esprits. Notam-
ment parce que ces hybrides, pourraient être déjà une 
partie de la réponse en Z.N.T. (zone de non traitement) 
à proximité des cours d’eau et des habitations.
Mea culpa : Dans ma chronique du 4 février, une inexacti-
tude s’est glissée. Alain Moueix, propriétaire du Château 
Fonroque, Grand Cru Classé de Saint-Emilion, précise 
que son domaine a été certifié en bio en 2006 puis en 
biodynamie en 2008, quand le Château Pontet-Canet ne 
le fut qu’en 2010. La primeur lui revient donc !

GAËL HERROUIN
Expert gradé et assermenté  
près le Tribunal de Commerce  
de Paris

Membre de la Compagnie des 
 Courtiers-Jurés-Experts en vins  
(Association créée en 1322, reconnue  
d'utilité publique par l'État) 

Gérant de la société Les Vins Dévoilés,  
créateur d'événements autour d 
e la dégustation de vins rares.

Tél. 06 68 32 91 69  
contact@lesvinsdevoiles.com
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   MANAGEMENT
QUAND L’EXCÈS 
DE BIENVEILLANCE 
NOUS CONTRAINT

Si l’idée que l’entreprise repose  
sur la richesse de son capital humain  

reste fondamentale, la notion  
de bienveillance, considérée par les  

concepts à la mode comme l’une  
des missions du manageur,  

a aussi ses limites.

Par Valérie BIGNÉ  
Conseil en management et  

ressources humaines -  
Sekkoia Consulting, à Tosse

Si l’émergence de nouveaux courants de pen-
sée, indéniablement associés à l’évolution 
naturelle de nos entreprises et de la société 
de manière plus large, nourrit nos réflexions 
et nos organisations, force est de constater 

que nous finissons par nous y perdre. Pour n’en citer 
que quelques-uns parmi les plus récents : l’entreprise 
libérée, le management agile, le lean management, le 
management démocratique, le management collabo-
ratif, le management participatif, le management 3.0, 

le management bienveillant… Arrêtons-nous justement 
sur la bienveillance en entreprise. Le concept a fait cou-
ler beaucoup d’encre, bien au-delà des frontières du 
monde du travail d’ailleurs. 
Le médecin urgentiste et consultant en management, 
Philippe Rodet en est convaincu : « La bienveillance 
-appliquée à l’univers du travail- implique une adhé-
sion pleine et entière à vouloir faire le bien d’autrui, 
qu’on le connaisse personnellement ou non. Ce n’est 
donc pas inné, comme pourrait l’être une qualité, mais 

demande un effort individuel. » Voilà donc un effort 
(le mot n’est pas dénué de sens) gratifiant et sans nul 
doute tout à fait louable. Le management étant une 
affaire de femmes et d’hommes, d’êtres humains, il 
n’existe qu’à travers la rencontre et donc l’intérêt réel 
porté à l’individu. 

UNE INJONCTION 
QUI SUSCITE DES 
INTERROGATIONS
Toutefois, je m’interroge fortement sur la 
notion de « vouloir faire le bien ». J’y vois 
comme une injonction, presque théra-
peutique, nous engageant à prendre la 
responsabilité –voire la charge- en tant 
que manageur, responsable d’équipe 
ou chef d’entreprise, de se dévouer au 
contentement profond et durable de ses 
collaborateurs. Quelle est alors la frontière 
de cet altruisme ? Dans quelle mesure, 

« Des manageurs  
saturés par les exigences 
individuelles prenant le  
pas sur l’intérêt collectif »
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valérie
       Bigné
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sommes-nous capables, de définir le bien d’autrui ? 
Qui sommes-nous, nous-mêmes, pour nous investir de 
ce qui semble être une véritable mission ? Ou plutôt 
devrais-je dire, où en sommes-nous, nous-mêmes, plei-
nement humains, pleinement défaillants ?
J’avoue que je reste perplexe. Certes, je partage l’idée 
que l’entreprise repose sur la richesse de son formidable 
capital humain. Au-delà de la partager, c’est également 
une valeur que je souligne dès les premières heures de 
mes accompagnements. La mixité des individualités 

« Un véritable exercice d’équilibriste face  
à la volatilité des profils qu’une crise a secoués »

leader bienveillant. Est-il possible qu’ils soient alors, les 
premières victimes d’une empathie mal proportionnée ? 
Oui bien sûr, vous me direz que tout excès comporte 
ses dangers. Qu’il convient là de simplement reca-
drer. Réévaluer. Réajuster. Avouez qu’il s’agit d’un 
véritable exercice d’équilibriste face à la volatilité des 
profils qu’une crise a secoués. Avouez, qu’il faut du 
courage pour affirmer en société que la bienveillance 
a ses limites. Il faut du courage pour ne pas se laisser  
envahir. Se préserver aussi. Parce que ça aussi c’est  
légitime. Vital même. Oui, il faut du courage pour 
dépasser les idées bien pensantes et les concepts à la 
mode. Mais nos dirigeants travailleurs, décideurs de 
proximité, n’en manquent pas. 
Sans en douter, le sujet fera débat… Une nouvelle fois.

permet, également, si l’on ose le contact, d’évoluer 
soi-même. Bien entendu, et pour couper court, je ne 
remets nullement en question le respect et la consi-
dération de tout un chacun, notions sous-jacentes et 
positives portées par la bienveillance. 
Mais il est important d’observer la réalité sous un autre 
angle. Et dans les faits, dans l’excès de cette bienveil-
lance illimitée, ce sont aussi beaucoup de manageurs ou 
de chefs d’entreprise épuisés, exténués, vidés. Parfois 
même, désorientés. Comme si, à vouloir trop écouter, 
trop anticiper, trop envisager, ils étaient en overdose, 
saturés par les exigences individuelles prenant le pas 
sur l’intérêt collectif. Comme si, un trop fort tiraillement 
venait s’ajouter à la prise de décision pointant ainsi du 
doigt, en sentence, un possible échec dans son rôle de 
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DORDOGNE
DES AIDES POUR  

LES PROFESSIONNELS 
DU TOURISME

Le Comité départemental du Tourisme 
(CDT24) est partenaire de l’Ademe pour 

le déploiement du fonds tourisme durable 
dans le cadre du plan Destination France. 
Ce fonds, lancé en 2022 et reconduit pour 

deux années, s’adresse aux TPE et PME 
de la restauration et de l’hébergement 
touristique situées en zone rurale (hors 

loueurs en meublés non professionnels). 
90 actions sont éligibles, avec des subven-

tions pouvant atteindre 80 % : énergies 
renouvelables, isolation, économies 

d'énergie, d'eau et de ressources, mobilité 
douce, études, investissement en matériel 
respectueux de l'environnement. De quoi 
faire converger intérêts financiers et envi-

ronnementaux. Le CDT24 établit un dia-
gnostic environnemental gratuit et conçoit 

un plan d'actions subventionné, pour une 
transition écologique accompagnée. Un 

webinaire est organisé le 3 octobre à 15 h 
pour mieux connaître cette opportunité de 

développement en Dordogne.

NOUVELLE-AQUITAINE
DES PROJETS AU FÉMININ
La 6e édition de l’appel à projets Les Audacieuses Nouvelle-Aquitaine est ouverte jusqu’au 
9 octobre : ce programme d’accompagnement dédié aux femmes qui portent un projet à impact 
social et/ou environnemental est fait pour consolider et structurer leur projet et aller  
chercher les premiers clients. La Ruche Bordeaux, membre du réseau national d’incubateurs 
d’entreprises à impact, accompagnera 14 projets locaux pendant 9 mois. Parmi ces lauréates, 
5 projets Coup de Cœur seront sélectionnés pour un supplément individuel afin de passer du 
projet à l'entreprise (mentorat, coaching, conseil avec des experts). Éligibilité : avoir plus de 18 
ans et résider en Nouvelle-Aquitaine, être fondatrice ou co-fondatrice d’un projet innovant à 
impact social ou environnemental via une structure créée depuis moins de 18 mois (ou ne pas 
avoir encore déposé ses statuts). Il faut aussi être disponible pour un bootcamp de présélection 
les 17 et 18 octobre et suivre le programme à partir du 2 novembre (incubation avec formations, 
ateliers deco-développement, etc.) avec accès en poste nomade à l’espace de coworking. 
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LOT-ET-GARONNE
PARTAGE D’EXPÉRIENCE  

À LA CITÉ DE LA FORMATION
Dans le cadre du Pôle ressources développement social local (PRDSL 47), et en 

partenariat avec l’action Upop Nouvelle-Aquitaine, une matinée de conférences est  
organisée à Marmande sur le thème : « L’intervention par les pairs, l’expérience en  

partage ». Cet événement propose d’apporter des éclairages sur la notion d’accompagne-
ment, permettant de mieux comprendre la place de chacun dans l’intervention sociale  
et d’en repérer les enjeux majeurs pour tous. Dans le cadre de cette matinée, il s’agira 

donc d’informer, de clarifier, de sensibiliser et d’illustrer à partir d’expériences  
développées sur le territoire. Rendez-vous le jeudi 13 octobre de 9 h à 12 h 15 à l’amphithéâtre 

de la Cité de la Formation à Marmande, inscriptions sur www.adesformations.fr

LOT-ET-GARONNE
UN JOB-DATING DE L’INDUSTRIE
Dans le cadre des cafés de l’emploi organisés mensuellement par Val de Garonne 
Agglomération, un job-dating dédié au domaine de l’industrie sera organisé  
jeudi 22 septembre de 10 h à midi à la Cité de la Formation à Marmande. Ce sera ainsi 
l’occasion d’échanger avec les recruteurs des entreprises de ce secteur d’activité et de 
postuler directement sur les offres d’emplois disponibles. Il sera également possible 
de connaître l’offre de formation dans ce domaine (formation initiale ou formation 
continue) afin de pouvoir éventuellement envisager de nouvelles  
perspectives de carrières. En effet, il s’avère que l’industrie recrute sur le territoire 
lot-et-garonnais et les entreprises locales sont à la recherche de nombreux  
profils. Il suffit aux personnes intéressées d’apporter leur CV pour pouvoir rencontrer  
des recruteurs sans intermédiaire et dans un cadre informel. 
Inscriptions : economie@vg-agglo.com

LOT-ET- GARONNE
UNE AIDE À L’ACHAT  
DE VÉLO ÉLECTRIQUE
La Communauté d’Agglomération du Grand 
Villeneuvois souhaite promouvoir l’utilisation 
du vélo au quotidien en proposant une 
subvention à l’achat d’un vélo à assistance 
électrique pour les habitants de son territoire. 
Cette subvention prend la forme d’un bon 
d’achat : le chèque vélo, utilisable auprès des 
commerçants locaux partenaires de l’opération. 
Elle est réservée aux habitants des 
communes du Grand Villeneuvois (un seul 
chèque vélo par foyer) pour un vélo électrique  
neuf ou d’occasion, répondant à certains 
critères de transport (les vtt et vélos de course 
n’ouvrent pas droit à l’aide à l’achat).  
Le montant de la subvention accordée varie 
entre 100 et 200 euros en fonction du revenu 
fiscal de référence. Les primes seront  
attribuées par ordre d’arrivée des dossiers 
complets jusqu’à épuisement des crédits 
alloués à l’opération.
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HAUTES-PYRÉNÉES
QUELLES SOLUTIONS  
POUR CONJUGUER EAU ET TOURISME
Les masses d’eau du département sont remarquables mais elles aussi subissent les impacts du  
changement climatique. Suivant les territoires et les usages qui en sont faits, l’eau est également 
affectée par un déficit qu’il a été dur de nier cet été. Sa gestion est devenue un véritable enjeu,  
aussi l’AD’OCC, l’agence de développement économique qui accompagne les entreprises  
d’Occitanie, organise le 23 septembreune rencontre avec Jean-Michel Clerc, chargé de mission 
expert Eaux. La présentation du projet européen Life WatsaveReuse dédié aux économies  
en eaux en domaine touristique et à la réutilisation des eaux usées sera au programme ainsi que  
les innovations issues des compétences des entreprises de recherche régionales. Sachant qu’elles 
sont applicables en campings, hôtels ou encore les stations de sports d’hiver, les acteurs touristiques 
du territoire devraient puiser dans cette table ronde des solutions pour l’avenir.  
Elle se déroulera à la Maison de ma Région, à Tarbes.

HAUTES-PYRÉNÉES
CHOISIR SA VOIE AVEC DES CASQUES 

DE RÉALITÉ VIRTUELLE
Pour aider les demandeurs d’emplois, la Maison de Région de Tarbes est un 

partenaire actif et reconnu. La voici ultra connectée, une fois par mois, de 
septembre à décembre, elle organise des ateliers de découverte des métiers 

en s’appuyant sur la réalité virtuelle. Une initiative aussi ludique qu’efficace 
qui permet, grâce à des casques, de découvrir plus de 140 métiers, visiter 

des entreprises, appréhender les environnements de travail ou encore écou-
ter les professionnels parler de leur quotidien. Au total, 40 secteurs d’activité 
à visionner lors des sessions de 6 personnes maximum. Le travail de réflexion 

sur le choix du métier se poursuit en s’appuyant, encore une fois, sur les 
outils numériques disponibles pour les participants. 

LOT-ET-GARONNE
DU MIEL « MADE IN AGEN MÊME ! »

La Ville d’Agen a mené un partenariat avec le BTP CFA et un apiculteur local pour la confection  
et l’installation de ruches au sein de l’écoquartier de la Villette. Elèves menuisiers et zingueurs se sont succédé 

pour la réalisation de ces habitats et une récolte de miel a pu être réalisée. Ce sont ainsi plus de  
160 kg de nectar qui ont été mis en pot et siglés de la Ville d’Agen. Cette expérience pédagogique a 2 objectifs : 

favoriser la biodiversité en centre-ville et prouver qu’une activité agricole urbaine est réalisable. 
 Les pots de miel ont été partagés entre les différents partenaires de l’opération. Forts de ce succès, les habitants 

du quartier souhaitent poursuivre l’expérience tant pour son aspect environnemental mais aussi pour  
le volet économie circulaire qui a permis de renforcer les liens entre les acteurs du projet.
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DU PAIN
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La ministre des Sports,  
Amélie Oudéa-Castéra, était  

en visite dans les Landes,  
le 2 septembre. À Hossegor,  

elle a acté que le territoire  
se voulait leader en matière de  

surf. Pas inutile à la veille  
des Jeux olympiques.

Par Christine LAMAISON

Sobriété, le maître-mot du moment ne fait 
pas toujours bon ménage avec les cortèges 
ministériels. Mais dans un pays éminemment 
jacobin, il n’est sans doute pas inutile qu’un(e) 
ministre vienne fouler le gazon local, fût-il 

synthétique, voire même le sable, pour évaluer l’ap-
plication des politiques publiques, l’engagement des 
acteurs de terrain et la légitimité de leurs requêtes. Lors 
de son déplacement dans les Landes, le 2 septembre 
dernier, la ministre des Sports et des Jeux olympiques 
et paralympiques, Amélie Oudéa-Castéra, a ainsi pu 
apprécier les équipements de l’Isle verte, centre de pré-
paration aux Jeux olympiques à Soustons, commune 
labellisée « Terre de Jeux », puis a lancé la saison 2 du 
« Pass’Sport » à Saint-Martin-de-Seignanx (voir enca-
dré). Entre ces deux visites, elle a fait halte à Hossegor, 
dans les locaux de la Fédération française de surf (FFS), 
où l’attendaient le président, Jacques Lajuncomme, et 
un aréopage d’élus. La ministre a sorti de son sac un 
carnet et a beaucoup noté.

MOBILISATION SAISON 2
On se serait cru revenu à un temps pas si lointain, où 
la plupart des acteurs présents autour de la table, 
défendaient d’une seule voix, la candidature landaise 
pour l’épreuve français de surf aux JO de Paris 2024. 
Épreuve qui est finalement revenue à Tahiti et à sa 
mythique vague de Teahupoo. Cette déception rava-
lée, tous se mobilisent à nouveau pour faire retrouver 
au territoire sa position de leader en matière de surf, 
après une nouvelle déconvenue : l’annulation sans pré-
avis du Quiksilver et Roxy Pro 2022 par la World Surf 
League (WSL), pour des raisons financières. Le maire 
de Soorts-Hossegor, Christophe Vignaud, et le pré-
sident d’Eurosima (association européenne des indus-
tries de la glisse), Jean-Louis Rodrigues, ont brossé à 
la ministre, un tableau historique et économique des 
liens du surf avec ce territoire, sans oublier bien sûr son 
rayonnement sportif grâce à des vagues mondialement 
connues. Amélie Oudéa-Castéra a écouté, questionné, 
sans prendre d’engagement formel.

SURF
SUR
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PASS’SPORT : PEUT 
ENCORE MIEUX FAIRE !

Plus d’un million et demi de jeunes  
bénéficiaires l’ont utilisé l’année dernière : bien,  

mais peut beaucoup mieux faire, selon la  
ministre des Sports, Amélie Oudéa-Castéra, 

qui venait aussi dans les Landes pour la  
reconduction du dispositif du Pass’Sport.  
« Il s’agit d’une allocation de 50 euros qui  

vise à aider les familles aux revenus modestes,  
titulaires de l’allocation de rentrée scolaire,  

à financer un abonnement, une licence dans un  
club sportif. Il existe aussi pour les personnes  
en situation de handicap », a-t-elle rappelé.  

Depuis le 1er septembre, a été activé un  
nouveau portail en ligne (pass.sports.gouv.fr),  

plateforme où l’on retrouve toutes les  
informations sur le dispositif, mais aussi les  

aides complémentaires proposées par  
les collectivités locales. « Comme cela on a  
toutes les infos en un point unique », s’est  

réjouie la ministre qui a pu échanger avec les  
bénéficiaires, leur famille et les encadrants  

au stade Barrère à Saint-Martin-de-Seignanx,  
commune qui figure parmi les très bons  

élèves en matière de Pass’Sports délivrés,  
puisqu’elle affiche un taux de 42 % par  

rapport au nombre de personnes éligibles,  
contre 24 % pour le département et  

19 % sur le territoire national.   

La ministre des Sports a  
été accueillie par Justin Bécret, 

le talentueux surfeur  
seignossais qui rêve de faire  

partie des qualifiés pour  
les JO de 2024

La ministre des Sports,  
Amélie Oudéa-Castéra, à son arrivée  

à la Fédération française de surf,  
à Hossegor, pour une table ronde 

autour de futures compétitions 
internationales



GIRONDE 
ACTU LANDES

36 L E S  A N N O N C E S  L A N D A I S E S - 4 0 2 7 - S A M E D I  1 0  S E P T E M B R E  2 0 2 236 E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 6 9 6 0 - 6 9 6 1 - V E N D R E D I  2 3  S E P T E M B R E  2 0 2 2

HORIZON 2024, 2025
D’autant que tous autour de la table n’avaient pas les 
mêmes priorités. Ainsi, Jacques Lajuncomme, le pré-
sident de la FFS se rendra ce mois-ci aux États-Unis 
pour plaider auprès de l’ISA (association internationale 
des fédérations de surf), décisionnaire en la matière, 
pour que la dernière épreuve mondiale qualificative 
pour les JO, se déroule en France, en 2024. Et si c’est 
oui, il faudra alors se battre à nouveau pour que ce soit 
dans les Landes. « Il était important d’ores et déjà que 
la ministre entende la place du surf dans ce départe-
ment », notait Lionel Causse, député des Landes. Chris-
tophe Vignaud ne désespère pas pour autant de faire 
revenir une épreuve du circuit mondial WCT à Hossegor 
en 2025. Dans cette optique, il a rencontré les représen-
tants français de la World Surf League, pour connaître 
leurs intentions après le camouflet de cet été. Selon 
lui, la porte n’est pas fermée et ils y seraient favorables 
à l’horizon 2025 : « Les deux événements ne sont pas 
en concurrence et cette double perspective serait une 
formidable opportunité. » La ministre a pris acte de ces 
démarches et demandé d’établir une feuille de route 
afin de voir de quelle manière l’État pouvait l’accompa-
gner. 2023 ne serait pas pour autant une année blanche 
avec, dans les cartons, le projet d’une manifestation 
autour des sports de glisse, surf et skate, qui permet-
trait de mettre en valeur ces disciplines et commencer 
à prendre la vague de 2024.
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L’équipe de Cap Optimist  
a rencontré la ministre des Sports 

et lui a présenté son défi  
en paddle au profit des enfants 

malades

Sur la plage centrale d’Hossegor, la ministre des Sports  
a assisté à un entraînement du club de sauvetage côtier et pu  

apprécier les valeurs de cette discipline
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Sainte-Livrade
Cité rurale de 

demain
La petite ville voisine de Villeneuve-sur-Lot  

a été intégrée dans différents dispositifs de 
revitalisation territoriale de l’État lui permettant 

de voir l’avenir avec ambition.

Par Jonathan BITEAU

Avec ses quelques 6 000 habitants, 
Sainte-Livrade-sur-Lot est une com-
mune modeste à l’ombre de sa grande 
sœur Villeneuvoise. Pourtant, elle subit 
déjà les charges d’un pôle urbain au milieu 

d’une zone rurale qui souffre de désertification comme 
l’ensemble du département. Paradoxalement, c’est ce 
contexte difficile qui permet à la cité de rentrer dans de 
nombreux mécanismes d’aide mis en place par l’Etat.
700 000 € pour l’amélioration de l’habitat
Tout d’abord, la commune est intégrée au dispositif 
d’État « Petites Villes de Demain » depuis avril 2021. 
Ce programme d’action vise à redynamiser les villes 
de moins de 20 000 habitants exerçant des fonctions 
urbaines. Il s’inscrit dans le prolongement d’Action 
Cœur de Ville, lancé en 2017 à destination des villes 
moyennes avec des problématiques de précarité 
sociale et économique. Il permet de bénéficier chaque 
année de financements pour des opérations à caractère 
économique et sociale ayant pour objectif de redyna-
miser la ville. De plus, l’Agglomération villeneuvoise 
initie cette année une Opération d’Amélioration de 
l’Habitat et de Renouvellement Urbain (OPAH-RU) à 
Sainte-Livrade-sur-Lot. Ce programme vise à sensibi-
liser la population à la valorisation du patrimoine et de 
l’espace public, à favoriser l’amélioration de la qualité 
et du confort des logements existants, à lutter contre 
l’habitat indigne et dégradé et à poursuivre la redy-
namisation du centre-ville en lien avec le programme 
Petites Villes de Demain. L’objectif clairement affirmé 
est d’accélérer l’amélioration du parc de logements, en 
vue notamment de maintenir et développer les com-
merces. Pour ce faire, c’est une enveloppe de 700 000€ 
qui est à disposition des propriétaires qui peuvent rem-
plir un dossier afin d’obtenir des subventions. 

25 À 75 % DE SUBVENTION
Suivant les travaux concernés, les aides peuvent aller 
de 25 à 75 % du montant hors taxe. La question de 
la rénovation énergétique est évidemment priori-
taire dans cette opération. Parallèlement, la mairie 
de Sainte-Livrade propose également une opération 
« Façades » pour inciter à la réfection des logements 
et commerces. On pourrait presque croire à l’arrivée 
du Père Noël sur les rives du Lot. Il n’en est rien, d’au-
tant plus que l’opération de rénovation de l’habitat doit 
durer jusqu’en 2027. Sainte-Livrade-sur-Lot : ville de 
demain ? Peut-être. En tout cas, elle fait tout pour réus-
sir et ne se résout pas à l’avenir sombre que l’on promet 
trop souvent aux territoires ruraux.

Ville de Sainte-Livrade-sur-Lot.

DÉTAILS DU 
FINANCEMENT :

Enveloppe globale : 662 450 €, 430 450 € : Anah 
(Agence nationale de l’habitat), 104 500 € : 

Agglomération du Grand Villeneuvois. 127 500 € : 
Ville de Sainte-Livrade-sur-Lot.

 LOT-ET-GARONNE
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Pour son troisième mandat à la tête de la CCI Bayonne Pays Basque, André Garreta  
veut convaincre les entrepreneurs du bien-fondé d’une économie durable. Mais il doit également  

assurer la pérennité d’une chambre consulaire créée en 1726 affaiblie par les baisses 
des dotations de l’État tout en coopérant avec la puissante Région Nouvelle-Aquitaine  

et l’ambitieuse Communauté Pays Basque.

Par Vincent BIARD

Un mandat  
pour l’économie 

circulaire

La Vie Economique : Quel bilan 
faîtes-vous de vos deux premiers 
mandats ?
André Garreta : « C’est d’abord le 
bilan d’une équipe soudée, présente, 
qui fait le job et qui est accompa-
gnée de permanents soucieux du 
développement économique. Je 
ne suis pas tout seul, je tiens à le 
dire. Ensuite le bilan est multiple. Il 
comprend la progression de notre 
école d’ingénieurs, la création de 
plusieurs plateformes technolo-
giques, l’accompagnement de nom-
breuses entreprises, la création d’une 
chambre de commerce transfronta-
lière nommée Bihartean. Celle-ci 
est née du regroupement des com-
pétences de la CCI Bayonne Pays 
Basque et de celles de de la chambre 
du commerce du Gipuzkoa. »

LVE : En 2010, Bihartean  
a été la première structure 
transfrontalière créée par 
deux chambres de commerce 
en Europe. Où en est-elle 
aujourd’hui ?
A.G. : « Nous allons maintenant 
l’étendre à la Navarre en contrac-
tualisant donc à trois chambres de 
commerce. A deux reprises, Bihar-
tean a organisé une rencontre entre 
150 entreprises de la sous-traitance 
industrielle implantées des deux 
côtés de la Bidassoa. Certaines se 
sont aperçus qu’elles travaillaient 
avec des Allemands ou des Italiens 
alors qu’il y avait des compétences 
toutes proches. Cela a permis de 
générer des contrats de sous-trai-
tance et ensuite du business. Je 
souhaite maintenant l’étendre sur 

la partie touristique avec le cluster 
tourisme pour une offre globale 
des trois territoires et l’étendre 
aussi sur l’agroalimentaire ».

LVE : D’autres projets dont vous 
êtes particulièrement satisfait ?
A.G. : « Avec la Région qui en est 
propriétaire, nous avons œuvré 
pour le port de Bayonne dont l’un 
des problèmes récurrents est l’ensa-
blement. Il faut régulièrement dra-
guer le sable et c’était une société 
hollandaise qui s’en chargeait au 
printemps puis à l’automne. Lors de 
ces deux campagnes de 15 jours, le 
sable récupéré était rejeté en pleine 
mer. Cela nous coûtait 3,2 millions 
d’euros par an. Nous avons étudié 
la fabrication d’une drague appro-
priée et pour 13,9 millions d’euros, 

« Heureusement que nous avons Alain Rousset : 
il nous a beaucoup aidés avec l’ESTIA, Addimadour, 
Compositadour et il continue »

GIRONDE 
ACTU
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nous l’avons fait construire en 2015 
avec un amortissement sur 40 ans. 
Nous avons embauché 13 marins. 
Dès la première année, nous avons 
économisé quasiment un million 
d’euros. Et en plus d’améliorer les 
conditions d’accès au port, nous 
participons à la lutte contre l’éro-
sion en reversant le sable au large 
des plages d’Anglet. »
LVE : Et des regrets sur ces 10 ans ?
A.G. : « Oui. Ce n’est pas de notre 
fait sinon nous l’aurions géré autre-
ment mais il y a aucune anticipation 
ni solution pour des entreprises qui 

ont besoin de se développer et qui 
partent s’installer chez nos voisins 
et amis landais de Saint-Martin-de-
Seignanx. Je n’ai rien contre car je 
raisonne en termes de bassins 
économique, de vie et d’emploi. Ici 
nous avons des solutions et je ne 
comprends pas qu’elles ne soient 
pas mises en œuvre. » 

LVE : Mais cette question  
de foncier se pose pour tout  
le monde. Il n’y a plus de  
terrains disponibles ?
A.G. : « Il existe des friches fon-

cières de plusieurs hectares. Ainsi 
il y a des terrains sur le site de la 
SAFAM à la sortie de Bayonne. 
Un peu plus loin il y a le terrain 
des Salines de Bayonne. Pourquoi 
laisse-t-on ces friches à l’abandon ?

LVE : Quelles sont les collectivités 
partenaires de la CCI Bayonne 
Pays Basque ?
A.G. : « Sur l’accompagnement de 
nos projets c’est essentiellement la 
Région Nouvelle-Aquitaine dont 
Alain Rousset, son président, a 
compris et intégré la démarche 

André  
  Garreta 
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Président CCI Bayonne 
Pays Basque
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de la ressource en réalisant des 
économies. Les chambres de com-
merce sont représentées par des 
élus chefs d’entreprise qui sont 
avant tout des gestionnaires. Dans 
les charges d’exploitation d’une 
entreprise, le plus important est 
souvent le personnel. Nous avons 
demandé à notre personnel d’avoir 
plusieurs compétences sachant que 
n’avons pas renouvelé beaucoup de 
départs à la retraite. Le personnel 
a joué le jeu de l’efficacité et pour 
certains de la formation pour élar-
gir leurs missions. »

LVE : Le rôle de guichet de  
la CCI s’est logiquement réduit 
à cause de la dématérialisation. 
Qu’en pensez-vous ?
A.G. : « La chambre de commerce 
agit sur les trois niveaux d’existence 
d’une entreprise : la création, le 
développement, la transmission. 
Vouloir tout dématérialiser n’est 
pas la solution. Le chef d’entre-
prise a besoin d’un accompagne-
ment personnel qu’il ne trouvera 
pas dans une logique digitale. Et un 
projet de création d’entreprise doit 
être réfléchi, cela ne peut se faire 
qu’avec l’aide des compétences 
avérées de nos conseillers. La CCI 
doit poursuivre des partenariats 
avec l ’ensemble des acteurs du 
territoire et favoriser leur dévelop-
pement pour gagner en synergie. 
Nous devons renforcer l’autonomie 
économique du territoire, aider à 
établir de nouvelles connections 
entre les entreprises, attirer de 
nouvelles structures pour renforcer 
la capacité de production du Pays 
basque. Nous devons appréhender 
le Pays basque comme un marché à 
part entière et comme un véritable 
système productif. Il s’agira aussi 
d’aider les entreprises à s’engager 

vers la démarche de RSE porteuse 
de sens et de progrès. »
 
LVE : Quel est le rôle  
d’une CCI aujourd’hui ?
A.G. : « Surtout pas une simple 
gestion des affaires courantes. Il 
est essentiel de développer une 
vision et une stratégie d’abord pour 
accompagner les entreprises mais 
aussi pour instaurer un dévelop-
pement durable. Durant ce man-
dat, je souhaite que l’on travaille 
avec le plus de proximité possible 
vers une économie circulaire. 
Aujourd’hui, nous avons consommé 
80 % des matières premières que 
la Terre nous a apportée dans ses 
flancs. Nous avons consommé à 
outrance, il est donc temps de 
changer de paradigme et de revoir 
nos modèles de production et de 
consommation. La lutte contre le 
dérèglement climatique et le ren-
forcement de la résilience face à 
ces effets est incontournable. La 
transition vers une économie bas 
carbone dans laquelle les entre-
prises doivent s’engager n’est pas 
synonyme de décroissance mais de 
croissance maîtrisée, elle doit être 
appuyée et accompagnée locale-
ment par la CCI. »

LVE : L’économie circulaire  
est-elle compatible avec le  
développement économique ?
A.G. : « Mais évidemment. Nous 
créons actuellement le CETIA, une 
nouvelle plateforme à l’ESTIA. Le 
CETIA va travailler sur le retraite-
ment du textile pour y récupérer 
tous les types de matières pre-
mières composant les chemises, 
les pantalons ou les chaussures. 
L’industrie du textile est l’une des 
plus polluantes. » 

LVE : Que peut-on vous  
souhaiter pour ce nouveau  
mandat ?
A.G. : « De continuer à accompa-
gner au mieux les entreprises et 
d’être force de proposition sur 
la proximité et l’économie circu-
laire. C’est l ’engagement de ce 
mandat. »

économique. Il a une vision très 
forte sur l’usine du futur, sur l’inno-
vation, sur la recherche. Heureu-
sement que nous l’avons ! Il nous 
a beaucoup aidés avec l’ESTIA, 
Addimadour, Compositadour, et il 
continue. Ensuite l’Europe avec les 
fonds européens nous a aidés sur 
des projets que nous avons por-
tés. Nous espérons contractualiser 
avec l’Agglo Pays basque pour une 
meilleure coordination des actions 
économiques. Agglo et CCI Pays 
basque, cela aurait du sens non ? » 

LVE : Où se situe la baisse  
des aides de l’Etat ?
A.G. : « Sur une partie de la taxe 
pour frais de chambre de com-
merce collectée par l’Etat auprès 
des entreprises. En moyenne, pour 
celles de plus de 5 salariés, c’est à 
peu près 250 euros par an. Pour 
celles de moins de 5 salariés, c’est 
70 euros par an. Aujourd’hui hélas, 
l’Etat nous en reverse de moins en 
moins. Je comprends que l’on par-
ticipe aux économies de l’Etat mais 
cela nous pénalise dans notre rôle 
de levier économique et, du coup, 
cela nous pénalise aussi pour l’ob-
tention de subventions auprès de la 
Région ou de l’Europe. Cependant, 
Olivia Grégoire, la nouvelle ministre 
des PME, que nous venons de ren-
contrer à CCI France, a bien com-
pris la nécessité d’accompagner au 
plus près des territoires les TPE et 
les PME. »

LVE : Avec des ressources  
en baisse des 70 % en 10 ans, 
comment fait-on pour se déve-
lopper et même survivre ?
A.G. : « Contrairement à certains 
qui croient que pour créer de la 
ressource il faut augmenter la fis-
calité, nous avons essayé de créer 

« Nous devons appréhender le 
Pays basque comme un marché à 
part entière et comme un véritable 
système productif »
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Budget de fonctionnement : 41,97 M€
Appui aux entreprises et formation : 8,50 M€

ESTIA : 21,51 M€
Ports : 11,95 M€

Ressources 
35,6 % de production vendue

25,5 % de co-financement de projets
6,2 % de ressource fiscale provenant de la «Taxe pour 

Frais de Chambre»
9,6 % de taxe d’apprentissage

11,9 % de droits de ports

« Nous créons actuellement le CETIA, une nouvelle 
plateforme de retraitement du textile »

10,8 % d’autres activités portuaires
0,4 % d’autres sources
Investissements : 2,11 M€
Ports : 0,93 M€
ESTIA : 0,85 M€
Autres : 0,33 M€
Effectif : 276 personnes
Appui aux entreprises, formation : 73
École d’ingénieurs ESTIA : 153
Ports de Bayonne et Saint-Jean-de-Luz/Ciboure : 50
20 013 entreprises inscrites

LA CCI BAYONNE PAYS BASQUE EN CHIFFRES

Les élus de la CCI  
Bayonne Pays Basque
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Passés par la grande boucle des métiers du tourisme,  
quatre associés et membres de la même famille font revivre le Domaine de Rochebois, 

à Vitrac, dans le souci d’une cohérence d’ensemble. 

Par Suzanne BOIREAU-TARTARAT

Le Domaine 
de Rochebois  

revit

Rochebois, demeure du XIXe située sur la route 
du château de Monfort, à Vitrac, est passé 
par une congrégation salésienne quand la 
branche familiale s’est éteinte. L’histoire 
s’est poursuivie avec l’accueil d’orphelins 

puis, dans les années 1990, une entrée très remarquée 
dans l’économie touristique : un premier propriétaire 
a transformé le domaine en site de luxe, l’affaire a très 
bien fonctionné avant de décliner en 2011. « Nous lui 
avons acheté le domaine, peut-être a-t-il été sensible 
à notre démarche familiale », confie Laëtitia Pruneyrac, 
copropriétaire du domaine et directrice de la commu-
nication de Rochebois, conceptrice aussi de la déco-
ration. « Nous avons eu envie de continuer l’histoire, 
sans dénaturer les lieux, sans changer la structure de la 
bâtisse mais avec une nécessaire et importante réno-
vation. » 
La vie du jeune couple a basculé sur un énorme coup 
de cœur. « Nous vivions dans le nord, chacun avec son 
travail. Thomas est venu ici dans le cadre profession-
nel. On a toujours su qu’on investirait un jour sans savoir 
quand, où ni comment. Ce lieu s’est imposé. C’est l’ef-
fet magique de la vue sur la vallée depuis la terrasse », 
ajoute-t-elle. Ils sont quatre à finaliser la reprise, avec 
deux autres membres de la famille : Stéphane à la direc-
tion technique et son épouse Gabriella pour la partie 
hôtelière.

RESPECT DU LIEU
Tout est allé très vite depuis la première visite en mars 
2021 : un business plan bouclé en un week-end et une 
signature le 25 novembre pour un démarrage des tra-
vaux en janvier avec des entreprises locales très réac-
tives, certaines étant intervenues lors du chantier il y 

a 30 ans. Difficile de donner des chiffres, disons que 
la rénovation représente 5 et 10 millions d’euros. Sans 
parler du montant de l’achat. La piscine et le jardin à 
la française, même bien entretenus, ont été remis au 
niveau d’excellence attendu. 
Au terme de huit mois intenses, l’établissement a ouvert 
cet été et emploie déjà une centaine de personnes, « il 
en faudrait davantage pour un 5*, 17 postes sont encore 
à pourvoir » pour assurer une activité à l’année, « dans 
une nouvelle ère où l’on est soumis aux avis et aux nou-
veaux comportements de personnel ». 

GOLF ACADÉMIQUE
Le haut du domaine, « conçu pour la clientèle locale », 
fonctionne depuis juin avec le Wedge, restaurant du 
golf, le proshop et le practice ouvert jusqu’à minuit, le 
putting green. Le pitch and putt, avec une vue à 360° 
sur toute la vallée en contournant la colline, le sera nor-
malement cet automne, « mais la météo de cette année 
nous a appris la prudence. Nous avons vocation à être 
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un lieu d’apprentissage et de découverte, pas un golf 
de plus. » Après dix ans de sommeil dans un entretien 
minimum, le parcours de 9 trous ressort lentement mais 
sûrement de l’oubli sur ce site éblouissant en surplomb 
de la Dordogne. Redessiné sur les 33 hectares du 
domaine, il vient de traverser un été de pénurie d’eau 
et d’interdiction d’arrosage. 
« Nous ne sommes pas un 5* de ville, avec moins de 
codes qu’un palace : nos clients ont envie de faire du 
canoë, de se balader… et pas forcément de voir un 
costume en rentrant. Mais les clientèles sont très dif-
férentes d’un mois à l’autre, nous nous adaptons, celle 
d’affaire arrive. » Quatre salles sont disponibles pour 
des séminaires d’entreprise, ainsi qu’une table intimiste 
pour partager un moment avec le chef.

UN CHEF AUDACIEUX
Affilié au réseau Les Collectionneurs, présidé par Alain 
Ducasse, cet ensemble haut de gamme de 7 000 m2 

occupe un créneau qui n’existait pas localement et, 

en toute logique, les propriétaires aimeraient décro-
cher une étoile côté restaurant avec le chef exécutif, 
Jean-Philippe Vecco. « Nous l’accompagnerons en lui 
laissant carte blanche pour le restaurant gastronomique 
Le M, qui a ouvert le 5 juillet. » Ce chef originaire de 
l’Est de la France a œuvré à L’Arcada, à Bordeaux, avant 
d’arriver à Vitrac où il constitue son réseau de produc-
teurs en circuit court, présentés sur la carte. 

UN ENSEMBLE D’EXCEPTION
La bâtisse d’origine accueille aussi le bar Joséphine, 
hommage à la grande dame panthéonisée qui demeurait 
au proche château des Milandes, un salon de thé amé-
nagé dans la chapelle, un espace spa et une dizaine de 
chambres. Deux villas, Hortense et Louise, regroupent 
30 chambres plus particulièrement destinées à l’accueil 
de groupes. En cas de demande de séjour au-delà des 40 
chambres disponibles, des liens se tissent avec d’autres 
établissements pour des combinaisons. L’établissement 
initial avait reçu Sophie Marceau, Philippe Noiret ou 

Redessiné sur les 33 hectares du domaine,  
le golf vient de traverser un été de pénurie d’eau  
et d’interdiction d’arrosage
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encore Drew Barrymore ; on sait que celui-ci a accueilli 
deux stars d’Hollywood cet été (secret professionnel !). 

LUXE ET NATURE
Côté fréquentation, « nous sommes déjà contents et 
le ressenti est bon : nous recevons les clients auxquels 
nous pensions nous adresser. » En ce début d’activité, 
Rochebois suit la tendance générale du Périgord avec 
une clientèle majoritairement française, pour un équi-
libre sécurisant depuis que la crise Covid a bousculé 
l’ordre mondial. Les 40 % de clients étrangers sont plu-
tôt hors pays limitrophes, Malaisiens, Mexicains, Argen-
tins. « On n’a pas assez de recul mais il y avait semble-t-il 
une véritable attente sur ce créneau. » Grâce à Hotel 
Intelligence (lire article suivant), l’établissement a béné-
ficié d’une promotion immédiate à l’international. 

Les élus des environs 
parlaient de « la belle au 
(Roche)bois dormant » : 
voici le domaine joliment 
réveillé. 
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La revanche 
numérique des 

hôteliers

Avec Thomas Schmider, spécialiste des 
nouvelles technologies digitales et de la 
transformation numérique des entreprises 
(cofondateur d’Atari en 1984) et Karim 
Filali, expert en technologies de l’informa-

tion et intelligence artificielle au service de l’hôtellerie (à 
l’origine du premier moteur de réservation hôtelier en 
Afrique et du premier price checker en temps réel), Tho-
mas Pruneyrac forme un trio complémentaire. Son par-
cours d’entrepreneur débuté à 23 ans a notamment fait 
étape au Maroc pour des postes de direction (Menara 
Tours, Hivernage Marrakech 5*), au pôle événementiel 
d’Egencia (Expedia) en Europe, Travel Monde pour Ovh 
Cloud avant de s’exprimer pour son propre compte à 
Rochebois, dont il est propriétaire et directeur. 

PAR LES HÔTELIERS,  
POUR LES HÔTELIERS
Son expertise du parcours client et des métiers du tou-
risme, combinée à celle de ses associés, compte dans 
les ingrédients qui ont permis de concevoir cet outil 
de rééquilibrage des forces : l’alignement tarifaire qu’il 
permet redonne la capacité à l’hôtelier de favoriser les 
réservations en direct. Et donc de faire l’économie des 
commissions laissées aux OTA, qui pèsent désormais 
80 % du marché. Sans aller jusqu’à transformer un site 
professionnel en outil de direct booking, il est possible 
d’intégrer le booking button sur le site existant. « Nous 
avons développé la possibilité de réaliser, dans la jour-
née, le site Internet de n’importe quel hôtel en 37 lan-
gues et 51 devises. » Et Hotel Intelligence est seul sur ce 
marché mondial avec une solution en instantané.

Avec Hotel Intelligence, la tech 
 vient en aide aux hôteliers pour reprendre  

le contrôle de leur « direct booking online ».  
Thomas Pruneyrac est l’un des trois entrepreneurs  

à l’origine de cette startup qui allie  
expertises hôtelière et digitale. 

Par Suzanne BOIREAU-TARTARAT

REDONNER LE POUVOIR 
 AU PROFESSIONNEL
Les concepteurs ont réfléchi à la meilleure manière de 
capter la tendance qui voit la plupart des consomma-
teurs, après avoir repéré un site et un prix sur un OTA, 
aller vérifier les informations et le tarif sur le site hôtelier 
avant de revenir sur Booking ou autre pour concrétiser 
la transaction, par sécurité ou facilité. L’outil techno-
logique créé par ce trio de pros permet aux hôteliers 
d’intercepter les 75 % de clients potentiels qui ont la 
curiosité d’aller vérifier les tarifs sur leur site en leur 
proposant en temps réel le produit qu’ils s’apprêtaient 
à finaliser ailleurs.  « Nous redonnons le pouvoir au pro-
fessionnel. En direct, il pourra réagir au “tarif internet”.» 

DES RÉSULTATS EN CHIFFRES
Avec son offre simple et intuitive, la société Travel Intelli-
gence qui a développé Hotel Intelligence en 2019, donc 
ralentie par la crise sanitaire, propose déjà 200 références 
en chambre d’hôtes, hôtels indépendants et groupes 
hôteliers pour plus de 8 000 chambres implémentées. En 
juillet, Hotel Intelligence a dépassé la barre symbolique 
des 5 millions d’euros de réservations générées en direct 
par les hôteliers grâce à ses outils de direct booking, ce 
qui équivaut à environ 1 million d’euros de commissions 
économisées sur la base d'un taux moyen constaté de 
20 % du CA Net (hors TVA et taxe de séjours). 

Thomas 
Pruneyrac
Créateur d'hotel 
Intelligence
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Les haies sont des éléments majeurs de notre paysage. Et elles constituent  
un véritable écosystème ayant de multiples rôles. Si entre les années 1960 et 1980,  

ce sont près de 45 000 km de haies qui ont été arrachées chaque année,  
la situation semble aujourd’hui, s’être relativement stabilisée, notamment grâce à une 

protection juridique particulière, malheureusement parfois encore ignorée.

Par Nicolas TAQUET, avocat

LES HAIES 
PATRIMOINE NATUREL

Une haie est une structure végétale compor-
tant des arbustes, et/ou des arbres, et/ou 
d’autres ligneux, qui poussent librement ou 
qui sont entretenus. Elle constitue un éco-
système à part entière ayant notamment un 

rôle agronomique (coupe-vent, contrôle des parasites), 
hydrologique (lutte contre l'érosion), paysager (cadre 
de vie), de production (bois, fruits)…
En tant que telles, les haies ne sont pas spécifiquement 
protégées par la législation. Toutefois, elles constituent 
surtout l’habitat de nombreuses espèces, et en particu-
lier, pour plusieurs espèces protégées. À ce titre, et de 
façon indirecte, l’article L. 411-1 du Code de l’environ-
nement interdit donc, sous peine de sanction pénale, 
de leur porter atteinte.
La destruction de ces habitats constitue, en effet, un 
délit puni, en vertu de l’article L. 415-3 du Code de 
l’environnement, d'une peine qui peut atteindre trois 
ans d'emprisonnement et 150 000 euros d'amende. La 
police de l’environnement (les agents de la DDT, Direc-
tion départementale des territoires, et de l’Office fran-
çais de la biodiversité) est en charge de la constatation 
de cette infraction.
En présence d’une espèce protégée, il est toutefois 
possible de faire une demande de dérogation de des-
truction des « espèces protégées » auprès de la DDT, 
instruite conformément aux articles R. 411-1 à 16 du 
Code de l’environnement.

PROTeGe

DROIT
TENDANCE 
BUSINESS
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UNE POSSIBLE RÉGLEMENTATION 
LOCALE SUPPLEMENTAIRE 
Outre cette réglementation nationale, les autorités 
locales peuvent identifier et protéger spécifiquement 
certaines haies à plusieurs titres. D’abord, conformé-
ment aux articles L. 113-1, L. 151-19 et L. 151-23 du Code 
de l’urbanisme, les auteurs d’un plan local d’urbanisme 
(PLU) peuvent identifier des haies et les classer au titre 
du paysage ou du patrimoine. Ce classement a alors 
pour effet soit « d’interdire tout changement d'affec-
tation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la créa-
tion des boisements », soit de permettre aux auteurs 
de plan d’appliquer des prescriptions spéciales inscrites 
dans le règlement écrit. Dans ce cas, pour intervenir sur 
une haie concernée, une demande devra être portée 
devant la commune ou l’EPCI compétent. L’exécution 
de travaux sans autorisation sera sanctionnée selon le 
droit commun de l’urbanisme.
Ensuite, s’il existe un arrêté préfectoral de protection de 
biotope, alors tous travaux cités dans l’arrêté préfecto-
ral sont inconditionnellement interdits, sous peine de 
sanctions pénales. De même, lorsqu’une haie est située 
dans un site Natura 2000, l’arrachage est alors soumis, 
en vertu des dispositions du Code de l’environnement 
à évaluation d'incidences et autorisation. De plus, une 
haie peut être située dans le périmètre d’un site inscrit 
ou classé pour la préservation du paysage entraînant alors l’application restrictive des articles L. 341-1 et sui-

vants du Code de l’environnement. L’inscription ou le 
classement s’opère par arrêté ministériel.
Enfin, suivant l’article L. 121-19 du Code rural et de la 
pêche maritime, le président du Conseil départemental 
peut lui aussi, dans le cadre d’une opération d’aména-
gement foncier, et « jusqu'à la clôture des opérations » 
réglementer et même interdire la destruction « de tous 
boisements linéaires, haies et plantations d'alignement 
et arbres isolés ».

UNE PROTECTION ACCRUE, POUR  
LES DEMANDEURS D’AIDES PAC
En plus de devoir respecter ces règles, les deman-
deurs d’aides de la PAC (Politique agricole commune), 
doivent appliquer une réglementation supplémentaire. 
En effet dans le cadre de la conditionnalité des aides, 
les agriculteurs doivent respecter les règles BCAE7 
(Bonnes conditions agricoles et environnementales), 
qui impliquent le maintien des particularités topogra-
phiques, constituées par les haies, bosquets et autres 
éléments paysagers. L’article 4 de l’arrêté du 24 avril 
2015 relatif aux règles de BCAE interdit tout bonne-
ment la taille des haies et des arbres entre le 1er avril 
et le 31 juillet. Le non-respect de cette réglementation 
peut entraîner des pénalités de 1 % à 5 % des aides de 
la PAC.
Ainsi, le moins que l’on puisse dire, à ce stade, est que 
la multiplication des sources tend à brouiller le message 
et nuit sans doute à la protection des haies.

Un lieu d’habitat pour  
des espèces protégées
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Des incendies inédits par leur ampleur  
ont touché la France cet été. Au total, plus  
de 60 000 hectares sont partis en  
fumée sur l’année 2022, un triste record.  
Au-delà des moyens techniques et  
matériels permettant de lutter contre ces 
incendies, notre droit permet au  
maire d’agir en amont, afin d’empêcher  
la propagation du feu. Le Code  
forestier distingue les pouvoirs du  
maire selon la situation de la commune, 
en zone « particulièrement exposée  
aux risques d'incendie » ou non.

Par Nicolas TAQUET, avocat

FEUX DE FORÊT 

RÔLE LIMITÉ DU MAIRE DANS LES 
COMMUNES À FAIBLE RISQUE
Selon l’article L. 131-10 du Code forestier, dans les 
territoires qui ne sont pas « particulièrement expo-
sés aux risques d'incendie » (toutes les communes de 
France, exceptées celles situées dans les anciennes 
régions Aquitaine, Corse, Languedoc-Roussillon, Midi- 
Pyrénées, Poitou-Charentes, Provence-Alpes-Côte 
d'Azur et dans les départements de l'Ardèche et de 
la Drôme), le pouvoir des maires est assez limité. Ils 
doivent se contenter « d’identifier les risques » et de 
les « indiquer au représentant de l’État » qui disposera 
certes d’un large pouvoir d’action, mais qu’il ne partage 
toutefois pas avec les maires.
En revanche, même dans ces communes, le maire 
conserve son pouvoir de police administrative géné-
ral ayant pour but « d'assurer le bon ordre, la sûreté, 
la sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend 
notamment : (…) le soin de prévenir, par des précau-
tions convenables, et de faire cesser, par la distribution 
des secours nécessaires, les accidents et les fléaux cala-
miteux, ainsi que les pollutions de toute nature, tels que 
les incendies (…) ».

LE POUVOIR DE PReVENTION DU MAIRE

TENDANCE 
BUSINESS COLLECTIVITÉS
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FEUX DE FORÊT 

Sur la base de cette disposition, le Conseil d’État a, par 
exemple, jugé que le maire peut légalement prescrire 
à un propriétaire la réparation d'un conduit de che-
minée (CE, 14 novembre 1957) ou l'installation d'une 
liaison téléphonique directe entre un bâtiment parti-
culièrement exposé et un poste central de sécurité (CE,  
24 juillet 1987, n° 53039 B).
De plus, même dans ces communes, « lorsqu'une 
décharge présente un danger d'incendie pour les bois 
et forêts, le maire prend toutes mesures utiles pour faire 
cesser ce danger ».

LE RÔLE IMPORTANT DU MAIRE  
DANS LES COMMUNES « À RISQUE »
En revanche, dans les régions et départements où le 
risque d’incendie est bien plus important (anciennes 
régions Aquitaine, Corse, Languedoc-Roussillon, 
Midi-Pyrénées, Poitou-Charentes, Provence-Alpes-
Côte d'Azur, et départements de l'Ardèche et de la 
Drôme), le maire possède logiquement des pouvoirs 
accrus. Il peut, par exemple, prescrire des travaux agri-
coles, tels que le nettoyage des coupes.
Plus important encore, le Code forestier classe le 
débroussaillement parmi les moyens de prévention 
contre les incendies, soit toute opération « de réduc-
tion des combustibles végétaux de toute nature dans 
le but de diminuer l'intensité et de limiter la propaga-
tion des incendies ». En la matière, le maire possède un 
véritable pouvoir de contrôle et de sanction relatif à la 
réglementation.
L’article L. 134-6 du Code forestier liste l’étendue de 
l’obligation de débroussaillement dans ces départe-
ments exposés. Principalement, celle-ci s'applique, 
pour les terrains situés à moins de 200 mètres des bois 
et forêts :
- aux abords des constructions, sur une profondeur de 
50 mètres (le maire pouvant porter cette obligation à 
100 mètres) ;
- aux abords des voies privées donnant accès à ces 
constructions, sur une profondeur fixée par le pré-
fet, dans une limite maximale de 10 mètres de part et 
d'autre de la voie ;
- sur les terrains situés dans les zones urbaines, ainsi que 
dans les ZAC, les campings …

Le maire possède  
un véritable pouvoir de 
contrôle et de sanction

LE POUVOIR DE PReVENTION DU MAIRE
Selon l’article L. 131-14 du Code forestier, les proprié-
taires des terrains concernés peuvent tout à fait solli-
citer leur commune afin qu’elle exécute le débroussail-
lement, à charge toutefois pour eux de la rembourser 
pour le service accompli. En revanche, si aucune action 
n’est engagée ni demande formulée, la commune peut 
pourvoir d'office à ces travaux (il s’agit même d’une 
obligation).

Le contrôle du débroussaillement peut être effectué par 
tout officier de police judiciaire, par les agents de l’ONF 
(Office national des forêts), les gardes champêtres 
et agents de la police municipale. Conformément à  
l’article L. 135-1 du Code forestier, ces agents ont « accès 
aux propriétés privées, à l'exclusion des locaux à usage 
de domicile et de leurs dépendances bâties ». Le maire 
a simplement l’obligation de prévenir le propriétaire au 
moins un mois avant le contrôle. Si le propriétaire peut 
légalement refuser l’accès au terrain, le maire pourra 
toutefois solliciter et facilement obtenir cette autorisa-
tion d’accès au tribunal judiciaire. Un procès-verbal de 
carence est alors dressé. Sur cette base, une mise en 
demeure est adressée au propriétaire du terrain non 
débroussaillé. Cette mise en demeure peut être assortie 
d'une astreinte d'un montant maximal de 100 euros par 
jour de retard. Le montant total des sommes deman-
dées ne peut être supérieur à 5 000 euros.
Conformément à l’article R. 134-5 du Code forestier, 
à échéance de la mise en demeure, le maire doit faire 
constater si les travaux prescrits ont bien été exécutés. 
En cas de carence du propriétaire, il peut exécuter les 
travaux d'office aux frais de ce dernier. De plus, le maire 
saisit l'autorité administrative compétente de l'État, qui 
peut prononcer une amende dont le montant ne peut 
excéder 30 euros par mètre carré soumis à l'obligation 
de débroussaillement.

TENDANCE 
BUSINESSCOLLECTIVITÉS
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Pour la première fois depuis longtemps, les trois grands pôles  
économiques de la planète (États-Unis, Union européenne et Chine) font face  

simultanément à un risque de récession… Explication.

Par Raphaël  DIDIER

RÉCESSION 

Selon le FMI, les perspectives économiques 
« sont de plus en plus sombres et incer-
taines », façon de dire que le risque 
de récession croît à mesure que 
les mauvaises nouvelles s’ac-

cumulent dans le monde. Et pour la pre-
mière fois depuis longtemps, et contrai-
rement à la crise de 2008, les trois grands 
pôles économiques mondiaux (États-Unis, 
UE et Chine) sont concomitamment à la peine. D’où 
une révision des prévisions de croissance mondiale à 
seulement 3,2 % en 2022 et 2,9 % en 2023, après 6,1 % 
en 2021 ! Dans le détail, le taux de croissance aux États-
Unis tomberait à 2,3 % cette année et 1 % en 2023, 
après 5,7 % en 2021. L’UE suivrait le même chemin, pas-
sant de 5,4 % en 2021 à 2,8 % en 2022 et 1,6 % en 2023. 
Enfin, le taux de croissance en Chine devrait s’élever 
à 3,3 % en 2022, 4,6 % en 2023, contre 8,8 % en 2021.

LES ÉTATS-UNIS  
MINÉS PAR L’INFLATION
Assurément, les États-Unis font face à un recul du PIB 
depuis deux trimestres consécutifs, ce qui est la défini-
tion technique de la récession. Mais, en même temps, 
plus de 500 000 emplois ont été créés dans le pays au 
mois de juillet, un chiffre bien supérieur aux attentes 
et qui tempère l’idée d’une récession. C’est d’ailleurs le 

RISQUE DE 

MONDIALE !
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message martelé par Janet Yellen, Secrétaire du Trésor, 
et Jay Powell, président de la Fed, même si ce dernier 
s’est aussi déclaré prêt à augmenter les taux d’intérêt 
pour lutter contre l’inflation, quitte à créer    « une cer-
taine douleur » pour les ménages et les entreprises.
Certes, le taux de chômage est redescendu à son niveau 
d’avant la pandémie (3,5 % de la population active) et 
le taux de profitabilité des entreprises a atteint des 
records, ces dernières n’ayant pas hésité à transférer 
les hausses de coûts liées à l’inflation dans leur prix de 
vente. Mais les ménages souffrent, ne serait-ce qu’en 
raison du taux d’inflation annuel (9,1 % en juin), qui mine 
encore un peu plus le pouvoir d’achat des consomma-
teurs. Cela ne se voit pas forcément encore dans les 
chiffres, les plans d’aide du gouvernement ayant été 
massifs durant les deux ans de pandémie, mais l’on note 
tout de même une inflexion dans la consommation de 
biens, très souvent importés. L’économie américaine 
va donc à être tirée à nouveau par les services, très 
demandeurs en emploi, d’où des difficultés sectorielles 
de recrutements. Il faut ainsi s’attendre à une baisse des 
importations de biens, défavorable aux autres régions 
du monde.  

L’un dans l’autre, 
les perspectives 
se dégradent

CHOC ÉNERGETIQUE AU SEIN DE L’UE
Les chocs énergétiques, principalement ceux du gaz 
et de l’électricité, ont fortement touché les structures 
de coûts des entreprises et le pouvoir d’achat des 
ménages. Et depuis quelques mois, l’inflation com-
mence à se diffuser à l’ensemble du panier de la ména-
gère (+ 9,8 % sur un an, en juillet), provoquant çà et là 
des pénuries. La BCE (Banque centrale européenne) a 
décidé de répondre à l’inflation par la vieille méthode 
de la hausse des taux directeurs,  resserrement moné-
taire qui conduit à une hausse des taux d’intérêt péna-
lisant les emprunteurs. Ce, alors même que l’économie 
est à peine convalescente et que les investissements 
pour la transition écologique restent largement en 
jachère. 
L’un dans l’autre, les perspectives se dégradent, au 
point que les consommateurs commencent à réduire 
leurs dépenses. Comment échapper alors à une réces-
sion au sein de l’UE si la consommation, principal 
moteur de la croissance, est en panne ?

LA FIN DE  
L’HYPERCROISSANCE EN CHINE
Si la Chine s’en sort relativement mieux que ses par-
tenaires sur le plan de l’inflation, les fluctuations défa-
vorables du yuan et l’augmentation des coûts mon-
diaux de l’énergie vont nécessairement peser sur la 
production et la consommation. Surtout, l’économie 
chinoise est confrontée à des difficultés majeures. Tout 
d’abord, l’immobilier est en crise systémique, comme 
en témoignent les faillites retentissantes de promoteurs 
immobiliers et le nombre faramineux de logements 

vacants. À cela s’ajoute une désorganisa-
tion des chaînes d’approvisionnement, 

due principalement à la politique 
« zéro Covid », qui grippe l’économie, 
tant du côté de la production que de 

la consommation. Et le vieillissement démogra-
phique ne risque pas d’arranger la situation, puisque 

d’un côté cela conduira à une réduction de la main-
d’œuvre et de l’autre à une baisse de la consommation, 
les travailleurs étant contraints d’épargner pour pallier 
un système d’assurance retraite et de santé défaillant.
Face à la faiblesse des débouchés domestiques, les 
entreprises retrouvent alors rapidement le réflexe de 
la production pour l’exportation, malgré la volonté du 
gouvernement de rééquilibrer les piliers de la crois-
sance. Mais comment l’économie chinoise pourrait-elle 
échapper à la récession, si les autres régions du monde 
tombent elles-mêmes en récession et réduisent leurs 
importations ?
Certes, nul n’est prophète, mais assurément l’économie 
mondiale vacille actuellement… Est-ce la fin d’un régime 
d’accumulation ?

ÉCONOMIE
TENDANCE 
BUSINESS



Au sud sauvage de l’île se trouve un paradis terrestre, l’hôtel Outrigger Mauritius Beach 
Resort avec vue imprenable sur la Grande Barrière de corail. Mais au-delà de la carte 

postale, cet établissement dirigé par Cyrille Carmona, professionnel réputé originaire  
du Sud-Ouest, propose pour tous les âges des activités éco-touristiques. Objectif : 

sensibiliser le client à la protection de l’environnement et en particulier de l’écosystème 
de la réserve naturelle de Bel Ombre. Quand développement économique  

peut rimer avec développement durable…

Par Vincent ROUSSET

Outrigger, l’ expérience 
sensorielle

îLE MAURICE
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Outrigger, l’ expérience 
sensorielle

Bien sûr, les esprits chagrins ne m’épargneront 
pas sur l’empreinte carbone générée par les 
plus de 12 heures d’avion nécessaires pour 
rallier Bordeaux à l’Ile Maurice. L’ancien pré-
sident Jacques Chirac, très friand de ce coin 

de paradis, le disait bien volontiers : « c’est loin mais 
c’est beau ! »

70 ESPÈCES DE POISSONS TROPICAUX
Bienvenue à l’hôtel Outrigger Mauritius Beach Resort, 
établissement en bord de mer, situé sur la côte sud 
sauvage de l'Ile Maurice dans l'océan Indien. Ici, dans la 

réserve naturelle de Bel Ombre, l’endroit est idéal pour 
se poser, se reposer, faire le vide, se ressourcer et ce dans 
un décor de carte postale : étendue tranquille de front 
de mer privé protégé par la Grande Barrière de corail, 
sable blanc poudreux, cocotiers innombrables, lagon 
chaud abritant plus de 70 espèces de poissons tropicaux. 

COMPLEXE DE CLASSE MONDIALE
La station a tout pour plaire : détente, romance et plai-
sir en famille. Cet établissement de la chaîne américaine 
Outrigger (voir encadré) propose les raffinements 
dignes d’un complexe de classe mondiale mais en 
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est étalé dans les jardins (ce qui chasse les fourmis !)  
et tous les restes alimentaires nourrissent un élevage de 
cochons dans la commune voisine de Chamarel ! « Nous 
sommes le premier hôtel de la zone à avoir arrêté le jet 
ski, nous avons voulu tout de suite faire en sorte que 
le lagon devienne non motorisé », précise le directeur 
dans une bonhomie pleine de bon sens et bien digne de 
sa région natale du Sud-Ouest de la France.

SORTIES « GREEN »
Dans ce contexte, il était tout à fait naturel d’associer le 
client dans cette démarche environnementale pour le 
sensibiliser encore plus à la protection de l’écosystème 
local. Ainsi, l’hôtel Outrigger Mauritius Beach Resort 
propose dix expériences d’écotourisme pour découvrir 
les alentours de l’établissement et plus largement le sud 
de l’île. « Il s’agit pour les clients de vivre l’expérience 
des attractions naturelles au sud de l’Ile Maurice mais 
également d’en apprendre plus sur l’écologie marine et 
terrestre de l’île », affirme Cyrille Carmona.
Dans ce top 10 des activités écotouristiques, il y a les 
balades à vélo électrique avec un moteur chargé par 
une batterie qui permet de parcourir de plus longues 
distances en moins de temps. Les promenades durent 

CHRONIQUE

« Nous proposons  
ici une forme de retour  
à la nature dans  
une simplicité chic »

toute simplicité avec en prime une cuisine mauricienne 
moderne et épicée. 
« Plus que jamais, après ces deux ans de Covid, les 
clients ont envie de respirer, besoin d’air et d’espace : 
ils veulent une expérience sensorielle. C’est ce que nous 
proposons ici à l’Outrigger Mauritius : une forme de 
retour à la nature dans une simplicité chic », explique 
Cyrille Carmona, directeur du complexe depuis 2016. 
Originaire du Sud-Ouest, ce professionnel passé par les 
palaces les plus prestigieux de l’Asie (Chine, Malaisie) 
en passant par l’Australie et les Maldives, fonctionne à 
Maurice un peu comme un indépendant avec un parti 
pris véritablement environnemental. 

PRODUCTION  
AUTONOME D’EAU POTABLE
S’inscrivant dans la philosophie propre à la chaîne 
Outrigger (voir encadré O’Zone) un peu aussi à la 
manière de l’hôtel Brando en Polynésie, le directeur 
a initié une démarche volontariste destinée à proté-
ger l’environnement du site. « Nous avons une station 
intégrée qui produit notre propre eau plate et gazeuse 
servie dans le complexe Outrigger Mauritius avec un 
système de filtrage et un jet d’eau spécial qui nettoie les 
bouteilles en verre. Tout cela est testé tous les mois », 
indique Cyrille Carmona. 
Parallèlement, l’établissement a opéré une réduction 
drastique de ses déchets (séparation du verre des boîtes 
de conserves et autres cartons…). Le marc de café 
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L’OUTRIGGER 
MAURITIUS EN 

CHIFFRES 
Ouvert en avril 2014  

181 chambres  
300 salariés 

LE GROUPE 
OUTRIGGER RESORTS 

EN BREF
Fondé en 1947, le groupe hawaïen  

Outrigger Resorts, gère une trentaine d’hôtels  
à travers le monde, dont plus  

d’une vingtaine d’hôtels dans les îles hawaiiennes 
(Oahu, Maui, Kauai, Hawaii). La société  

a pris une orientation internationale il y a 
quelques années et s’est étendue sur 

 la région Asie-Pacifique, notamment en 
Thaïlande, aux Fidji, à Guam, aux Maldives et à 

l’île Maurice. Le groupe a ouvert un nouvel  
hôtel à Koh Samui en Thaïlande le 1er août dernier.  

Le resort a été entièrement rénové et dispose  
à ce jour de 44 chambres de catégorie premium, 

les 102 chambres supérieures restantes  
seront inaugurées en novembre 2022. Outrigger  

a ouvert quatre établissements en Asie au  
cours de ses six derniers mois : l'Outrigger Koh 

Samui Beach Resort, l'Outrigger Khao Lak Beach 
Resort, l'Outrigger Surin Beach Resort  

à Phuket et l'Outrigger Maldives Maafushivaru 
Resort. Le groupe a pour objectif de  

devenir la « première société de villégiature  
de plage au monde ».

Remerciements chaleureux à  
Charlotte Ténot, Anabela Dos Santos et  

les staffs d’Outrigger et de Corsair.

BALADE À CHEVAL SUR LA PLAGE
Parmi les autres sorties « green », la randonnée dans 
les gorges du parc de Rivière Noire : le dernier endroit 
recouvert de forêts indigène et d’une faune sauvage, 
représentant 2 % de l’île Maurice. Autre possibilité : 
la balade à cheval à Riambel. Situé à quelques minutes 
de l’hôtel, le centre Equestre de Riambel propose des 
séances d’équitation de 2,5 km sur la plage. Les cavaliers 
peuvent aussi nager avec les chevaux dans le lagon !

ÎLE AUX AIGRETTES :  
ATTRACTION ÉCOTOURISTIQUE
Cet îlot de 27 hectares se trouve à un peu moins d’un 
kilomètre de la côte sud-est de l’Ile Maurice. Il est main-
tenant une réserve naturelle, une station de recherche 
scientifique et une attraction écotouristique. La petite 
île retient la seule « forêt sèche côtières » de Maurice 
et abrite des espèces en voie d’extinction. Les visiteurs 
peuvent voir les tortues géantes d’Aldabra, les skinks de 
Telfairs et les geckos aux couleurs vives. 

CHRONIQUE

« Nous sommes  
le 1er hôtel à avoir  
arrêté le jet ski »
Dans le lagon de Bel Ombre, à l’Outrigger, le récif 
corallien s’étend sur 55 hectares de coraux et 22 hec-
tares d’herbiers marins abritant 70 espèces de pois-
son. Une sortie dans le lagon en bateau au fond de 
verre à la fois inspirante et éducationnel se complète 
avec des explications écologiques de la part de l’ONG 
Reef Conservation. Cette activité est une partie clé 
de l’initiative OZONE d’Outrigger. Initiée en 2014 par 
l’une des charismatiques descendantes des fondateurs 
d’Outrigger, Bitsy Kelley (proche des Obama), OZONE 
est l'initiative mondiale de conservation d'Outrigger 
Resorts engagée dans la préservation des systèmes de 
récifs coralliens. Alors que chaque année, le 8 juin est 
célébré à travers la planète comme la Journée mon-
diale des océans, Outrigger est allé encore plus loin en 
désignant le 8 juin comme la Journée de l'OZONE. Cela 
signifie qu'ils proposent encore plus d'activités éduca-
tives et ludiques à leurs invités pour cette journée et 
tout au long du mois de juin. Bref, il s’agit là d’une expé-
rience sensorielle qui doit faire sens, plus que jamais.

une demi-journée ou une journée et permettent aux 
clients de profiter de paysages incroyables, de prendre 
des photos et de se détendre. Il y a aussi des possibilités 
de randonnées guidées dans la Réserve de biosphère : 
un tour guidé pendant cinq heures dans la forêt à mi- 
altitude, dans la forêt verdoyante, dans les marécages 
ou sur la lande de la biosphère certifiée par l’Unesco, se 
trouvant sans la réserve naturelle, juste à côté de l’hôtel. 
Le guide de la Mauritian Wildlife Fondation vous aidera 
à repérer des oiseaux endémiques rares tels que la per-
ruche Écho, la crécerelle mauricienne, le pigeon rose, 
l'échenilleur de Maurice et bien d’autres. 
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UNE

COURSE
BELLE

CINÉMA par Pascal LE DUFFCULTURE & 
SPECTACLES



57E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 6 9 6 0 - 6 9 6 1 - V E N D R E D I  2 3  S E P T E M B R E  2 0 2 2

En salle depuis  
le 21 septembre

Un film de Christian Carion
Avec Line Renaud,  

Dany Boon, Alice Isaaz
Comédie dramatique,  

Drame, Comédie

LES SOUVENIRS DE LINE

Charles, chauffeur de taxi, n'est pas dans une 
bonne passe. Il est sévèrement endetté et il 
ne lui reste que deux points sur son permis. 
On lui offre une belle course : emmener une 
certaine Madeleine Keller, 92 ans, dans une 

pension de retraite à l'autre bout de la région parisienne. 
Ses soucis de santé lui imposent de quitter la maison où 
elle a toujours vécu pour s'installer dans ce qu'elle voit 
comme un mouroir. Elle demandera à Charles de faire 
quelques détours par des endroits qui ont compté pour 
elle. Après avoir longtemps affiché sa mauvaise humeur, 
il se laissera attendrir par cette femme qui a vu s'enchaî-
ner bonheurs et surtout malheurs le temps de sa longue 
vie, sans pour autant perdre son tempérament positif... 
Christian Carion s'est approprié un scénario signé Cyril 
Gely (les pièces « Signé Dumas » et « Diplomatie ») dont le 
thème l'a touché. 
« Nous sommes toutes et tous confrontés un jour à cette 
question : comment les choses vont-elles se passer pour 
nos parents quand ils vont devenir vieux ? L’histoire de 
Madeleine quittant sa maison pour aller dans un Ehpad 
a fait remonter des tas de choses en moi. Je savais dès 
le départ que ce projet était écrit pour Line Renaud 
et j’avais envie de l’emmener dans ce voyage à travers  
l’espace et le temps. »

Sur un ton noir, ce duo nous émeut par ce lien qui croît 
entre eux. Christian Carion capitalise intelligemment sur 
celui, réel, qui unit les deux comédiens. 
« J’avais très envie de reformer ce duo de cinéma tout en 
l’emmenant ailleurs. Leur appétit de jouer ensemble est 
évident. Ils se connaissent par cœur : dès que l’un com-
mence une phrase, l’autre la termine ! Line dit souvent :  
« Dany, c’est mon fils », et ce qui les unit est assez unique. 
Il y a entre eux les mêmes origines modestes à Armen-
tières et je sais que cette histoire n’est pas anodine pour 
eux. C’est une alchimie assez rare dont il faut se servir 
car elle est aussi jubilatoire. Les filmer, c’est d’abord être 
spectateur ! Alors attention, il y a un texte à respecter 
et ils l’ont parfaitement assimilé mais ce qu’ils en font va 
bien au-delà du simple dialogue. »

Il avait déjà offert un rôle marquant à Dany Boon dans 
« Joyeux Noël » mais nous en dévoile une facette plus 
sobre qu'à son habitude. Il est convaincant comme il 
ne l'avait jamais été dans ce registre plus dramatique, à 
l'image de Kad Merad lorsqu'il s'éloigne de ses prestations 
burlesques plus ou moins heureuses. 
« À l’époque de « Joyeux Noël », il craignait que le rôle du 
soldat Ponchel, qui meurt à la fin, ne déroute son public. 
À l’époque, je lui disais qu’il faisait partie de ces acteurs 
capables de nous faire rire et de nous émouvoir comme 
Bourvil. Il me répondait que, gamin, lorsqu’il avait vu 
Bourvil dans « Le Cercle rouge », il avait été déçu. Quinze 
ans plus tard, j’ai compris qu’il avait fait le chemin néces-
saire et qu’il s’autorisait désormais à jouer dans d’autres 
registres. « Des rôles comme ça, on ne m’en propose pas, 
or maintenant j’en ai envie », m’a-t-il confié. »

Le conducteur et sa passagère vont se raconter leur vie, 
leurs amours et leurs joies, parfois éclipsées chez eux par 
les tragédies ou la lassitude face aux épreuves. La verve de 
Madeleine permet à Charles de finir par décocher un sou-
rire puis un rire plus franc, mais le poids écrasant du passé 
s'impose aux bribes de souvenirs qu'elle partage avec celui 
qui la mène vers sa dernière destination. Madeleine avait 
seize ans à la fin de la guerre et se souvient de ce qui lui est 
arrivé avant, pendant et surtout après. On sent quelque 
chose de personnel, au moins dans le ressenti, chez Line 
Renaud lorsqu'elle évoque le sentiment de fête à la Libé-
ration, de renaissance même, ce qui s'est manifesté chez 
Madeleine par une liaison passionnelle avec un GI. Après 
ce bref instant d'éclaircie, elle fera une autre rencontre 
qui commence comme un rêve de cinéma et se poursui-
vra en cauchemar aux lourdes conséquences. Victime de 
violences conjugales, elle ne se laissera pas faire. 
« Line m'a dit : « Mais c’est écrit pour moi, ça, c’est mon 
film testament ! ». Je venais à l’époque de perdre ma 
maman et c’était d’un coup trop lourd pour moi mais elle 
me dit du tac au tac : « Mais vous savez, le départ, ça peut 
aussi être un moment heureux ». Je me rends compte 
que Line et Madeleine ont ça en commun, « Un sourire 
est un coup de jeune » comme il est dit dans le film. Il y 
a des choses qui croisent totalement son chemin de vie, 
c’est troublant pour elle comme pour nous. À travers son 
personnage, elle nous lâche des choses, des impressions, 
des émotions. J’ai vu en tournant qu’elle se laissait porter 
et traverser par ses propres souvenirs. » 

Line Renaud est ainsi très touchante mais les flashbacks, 
certes difficilement évitables, dans les années  50 ont un 
impact moindre malgré le talent d'Alice Isaaz, sa Made-
leine trentenaire ne collant pas à son modèle âgé. Mais on 
se laisse aisément embarquer dans cette traversée nos-
talgique de Paris sympathique, bien qu'inhabituellement 
longue !

CINÉMA par Pascal LE DUFF
CULTURE & 

SPECTACLES
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EN BREFEN BREF

MOONAGE DAYDREAM :  
DANS LA TÊTE DE DAVID BOWIE
Le documentariste Brett Morgen nous plonge  
dans la vie, la carrière et surtout la psychologie –  
voire l'âme – d'une des plus grandes légendes  
de la musique pop. À travers un montage épileptique  
où se mêlent extraits de films et autres archives,  
ainsi que des interviews savamment choisies où 
David Bowie s'exprime sans fard, il fait ressentir  
avec intensité la personnalité complexe de ce 
caméléon qui n'a eu de cesse de se réinventer et  
d'expérimenter. Le portrait enthousiasmant d'un  
génie curieux de tout, qui revient à la vie le temps 
de ce tour de force galvanisant. L'enchaînement 
ininterrompu d'images est certes parfois épuisant 
mais le résultat est magistral.

VIGGO MORTENSEN  
JUGE UN CRIME DE GUERRE
L'acteur de Captain Fantastic sera le général  
William Peers qui a mené l'enquête sur le massacre  
de civils non armés dans le village de My Lai  
lors de la guerre du Vietnam. Il devra déterminer  
la culpabilité ou l'innocence des pilotes Hugh  
Thompson, Glenn Andreotta et Lawrence Colburn  
qui ont freiné les exactions des troupes  
américaines en menaçant leurs camarades avec  
leurs hélicoptères. Au lieu d'être reconnus  
comme des héros, ils ont été qualifiés de traîtres  
et menacés de cour martiale. Le premier  
sera interprété par Caleb Landry Johnson, prix  
d'interprétation à Cannes en 2021, pour le  
drame Nitram. Le film est dirigé par Alex Gibney  
qui a réalisé de nombreux documentaires  
marquants et engagés.

JUSTE SOUS VOS YEUX DE HONG 
SANG-SOO : UN BREF RETOUR
De retour des Etats-Unis où elle s'est installée,  
Sangok retrouve sa sœur cadette avant  
un rendez-vous avec un réalisateur qui aimerait  
la diriger alors qu'elle n'est plus actrice  
depuis très longtemps. Elle aimerait accepter  
mais pourra-t-elle lui dire oui ? Le Coréen Hong  
Sang-Soo travaille ses marottes (les crises  
existentielles d'un cinéaste, de longs échanges  
arrosés ou des tentatives de séduction plus ou  
moins assumées) avec une profondeur accentuée.  
L'orientation est plus sombre que dans la  
majorité de ses films, avec une pointe de nostalgie  
qui souligne le poids des années sur le réalisateur.  
Lent à arriver à maturation, ce drame sensible  
se savoure en en toute quiétude, avec trois acteurs  
magnifiques qui se parlent pour se redécouvrir  
ou se découvrir, comme seuls au monde dans des  
lieux étrangement vides. L'intrigue minimaliste  
permet de se concentrer sur leurs échanges autour  
de leurs rêves et de leurs regrets, et de laisser  
les silences s'installer. 

TROIS GOUVERNANTES  
DE CHOC ET DE CHARME
Lily-Rose Depp, Jung Ho-Yeon (la série Squid Game 
sur Netflix) et Renate Reinsve (Prix d'interprétation 
à Cannes pour Julie en douze chapitres) seront Les 
Gouvernantes de Joe Talbot. Ces trois jeunes femmes 
rebelles vont bouleverser la maison où elles travaillent. 
Elles stimulent l'esprit des garçons dont elles ont la 
charge, enflamment l'imagination du couple bohème 
qui les emploie et abandonnent leurs protégés pour 
des aventures érotiques. Sacré programme ! 

CLOVIS CORNILLAC sera un guide de haute montagne qui change de vie et devient enseignant dans  
Les Têtes givrées de Stéphane Cazes. Accompagné de Claudia Tagbo, il entraînera dans les entrailles d’un glacier ses  

élèves de 3ème, dépité de voir qu'ils ne s’intéressent à rien, dans le but de les motiver et de les rassembler.  
Émerveillés par ce monde d'une beauté à couper le souffle, ils vont se mobiliser pour s'assurer qu'il ne fonde pas !

Tragédie familiale pour ALEXIS MANENTI, César du meilleur espoir pour Les Misérables. Il sera le partenaire  
de Dali Benssalah, Sami Slimane et Anthony Bajon dans Athena de Romain Gavras, où la mort tragique de leur frère 

cadet va faire basculer la vie d'une fratrie dans le chaos. En compétition au Festival de Venise.

ANTONIO BANDERAS sera un chef de gang dans le film policier Clean Up Crew de Jon Keeyes. Il enverra  
ses hommes de main à la poursuite de deux nettoyeurs de scènes de crime, joués par Jonathan Rhys Meyers (Match 

Point) et Melissa Leo (The Fighter) qui sont tombés sur une mallette remplie d'argent liquide. Des tueurs  
à gages et des agents du gouvernement corrompus chercheront eux aussi à récupérer cette petite fortune.

CULTURE & 
SPECTACLESL'ENVERS DU DÉCOR par Pascal LE DUFF
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STABLEAUX DES VENTES

BORDEAUX RÉSULTATS DES VENTES DU 15 SEPTEMBRE 2022, À 15 H
N°  

ROLE AVOCAT NATURE DES BIENS COMMUNE ADRESSE MISE À PRIX ADJUGÉ

22/43 Me Françoise LENDRES APPARTEMENT T2 GRADIGNAN 9 rue Naudet, Résidence Eurofac 30 000 € 211 000 €  
Me CLAVERIE

22/31
SCP JOLY-CUTURI-WOJAS 

AVOCATS DYNAMIS EUROPE 
(ADE)

MAISON D’HABITATION SAINT-PIERRE- 
DE-MONS 8-10 allée des Pommiers 57 000 € 102 000 €  

Me BENBADDA

LIBOURNE RÉSULTATS DES VENTES DU 16 SEPTEMBRE 2022, À 14 H
N°  

ROLE AVOCAT NATURE DES BIENS COMMUNE ADRESSE MISE À PRIX ADJUGÉ

21/37 Me Constance  
DUVAL-VERON

IMMEUBLE À USAGE 
D’HABITATION

BRAUD-ET- 
SAINT-LOUIS 39A La Mirandole 33 000 € 73 000 €  

Me BONNAN

22/11 Me Marie-Andrée  
PERROGON

DEUX PARCELLES DE 
TERRAIN CONTIGUËS EYRANS 8 bis lotissement La Clairière,  

lieudit « Sur le Four » 4 000 € 13 000 €  
Me BONNAN

22/13 Me Marie-Andrée  
PERROGON APPARTEMENT T2 LIBOURNE 10 place Joffre 45 000 € 95 000 €  

Me DECOUX

APPELS D’OFFRES - AVIS D’ENQUÊTE
E-mail : annonces-legales@echos-judiciaires.com 
Plateforme : annoncelegalepro.echos-judiciaires.com
Les ECHOS JUDICIAIRES GIRONDINS, hebdomadaire habilité à publier les Annonces Légales 
et Judiciaires sur le département de la Gironde.
Toute reproduction même partielle des avis, annonces et insertions publiées sous cette rubrique, 
est formellement interdite, sous quelque forme que ce soit, sous peine de poursuites judiciaires.
Selon l’arrêté du 19 Novembre 2021 relatif à la tarification et aux modalités de publica-
tion des annonces judiciaires et légales (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORF-
TEXT000044378066) :
Les annonces judiciaires et légales font l’objet d’une tarification au caractère. Le tarif pour le 
département de la Gironde est de 0.183 euro HT le caractère.
Par dérogation aux dispositions de l’article précédent, les annonces mentionnées ci-dessous 
font l’objet en 2022 d’une tarification forfaitaire, selon les modalités suivantes :
- Le tarif des annonces légales relatives à la constitution de sociétés commerciales prévues par 
l’article R. 210-3 du code de commerce et à la constitution de sociétés civiles prévues par l’article 
22 du décret n° 78-704 du 3 juillet 1978 relatif à l’application de la loi n° 78-9 du 4 janvier 1978 
modifiant le titre IX du livre III du code civil est établi suivant la forme de la société, comme 
mentionné dans l’article 3 de l’arrêté
- Le tarif des annonces légales relatives à la constitution des groupements agricoles d’exploitation 
en commun prévues par l’article R. 323-14 du code rural et de la pêche maritime et de sociétés 
demeure déterminé conformément aux dispositions de l’article 1er de l’arrêté ;
- Le tarif des annonces légales relatives à l’acte de nomination des liquidateurs des sociétés 
commerciales prévues à l’article R. 237-2 du code de commerce et des sociétés civiles prévues à 
l’article 27 du décret n° 78-704 du 3 juillet 1978 relatif à l’application de la loi n° 78-9 du 4 janvier 
1978 modifiant le titre IX du livre III du code civil est de 149 euros HT pour le département 
de la Gironde ;
- Le tarif des annonces légales relatives à l’avis de clôture de la liquidation des sociétés commer-
ciales prévues à l’article R. 237-8 du code de commerce et des sociétés civiles prévues à l’article 
29 du décret n° 78-704 du 3 juillet 1978 relatif à l’application de la loi n° 78-9 du 4 janvier 1978 
modifiant le titre IX du livre III du code civil est de 108 euros HT pour le département de la Gironde
- Le tarif des annonces légales relatives aux jugements d’ouverture des procédures collectives 
régies par les titres II, III et IV du livre VI du code de commerce est de 64 euros HT pour le 
département de la Gironde.
- Le tarif des annonces légales relatives aux jugements de clôture des procédures collectives 
régies par les titres II, III et IV du livre VI du code de commerce est de 35 euros HT pour le 
département de la Gironde.
- Les tarifs visés à l’article 1er sont réduits de 70 % pour les annonces faites par les personnes qui 
bénéficient de l’aide juridictionnelle ou lorsque les demandes d’annonces sont formulées par les 
juridictions en vue de satisfaire à une obligation de publication mise à la charge de personnes 
bénéficiant de l’aide juridictionnelle. Ils sont réduits de 50 % pour les annonces prescrites dans le 
cadre des procédures prévues par le livre VI du code de commerce, à l’exception des annonces 
faisant l’objet d’une tarification forfaitaire en application des 4° et 5° de l’article 3 de l’arrêté.
Les annonces relatives aux sociétés et fonds de commerce font l’objet d’une centralisation sur 
la base de données numérique centrale mentionnée au deuxième alinéa de l’article 1er de la loi 
du 4 janvier 1955 susvisée et régie par le décret du 28 décembre 2012 susvisé.

AVIS D’ATTRIBUTION
Département de publication : 33 Gironde
Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur :
Mairie de LA BREDE
Objet du marché : Travaux de voirie programme 2022
Type d’avis : Avis d’attribution
Type de procédure : Procédure adaptée
Catégorie : Travaux
Support(s) de parution : http://www.e-marchespublics.com
Marché unique
Ce marché a été : Attribué
Attributaire : LPF TP (CP :33272)
Montant : 511526 Euros HT
Date d’attribution du marché : 05/09/2022

L2202116

AVIS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE 
D’AMENAGEMENT

MAZERES
La Commission Départementale d’Aménagement Commercial de la Gironde du 

14/09/2022 a autorisé par avis du 20/09/2022 à la SCI MAZERIO dont le siège social 
est situé au Centre Commercial Moléon à LANGON (33210) représentée par M. Alain 
LAFFORGUE son gérant, l’extension d’un ensemble commercial E.LECLERC par la 
création d’un centre auto sous l’enseigne «L’Auto E.LECLERC» d’une surface de vente 
de 790,01 m2 situé au Parc d’Activités du Pays de Langon rue des Frênes à MAZERES 
(33210). Le texte de cet avis est publié au recueil des actes administratifs de la gironde 
et peut être consulté à la DDTM 33/SUPEM secrétariat CDAC.

L22EJ02268
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BORDEAUX METROPOLE
COMMUNE DE BORDEAUX
A V I S     D ‘ E N Q U Ê T E

Une enquête publique est organisée sur le projet suivant :
Mise à jour de plans d’alignement à Bordeaux - « Campagne 2022 » 

Du 21 septembre au 6 octobre 2022 inclus
Concernant les rues suivantes : de Gaulne, des Frères Faucher, de Vincennes, du 

Fils, Léon Roches, Vaucher, de la Cape, Marcelin Berthelot et Soubiras, les impasses 
Lacoste et Laforêt et le Cours de Luze.

Le dossier accompagné d’un registre, sera déposé du 21 septembre au 6 octobre :
• à la Cité municipale, 4 rue Claude Bonnier à Bordeaux
• à la Mairie de quartier 1 / Bordeaux Maritime, 196 rue Achard à Bordeaux
• à la Mairie de quartier 2 / Chartrons, Grand Parc, Jardin public, sise Place de 

l’Europe à Bordeaux
• à la Mairie de quartier 4 / Saint-Augustin, Tauzin, Alphonse Dupeux, sise 18 Place 

de l’Eglise Saint Augustin à Bordeaux
• à la Mairie de quartier 6 / Bordeaux sud, sise 6 cours de la Marne à Bordeaux
• à la Mairie de quartier 8 / Caudéran, sise 130 avenue Louis Barthou à Bordeaux
aux jours habituels d’ouverture des services municipaux, ainsi que sur le site inter-

net : www.participation.bordeaux-metropole.fr.
Mme Georgette Pejoux, commissaire enquêtrice, tiendra permanence pour rece-

voir et consigner directement les observations relatives au projet qui seraient formu-
lées par les intéressés :

• A la Cité municipale, le mercredi 21 septembre 2022, de 9h00 à 12h00
• A la Mairie de quartier 2, le jeudi 22 septembre 2022, de 15h45 à 18h45
• A la Mairie de quartier 8, le lundi 3 octobre 2022, de 9h00 à 12h00
• A la Mairie de quartier 4, le jeudi 6 octobre 2022, de 13h30 à 16h30.
Toutefois, en cas de dégradation des conditions sanitaires, les permanences se 

tiendront uniquement par téléphone au 05 56 10 28 05 aux mêmes dates, de 9h à 12h 
pour les permanences du matin et de 14h à 17h pour les permanences de l’après-midi.

Les observations pourront également, pendant la période de l’enquête publique, 
être déposées à l’accueil de la Cité municipale ou transmises directement par voie 
postale à l’adresse suivante : Mme Georgette Pejoux, Commissaire enquêtrice - Pôle 
territorial de Bordeaux - Service foncier - Esplanade Charles de Gaulle - 33045 Bor-
deaux cedex.

L2201826

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE DES PROCÉDURES 

ENVIRONNEMENTALES
AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE POUR LE 
PROJET DE CONFORTEMENT DE L’OUVRAGE 
DE DÉFENSE CONTRE LA MER DU LITTORAL 
ET RECHARGEMENT EN SABLE POUR 10 ANS

COMMUNE CONCERNÉE : LACANAU
Une enquête publique est prescrite du mercredi 21 septembre 2022 au vendredi 

21 octobre 2022 inclus afin de recueillir l’avis du public sur la demande d’autorisation 
environnementale pour le projet de confortement de l’ouvrage de défense contre la 
mer du littoral et rechargement en sable pour 10 ans de la commune de Lacanau.

Le déroulement de l’enquête publique devra tenir compte de l’évolution de la situa-
tion sanitaire et des mesures barrières en vigueur.

Le responsable du projet est la COMMUNAUTE DE COMMUNES MEDOC ATLAN-
TIQUE - 09, rue du Maréchal d’Ornano 33780 SOULAC SUR MER. Les informations 
relatives au projet peuvent être demandées à Madame Eléonore GENEAU au tél  :  
05 56 03 83 12.

Pendant la période indiquée ci-dessus, le dossier sera consultable à la Mairie de 
Lacanau aux jours et heures d’ouverture, où le public pourra faire-part de ses obser-
vations sur un registre d’enquête ouvert à cet effet.

Le dossier sera également consultable sur  le site internet des Services de l’Etat 
en Gironde www.gironde.gouv.fr rubriques « publications », « publications légales »,  
« enquêtes-publiques 2022 ».

Le public pourra transmettre ses observations à l’attention du commissaire enquê-
teur à l’adresse mail suivante : ddtrn-spe2@gironde.gouv.fr en veillant à identifier l’ob-
jet de l’enquête. Ces observations seront accessibles sur le site internet des services 
de l’Etat en Gironde.

Les personnes qui le souhaitent pourront aussi faire part de leurs observations par 
courrier adressé au commissaire enquêteur à la Mairie de Lacanau 31 avenue de la 
Libération CS 30001 33680 LACANAU, siège de l’enquête. Elles seront annexées au 
registre d’enquête.

Un accès gratuit au dossier sera ouvert au public sur le poste informatique situé à 
Direction Départementale des Territoires et de la Mer, cité administrative, 2 rue Jules 
Ferry à Bordeaux.

Monsieur Daniel MAGUEREZ Ingénieur général de l’armement retraité, est désigné 
en qualité de commissaire enquêteur pour conduire l’enquête publique. Il se tiendra 
à la disposition du public, afin de recueillir ses observations à la Mairie de Lacanau, 
selon le calendrier ci-après :

- mercredi 21 septembre 2022 de 09h00 à 12h00 (02, rue Jacquemin Perpere Villa 
Plaisance 33680 LACANAU)

- samedi 08 octobre 2022 de 09h00 à 12h00 (31, avenue de la Libération CS 30001 
33680 LACANAU)

- mardi 18 octobre 2022 de 09h00 à 12h00 (02, rue Jacquemin Perpere Villa Plai-
sance 33680 LACANAU)

- vendredi 21 octobre 2022 de 14h00 à 17h00 (31, avenue de la Libération CS 30001 
33680 LACANAU)

A la fin de l’enquête, copies du rapport et des conclusions du Commissaire en-
quêteur seront tenues à la disposition du public à la Mairie de Lacanau, à la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer ainsi que sur les sites internet des Ser-
vices de l’État de la Gironde www.gironde.gouv.fr/Publications/Publications légales. 
La Préfète de la Gironde est compétente pour statuer, par un arrêté, sur la ‘demande 
d’autorisation environnementale.

Toute information relative à l’organisation de l’enquête peut être demandée auprès 
de la DDTM de la Gironde, service des procédures environnementales.

L2201776

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE DES PROCÉDURES 

ENVIRONNEMENTALES
AVIS DE CONSULTATION PUBLIQUE

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA 
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

(LIVRE V DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT)
COMMUNE DE SAINT-LAURENT-DU-MÉDOC

Par arrêté préfectoral du 20 septembre 2022, est prescrite une consultation pu-
blique de quatre semaines sur la demande d’enregistrement présentée par la société 
MEDOC BIOGAZ en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter une installation de métha-
nisation accompagné d’un plan d’épandage, située sur le territoire de la commune de 
Saint-Laurent-du-Médoc.

Les communes suivantes sont concernées par le plan d’épandage : Cissac-Médoc, 
Hourtin, Naujac-sur-Mer et Saint-Laurent-Médoc.

Cette consultation se déroulera du 10 octobre 2022 au 7 novembre 2022 inclus.
Un dossier de consultation sera déposé à la mairie de Saint-Laurent-du-Médoc où 

le public pourra en prendre connaissance, aux jours et heures habituels d’ouverture :
• du Lundi au Vendredi de 8h30 à 12h30 et de 14h à 17h
Ces documents seront également consultables sur le site internet des services de 

l’État en Gironde (www.gironde.gouv.fr/Publications/Publications-Légales).
Pendant toute la durée de la consultation, des observations peuvent être formu-

lées :
- sur un registre ouvert à cet effet à la mairie de Saint-Laurent-du-Médoc ;
- par voie postale à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la 

Gironde (Service des procédures environnementales - Cité administrative - BP 90 - 
33090 BORDEAUX Cedex ;

- par voie électronique à l’adresse suivante : ddtm-spe1@gironde.gouv.fr
La Préfète de la Gironde est compétente pour statuer sur la demande d’enregis-

trement sollicitée par un arrêté éventuellement assorti de prescriptions particulières 
complémentaires aux prescriptions générales fixées par l’arrêté ministériel prévu au I 
de l’article L521-7, ou par un arrêté de refus.

L22EJ02241

WWW.ECHOS-JUDICIAIRES.COM
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE DES PROCÉDURES 

ENVIRONNEMENTALES
DEUXIÈME AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

BORDEAUX METROPOLE
PROJET DE RÉAMÉNAGEMENT DE L’AVENUE 

DE LA LIBÉRATION ENTRE L’AVENUE DU 
TRUC ET LA PLACE JEAN-JAURÈS SUR LE 

TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE MÉRIGNAC
OUVERTURE D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

PRÉALABLE À LA DÉCLARATION D’UTILITÉ 
PUBLIQUE DES TRAVAUX

Par arrêté préfectoral en date du 22 juillet 2022, la Préfète de la Région Nou-
velle-Aquitaine, Préfète de la Gironde, a prescrit une enquête publique préalable à la 
déclaration d’utilité publique des travaux de réaménagement de l’avenue de la Libé-
ration (entre l’avenue du Truc et la place Jean-Jaurès) sur le territoire de la commune 
de Mérignac.

Cette enquête aura lieu du 22 septembre au 6 octobre 2022 inclus. Son déroule-
ment devra tenir compte de l’évolution de la situation sanitaire et des mesures bar-
rières en vigueur.

M. Henri BETBEDER-MATIBET, Ingénieur Territorial retraité, est désigné en qualité 
de commissaire enquêteur.

Les personnes intéressées pourront, pendant la période indiquée ci-dessus, 
prendre connaissance du dossier en Mairie de Mérignac (60 avenue du Maréchal de 
Lattre de Tassigny, Bâtiment A, Bureau O, Guichet unique des enquêtes et consulta-
tions), aux horaires d’ouverture des services au public, à savoir :

- le lundi de 8h30 à 17h00,
- du mardi au vendredi de 8h30 à 18h00,
- le samedi de 9h00 à 12h00.
Des observations sur l’utilité publique pourront être consignées par écrit sur le re-

gistre d’enquête ou être adressées par correspondance au commissaire enquêteur, 
en Mairie.

En outre, le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public en Mairie 
de Mérignac les :

- jeudi 22 septembre 2022, de 9h00 à 12h00,
- lundi 26 septembre 2022, de 14h00 à 17h00,
- vendredi 30 septembre 2022, de 14h30 à 17h30,
- jeudi 6 octobre 2022, de 14h30 à 18h00.
Le rapport et les conclusions établis par le commissaire enquêteur dans le délai 

d’un mois à compter de la fin de l’enquête publique préalable à la déclaration d’utilité 
publique seront tenus à la disposition du public en Mairie de Mérignac, et ce pendant 
un délai d’un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

Ces documents seront également transmissibles à toute personne intéressée qui 
en fera la demande à la Préfète de la Gironde - Direction Départementale des Terri-
toires et de la Mer de la Gironde (Service des Procédures Environnementales -Cité ad-
ministrative - B.P. 90 - 33090 BORDEAUX Cedex), où ils seront de même consultables.

L2201712

AVIS D’APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE
Organisme qui passe le marché : Commune de SAUCATS - 4 chemin de la Mairie 

- 33650 SAUCATS
Procédure de passation : procédure adaptée
Objet du marché : Etude diagnostique du système d’assainissement
Caractéristiques de l’étude :
• Phase 1 : Analyse de l’existant,
• Phase 2 : Mesures de débit et de charges.
• Phase 3 : Localisation précise des désordres.
• Phase 4 : Synthèse. Solutions,.
Dossier de Consultation téléchargeable sur le site
http://www.e-marchespublics.com/
Critères de sélection des candidatures et des offres : Les critères figurent dans le 

règlement de consultation consultable sur le site http://www.e-marchespublics.com/.
Date d’envoi de l’avis à la publication : 20 Septembre 2022
Date limite de remise des offres : Jeudi 20 octobre 2022 à 12 h 00 sur la plateforme 

de la consultation
L22EJ02278

APPEL À CANDIDATURE POUR L’OCCUPATION 
DU DOMAINE PUBLIC

FESTIVITÉS DE NOËL 2022 À ARCACHON 
(GIRONDE)

Consultation pour la mise à disposition, l’aménagement et l’exploitation d’empla-
cements sur le domaine public destinés à l’animation de Noël : Sur le Village de Noël 
(Place des Marquises), mise à disposition de 2 chalets destinés à la commercialisation 
de produits gourmands et festifs, de 7 à 9 chalets « commerçants « (sous réserve 
de validation du plan d’implantation définitif), d’un chalet « œuvre caritative «, d’un 
emplacement pour la vente de sapins et d’un emplacement pour la vente de marrons 
chauds.

Durée de l’occupation : du 3 décembre 2022 au 1 janvier 2023 inclus.
Cahier des charges à demander par mail à sandra.talon@arcachon.com ou au 

05.56.22.01.15.
Date limite de réception des offres : 15 octobre 2022

L22EJ02275

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES ET DE LA MER

AVIS
PRESCRIVANT L’OUVERTURE D’UNE ENQUÊTE 

PUBLIQUE POUR LA RÉVISION DU PLAN 
DE PRÉVENTION DU RISQUE NATUREL 

D’INONDATION DE LUDON-MÉDOC
Une enquête publique unique est prescrite sur le territoire de la commune de LU-

DON-MEDOC du lundi  19 septembre 2022 au mardi 18 octobre 2022 inclus, afin 
de recueillir l’avis du public sur le projet de révision du Plan de Prévention du Risque 
naturel d’inondation sur cette commune.

Le Plan de Prévention des Risques (PPR) a pour objet de protéger les personnes et 
les biens des effets des événements par la maîtrise de l’urbanisation.

Pour cela, il délimite les zones exposées aux risques et peut y interdire toute nou-
velle construction, ouvrage, aménagement ou exploitation agricole, aquacole, fores-
tière, artisanale, commerciale ou industrielle notamment afin de ne pas aggraver le 
risque.

Dans le cas où certains projets seraient autorisés, le PPR permet de définir les 
prescriptions et dispositions de réalisation ou d’exploitation. D’une manière générale, 
la vulnérabilité des zones inondables ne doit pas être augmentée.

Le maître d’ouvrage chargé de l’élaboration du projet de plan est :
La Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Gironde, située à la 

Cité administrative, rue Jules Ferry, BP 90, 33090 BORDEAUX CEDEX.
Les informations relatives aux plans peuvent être demandées au Service Risques et 

Gestion de Crise, Unité PPR Littoraux et fluvio-maritimes 
 - adresse mel : ddtm-PPRL@gironde.gouv.fr.
Le public pourra consulter le dossier d’enquête à la mairie de LUDON-MEDOC, aux 

jours et heures habituels d’ouverture au public où il pourra faire part de ses observa-
tions sur un registre d’enquête ouvert à cet effet.

Le dossier d’enquête sera également consultable sur le site internet des services de 
l’État en Gironde à l’adresse suivante : www.gironde.gouv.fr, rubriques « publications 
», « publications légales  », «  Enquêtes publiques et consultations du public ».

Le public pourra transmettre ses observations à l’attention du commissaire en-
quêteur à l’adresse mail  : ddtm-spe2@gironde.gouv.fr, en veillant à identifier l’objet 
de l’enquête. Elles seront consultables sur le site internet des services de l’État en 
Gironde. Les observations pourront aussi être adressées par correspondance du 
commissaire enquêteur à la mairie concernée, en veillant à identifier l’objet de l’en-
quête. Elles seront annexées au registre d’enquête et tenues à la disposition du public. 
Pendant la durée de l’enquête, un accès gratuit au dossier sera ouvert au public sur 
le poste informatique situé dans le bâtiment réservé à l’accueil du public à la Cité 
Administrative - à l’accueil DDTM - 2 rue Jules Ferry à Bordeaux, aux jours et heures 
ouvrés d’accueil du public.

Le commissaire enquêteur, M. Gérard CHARLES, Officier général (2ème section), se 
tiendra à la disposition du public à la Mairie de LUDON-MEDOC pour recevoir les 
observations, le :

Lundi 19 septembre 2022 de 09h00 à 12h00,
Mardi 27 septembre 2022 de 14h00 à 17h30,
Samedi 8 octobre 2022 de 10h00 à 12h00,
Mardi 18 octobre 2022 de 14h00 à 17h30.
Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront consultables pen-

dant un an, à la Mairie de LUDON-MEDOC, à la DDTM de la Gironde et sur le site 
internet des services de l’État de la Gironde : http://www.gironde.gouv.fr/Publications/
Publications-légales.

La Préfète de la Gironde, est compétente pour statuer sur les plans de Prévention 
du Risque Naturel d’inondation de l’agglomération bordelaise. Les Plans de Préven-
tions du Risque d’Inondation approuvés valent servitudes d’utilité publique et sont 
opposables à toute personne publique ou privée. À ce titre, ils doivent être annexés 
aux PLU des communes et PLUI concernés, conformément aux articles L. 126-1 et R. 
126-1 du Code de l’Urbanisme.

L2201846
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ETAT DES CREANCES SALARIALES
Conformément aux dispositions des articles L. 625-1 & R. 625-1 du Code de com-

merce, Jacques de Latude, Mandataire Judiciaire des affaires suivantes :

TRIBUNAL DE COMMERCE DE BORDEAUX - 
LIQUIDATION JUDICIAIRE

2021J00491 GCE BASE 33  38 Rue du 8 Mai 1945  33180 VERTHEUIL   02-11-2021
2021J00489 SARL DT LOGISTIQUE 6 Rue Galilée   33185 LE HAILLAN 02-11-2021
2021J00506 SAS EASY2KNOW 32 Chemin de Lescure 33610 CESTAS 14-12-2021
2021J00544 SARL ABCIE 9 Chemin de la Vieille Ferme Zone Industrielle Lagrange 

II 33650 MARTILLAC 14-06-2022
2021J00546 SARL PAPPALARDO ENERGIE 15 Rue des Goélands 33380 BI-

GANOS 28-01-2022
2021J00548 SARL PPM Parc d’Activités de la Morandier 10 Rue Galilée 33185    LE 

HAILLAN 14-12-2021
2022J00013 SAS MAEANA 2 Avenue de la grange noire Zone industrielle du phare 

33700 MERIGNAC 08-03-2022
2022J00057 OPERA VICTOIRE 4 Allée de la Crabette 33600 PESSAC  03-05-2022
2022J00058 SARL LES LIBRAIRIES D’ALIENOR 4 Allée de la Crabette 33600 

PESSAC 03-05-2022
2022J00059 SASU OPERA RIVES D’ARCIN 4 Allée de la Crabette 33600 PESSAC 

14-06-2022
 2022J00060 SAS CAFE OPERA ARCACHON 4 Allée de la Crabette 33600 PES-

SAC 28-06-2022
2022J00061 SAS GRAND OPERA INTENDANCE 4 Allée de la Crabette 33600 

PESSAC 17-05-2022
2022J00064 SAS OPERA PESSAC BERSOL 4 Allée de la Crabette 33600 PESSAC 

14-06-2022
2022J00065 SAS OPERA CAUDERAN 4 Allée de la Crabette 33600 PESSAC 03-

05-2022
2022J00066 SAS LABORATOIRE OPERA  4 Allée de la Crabette 33600 PESSAC 

17-05-2022
2022J00072 SASU COBAN 33 10 Che Lescan 33150 CENON 28-01-2022

ÉTAT DES CRÉANCES SALARIALES

2022J00084 EURL OASIS MENAGE ECO 33 D Passe du Pigeonnier 33780 SOU-
LAC-SUR-MER 31-05-2022

2022J00087 SARL AU CHAPERON ROUGE 68 Rue Huguerie 33000 BORDEAUX 
31-05-2022

2022J00109 SAS SUD OUEST BORDURES 39 ter Route des Cités 33360 
CAMBLANES-ET-MEYNAC 22-02-2022

2022J00277 SAS AST BLANCHARD 277 Chemin des Bouvreuils 33290 Le 
PIAN-MEDOC 03-05-2022

2022J00319 SAS IMAGINE CONCEPT 4 Allée de la Crabette 33600 PESSAC 28-
06-2022

2022J00410 SAS LOISIRS ENCHERES 18 Rue de la Porte Dijeaux 33000 BOR-
DEAUX 12-07-2022

2022J00446 SARL MARTIN-MONTEILS MENUISERIE 4 Rue d’Arsonval 33600 
PESSAC 12-07-2022

2022J00474 SAS GENERATION TRANSPORT 4 Route de Cursan 33670 LE POUT 
26-07-2022

2022J00506 LA HALLE DU MIDI BAZAS Lieu Dit La Dils 33430 BAZAS 10-08-
2022

2022J00508 SAS LA HALLE DU MIDI  Rue Condorcet 33210 LANGON 10-08-2022
2022J00526 SARL ECO-BAT   144 Avenue de l’Europe 33560 SAINTE-EULALIE 

25-08-2022

TRIBUNAL DE COMMERCE DE BORDEAUX - 
LIQUIDATION JUDICIAIRE SIMPLIFIEE :

2021J00543 SAS REIV 37 Cours Georges Clemenceau 33000 BOR-
DEAUX22-03-2022

2022J00011 EURL LUC SEGURA 3 Rue du Président René Coty 33440 AMBARES-
ET-LAGRAVE11-01-2022

2022J00083 SARL LA VRAC’RIE 7 Cours du Maréchal Leclerc 33850 LEO-
GNAN08-02-2022

2022J00108 SARL Ô20  2 Passage de l’Ecole 33560 CARBON-BLANC 22-02-2022
2022J00107 SARL LE PICOTIN HGR 236-240 Avenue de la Marne 33700 MERI-

GNAC 22-03-2022
2022J00146 EURL CASH’N’CARRY 100 Rue Lagrua 33260 LA TESTE-DE-BUCH 

08-03-2022
2022J00144 D.B.E 24 Avenue René Descartes 33160 SAINT-MEDARD-EN-JALLE 

S08-03-2022
2022J00143 DROP.IN 35 Rue Albert Einstein Box 3 33260 LA TESTE-DE-BUCH 

08-03-2022
2022J00177 SAS AMG RENOVATION 11 Rue Galin 33100 BORDEAUX 03-05-2022
2022J00176 SAS 56 PALUDATE  56 Quai de Paludate 33800 BORDEAUX22-03-2022
2022J00211 KABINET SANGARE 22 Rue des R2sidas Appt 1104 33600 PES-

SAC05-04-2022
2022J00278 SAS LE GRILLADOU 16 Le Bourg 33350 RUCH 03-05-2022
2022J00279 SARL TRATECHNOCOM 3 Allée Haroun Tazieff 33600 PES-

SAC03-05-2022
2022J00284 SARL AMISTAD AGENCY 4 Allée de la Crabette 33600 PESSAC 03-

05-2022
2022J00318 SAS FFLOK 11 Rue des Girondins 33200 BORDEAUX 17-05-2022
2022J00315 FBM AGENCEMENT 10 Avenue du Meilleur Ouvrier de France 33700 

MERIGNAC 17-05-2022
2022J00447 SAS LEPOIGNEUR KELLY 38-40 Cours de l’Yser 33800 BORDEAUX 

12-07-2022
2022J00503 SAS LABOURDETTE 42 Avenue d’Aquitaine 33380 MARCHEPRIME 

10-08-2022
2022J00507 SAS SOLIGNAC Lieu Dit la Dils 33430 BAZAS 10-08-2022
2022J00510 SARL A & F CAZAUX 87 Rue Jean Jacques Rousseau 33340 LES-

PARRE-MEDOC10-08-2022
2022J00529 SARL MODUL HAB 22 Rue Camille Flammarion 33100 BORDEAUX 

BASTILLE 25-08-2022
2022J00530 SARL FUNCTIONAL FITNESS CLUB 5 Avenue Caldéron 33210 LAN-

GON 25-08-2022
2022J00546 SARL AUTO ECOLE LA PRESQU ILE 7 Avenue du Général de Gaulle 

33950 LEGE-CAP-FERRET 06-09-2022

TRIBUNAL DE COMMERCE DE BORDEAUX - 
REDRESSEMENT JUDICIAIRE :

2021J00545 EIRL PEREIRA DOS SANTOS SANDRA 25 Allée Champ de l’Eglise 
33160 SAINT-AUBIN-DE-MEDOC 14-12-2021

2022J00063 SAS OPERA MERIGNAC CENTRE 4 Allée de la Crabette 33600 PES-
SAC 27-01-2022

2022J00067 SAS HOLDING OPERA   4 Allée de la Crabette 33600 PESSAC 27-
01-2022

2022J00069 Société civile RUBI PARTICIPATIONS  4 Allée de la Crabette 33600 
PESSAC 27-01-2022

2022J00281 SAS OPERA ALOUETTE 4 Allée de la Crabette 33600 PESSAC 03-
05-2022

2022J00282 SAS OPERA MONDESIR 4 Allée de la Crabette 33600 PESSAC 03-
05-2022

2022J00382 SARL TWINSOPTIC 3 Place Tourny 33000 BORDEAUX 14-06-2022
2022J00411 SAS AU FOURNIL DU BON PAIN 17 Rue Aristide Briand 33250 PAUIL-

LAC28-06-2022
Vous informe que l’ensemble des relevés de créances salariales a été déposé au 

Tribunal de Commerce de Bordeaux. Rappelle que le délai de forclusion prévu à l’ar-
ticle L.625-1 du code de Commerce court à compter de la présente publicité. Le sa-
larié dont la créance ne figure pas en tout ou partie sur un relevé, peut saisir, à peine 
de forclusion, le Conseil des Prud’hommes dans un délai de deux mois à compter de 
la publicité.

L22EJ02353

MAIRIE DE LORMONT
AVIS D’APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE
Nom et adresse officiels de l’organisme acheteur
Mairie de LORMONT Rue André Dupin BP N°1 33305 LORMONT CEDEX
Objet du marché
Fourniture de pains pour les cuisines centrales de Lormont
Lot 1 : Pains frais certifiés AB ou équivalent européen
Lot 2 : Baguettes et bâtards frais certifiés AB ou équivalent
Mode de passation
Marché passé selon une procédure Adaptée (article L2123-1 et L2123-4 du code 

de la Commande Publique)
Obtention du dossier
Le dossier est téléchargeable sur le site de la ville de Lormont à l’adresse suivante :
https://www.lormont.fr/mairie/marches-publics-178/fourniture-de-pains-pour-les-

cuisines-centrales-de-lormont-2-lots-5024.html
Critères de sélection des offres
Voir règlement de la consultation   
Renseignements :
D’ordre administratif :
Direction des Marchés Publics
Courriel : marchespublics@lormont.fr
D’ordre technique :
Direction du service technique et urbanisme
Courriel : carole.viel@lormont.fr 
Date limite de remise des offres et lieu :
Le  18 octobre 2022  à 12h00 à la Direction des marchés publics de la Mairie de 

Lormont
Date de publication et signature de l’Autorité Compétente du Pouvoir Adjudicateur
A Lormont, le 15 septembre  2022
Le Maire,
Jean TOUZEAU

L2202050
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CONSTITUTIONS

AVIS DE CONSTITUTION
Par acte SSP en date du 29/07/2022,

il a été constitué une société dont les
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : BG5
Forme : Société par actions simplifiée

unipersonnelle
Capital social : 6.097.771 € suivant

apport en nature
Siège social : 9, avenue des Palombes

33600 Pessac
Objet social : l'acquisition à titre oné­

reux ou par apport en nature, la souscrip­
tion, le rachat, le contrôle et l'administra­
tion de toutes valeurs mobilières, actions,
obligations, parts ou titres cotés ou non
cotés dans toutes sociétés ou entreprises
constituées ou à constituer sous quelque
forme que ce soit, industrielle, commer­
ciales, financières, agricoles, immobilières
ou autres ; la prise de participation directe
ou indirecte dans toutes sociétés ; la
propriété, l'acquisition et la gestion de tout
portefeuille de valeurs mobilières,
créances, et de tous autres titres de pla­
cements et instruments financiers tels que
contrats de capitalisation et autres pro­
duits financiers portant intérêt, français ou
étrangers ; toutes activités de conseils ou
de prestations de services en matière
commerciale, administrative, financière,
juridique, comptable, de gestion, tech­
niques et autres, au profit de ses filiales
ou de toutes autres sociétés dans les­
quelles elle détiendrait une participation,
ainsi qu’au profit de tout tiers ; la fourniture
de toutes prestations d’assistance tech­
nique et de services administratifs, comp­
tables, financiers, techniques, commer­
ciaux, publicitaires, ou de services de
conseils en gestion et en recrutement de
personnel, à destination de toutes entre­
prises et de leurs dirigeants, y compris
toutes activités de conseils, de prestations
de services ou de consultant, en matière
de management, de politique commer­
ciale, financière et/ou industrielle, ainsi
qu’en matière de développement d’activi­
tés en France et à l’international, à desti­
nation des particuliers ou de toutes entre­
prises et de leurs dirigeants ; et plus gé­
néralement, toutes opérations indus­
trielles, commerciales ou financières se
rattachant directement ou indirectement à
cet objet, ou susceptibles d’en faciliter la
réalisation

Date de clôture de l’exercice social : 31
décembre

Président : Monsieur Jean-Philippe
BRET GAUBASTE, demeurant au 77, lo­
tissement Le Lac 33290 Le Pian-Médoc

Transmission des actions : les actions
sont librement cessibles entre associés –
agrément prévu en cas de cession à un
tiers.

La société sera immatriculée au RCS
de Bordeaux. Pour avis,

22EJ23083

AVIS DE CONSTITUTION
Il a été constitué une société présentant

les caractéristiques suivantes : Forme
sociale : Société à responsabilité limitée
Dénomination sociale : SARL LABEL V
Siège social : 14 bis boulevard de Cure­
pipe - 33260 LA TESTE DE BUCH Objet
social : - prise de participation dans toutes
sociétés, animation de groupes de socié­
tés, gestion commerciale et administra­
tive, location vide ou meublé, Durée de la
Société : 99 ans à compter de la date de
l'immatriculation de la Société au Registre
du commerce et des sociétés Capital so­
cial : 100 euros Gérance : Monsieur Ro­
main VERRIER demeurant 12 rue du 14
juillet - 33260 LA TESTE DE BUCH Im­
matriculation de la Société au Registre du
commerce et des sociétés de Bordeaux.
Pour avis

22EJ23792

AVIS DE CONSTITUTION
Il a été constitué une société présentant

les caractéristiques suivantes : Forme :
Société par actions simplifiée Dénomina­
tion : SUOS DEY Siège : 37 cours Gam­
betta, 33 430 BAZAS Durée : 99 ans à
compter de son immatriculation au Re­
gistre du commerce et des sociétés Capi­
tal : 1 000 euros Objet : restaurant asia­
tique sur place ou à emporter. Exercice
du droit de vote : Tout associé peut parti­
ciper aux décisions collectives sur justifi­
cation de son identité et de l'inscription en
compte de ses actions au jour de la déci­
sion collective. Sous réserve des disposi­
tions légales, chaque associé dispose
d'autant de voix qu'il possède ou repré­
sente d'actions. Agrément : Les cessions
d'actions au profit d'associés ou de tiers
sont soumises à l'agrément de la collecti­
vité des associés. Président : Madame
Ponleu TANN, demeurant Résidence
Saint Vincent - 10 rue Garcia Benquet n°
6 Bât A Entrée 1, 33 430 BAZAS. La So­
ciété sera immatriculée au Registre du
commerce et des sociétés de BOR­
DEAUX. POUR AVIS La Présidente

22EJ23828

GASTRONOMICOGASTRONOMICO
Société par actions simplifiée

au capital de 1.000 euros
Siège social : 91 Impasse

Johannes Kepler - 33127 SAINT-
JEAN-D’ILLAC

En cours d'immatriculation au
RCS de Bordeaux

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous seing privé

en date du 15.09.2022, il a été constitué
une société présentant les caractéris­
tiques suivantes :

Forme : S.A.S.
Dénomination sociale : Gastronomico

Siège social : 91 Impasse Johannes
Kepler - 33127 SAINT-JEAN-D’ILLAC

Objet social : La prise de participation,
la détention et la gestion d’actions ou de
parts sociales, dans toutes sociétés
constituées ou à constituer sous quelque
forme que ce soit, industrielles, commer­
ciales, financières, agricoles, immobilières
ou autres ; Toutes prestations de services
de nature comptable, financière, commer­
ciale ou autres rendues au profit de socié­
tés filiales.

Durée : 99 ans
Capital social : 1.000€
Président : M. Philippe LAQUECHE,

demeurant 45 rue Hippolyte Minier à
Bordeaux (33800)

Sous réserve des dispositions légales,
chaque associé dispose d’autant de voix
qu’il possède ou représente d’actions.

La cession des actions entre associés
ou à des tiers est libre.

La société sera immatriculée au RCS
de Bordeaux.

Pour avis
22EJ23850

AVIS DE CONSTITUTION
Il a été constitué une société présentant

les caractéristiques suivantes :
Forme sociale : Société à responsabi­

lité limitée
Dénomination sociale : L'ATYPIQUE

MC
Siège social : 222 boulevard de la Plage

- 33120 ARCACHON
Objet social : restauration sur place ou

à emporter
Durée de la Société : 99 ans à compter

de la date de l'immatriculation de la So­
ciété au Registre du commerce et des
sociétés

Capital social : 2 000 euros
Gérance : Monsieur Guillaume CHE­

TAIL, demeurant 1 rue Arnaud de Maytie
- 64130 MAULEON LICHARRE

Immatriculation de la Société au Re­
gistre du commerce et des sociétés de
Bordeaux.

Pour avis
La Gérance
22EJ23857

CONSTITUTION
Aux termes d'un acte SSP en date du

01/09/2022, il a été constitué une société
dont les principales caractéristiques sont
les suivantes :

Dénomination Sociale : SCI DU 111,
RUE DOUMER

Forme : SC
Capital social : 1 000 €
Siège social : 111, RUE DU PRE­

SIDENT DOUMER, 33500 LIBOURNE
Objet social : Acquisition, administra­

tion et exploitation par bail, location ou
autrement de tout immeuble bâti ou non
bâti dont la société pourrait devenir pro­
priétaire par voie d'acquisition, d'apport,
d'échange ou autrement.

Gérance : M. Arnaud BOBET demeu­
rant 24, ROUTE DES FAURES, 33240 ST
LAURENT D'ARCE

Mme Marine BOBET demeurant 24,
ROUTE DES FAURES, 33240 ST
LAURENT D'ARCE

Clause d'agrément : Les statuts
contiennent une clause d'agrément des
cessions de parts.

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS de LIBOURNE

22EJ23976

Par acte SSP du 04/09/2022 il a été
constitué une SCI dénommée:

TASCIACA
Siège social: 11 rue de la gare 33490

CAUDROT
Capital: 1.000 €
Objet: La Société a pour objet en

France et à l'étranger, directement ou in­
directement : • L'acquisition, la propriété,
l'échange ainsi que la location, l'adminis­
tration et la gérance de tous biens immo­
biliers, mobiliers, créances et placements
tels que les valeurs mobilières, les titres,
les droits sociaux, les contrats de capita­
lisations, et autres produits financiers
portant intérêt ; • L'emprunt, le cautionne­
ment simple ou hypothécaire nécessaire
à la réalisation de l'objet social ; • La
réalisation de toutes opérations immobi­
lières et financières, l'emploi de fonds et
valeurs, la prise de participations directes
ou indirectes dans toutes entreprises ; •
D'organiser la transmission au sein de la
famille ; • De prévenir les inconvénients
d'une indivision, en particulier l'action en
partage et la règle de l'unanimité ; • Et
généralement toutes opérations pouvant
se rattacher, directement ou indirectement
à l'objet social, pourvu qu'elles ne modi­
fient pas le caractère civil de la société ;

Gérant: M. DURAN CAMPANA Pierre
11 Rue DE LA GARE 33490 CAUDROT

Cession des parts sociales : Les parts
sociales sont librement cessibles entre
ascendants et descendants ainsi qu'elles
sont cessibles librement auprès des per­
sonnes pré-agrées statutairement, elles
sont cessibles librement entre associés et
conjoints d'un associé.

Durée: 99 ans à compter de l'immatri­
culation au RCS de BORDEAUX

22EJ23981

LE BARBOT FAIT TOUTLE BARBOT FAIT TOUT
Société par actions simplifiée 

Au capital de 1 000 euros
Siège social : 119, Cours de la
République - 33470 GUJAN

MESTRAS
RCS Bordeaux

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous signature

privée en date à GUJAN MESTRAS du
15/09/2022, il a été constitué une société
présentant les caractéristiques suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : LE BARBOT FAIT

TOUT
Siège : 119, Cours de la République -

33470 GUJAN MESTRAS 
Durée : 99 ans à compter de son im­

matriculation au Registre du commerce et
des sociétés

Capital : 1 000 euros
Objet : Tous travaux d'entretien et de

petit bricolage ; Entretien courant des
bâtiments ; Petits travaux d’aménage­
ment, d’installations et de maintenance de
systèmes arrosage et de plantations ;
Entretien d'espaces verts.

Exercice du droit de vote : Tout associé
peut participer aux décisions collectives
sur justification de son identité et de l'ins­
cription en compte de ses actions au jour
de la décision collective.

Transmission des actions : La cession
des actions de l'associé unique est libre.

Inaliénabilité des actions : Les actions
sont inaliénables pendant une durée de [*
Durée d'inaliénabilité des actions (maxi­
mum 10 ans)] ans à compter de l'immatri­
culation de la Société au Registre du
commerce et des sociétés ou à compter
de leur souscription en cas d'augmentation
de capital.

Agrément : Les cessions d'actions au
profit d'associés ou de tiers sont soumises
à l'agrément de la collectivité des asso­
ciés.

Président :
SARL SODDEFIM (Capital social de

4 000 euros - Siège social «  112 Allée du
Haurat  33470 GUJAN MESTRAS » - RCS
Bordeaux n° 814 958 450).

La Société sera immatriculée au Re­
gistre du commerce et des sociétés de
Bordeaux.

POUR AVIS
Le Président
22EJ24082

CONSTITUTION
Aux termes d'un acte SSP en date du

21/09/2022, il a été constitué une société
dont les principales caractéristiques sont
les suivantes :

Dénomination Sociale : AA ORTHO­
PÉDAGOGUE

Forme : EURL
Capital social : 1 000 €
Siège social : 7 rue du Docteur Ca­

chau, 33200 BORDEAUX
Objet social : La société a pour objet,

en France et dans tous pays, l'exercice de
l’Orthopédagogie, ainsi que l'organisation
et la tenue de conférences, formations et
autres évènements liés à l’orthopédagogie
et autres activités connexes.

Gérance : Mme Audrey-Anne
GOYARD demeurant 7 rue du Docteur
Cachau, 33200 BORDEAUX

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS de BORDEAUX

22EJ24140
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AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous signature

privée en date à BOURG du 13/09/2022,
il a été constitué une société présentant
les caractéristiques suivantes : Forme
sociale : S.A.R.L.. Dénomination sociale :
Ô LION ROUGE. Siège social : 3 Lieu-
dit « Brangette » 33710 BOURG. Objet
social : *Les activités de bistro, cocktails,
bar, restaurant avec la vente à emporter. *
La participation de la Société, par tous
moyens, directement ou indirectement,
dans toutes opérations pouvant se ratta­
cher à son objet par voie de création de
sociétés nouvelles, d'apport, de souscrip­
tion ou d'achat de titres ou droits sociaux,
de fusion ou autrement, de création,
d'acquisition, de location, de prise en lo­
cation-gérance de tous fonds de com­
merce ou établissements ; la prise, l'ac­
quisition, l'exploitation ou la cession de
tous procédés et brevets concernant ces
activités. *Et généralement, toutes opéra­
tions industrielles, commerciales, finan­
cières, civiles, mobilières ou immobilières,
pouvant se rattacher directement ou indi­
rectement à l'objet social ou à tout objet
similaire ou connexe. Durée de la Société :
99 ans à compter de la date de l'immatri­
culation de la Société au R.C.S.. Capital
social : 1 000 €. Gérance : Christophe
GRILLEAU demeurant au 3 Bis Lieu-
dit « Brangette » 33710 BOURG. Immatri­
culation de la Société au R.C.S. de LI­
BOURNE. Pour avis. La Gérance.

22EJ23899

CHOPINOTCHOPINOT
SCI d'attribution 

303 Chemin des Mésanges
33290 LE PIAN MEDOC

Capital 1.000,00 €
RCS BORDEAUX

Aux termes d'un acte reçu par Me
CRAIGHERO, notaire à  PAREMPUYRE,
le 12/09/2022, il a été constitué la Société
présentant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : CHOPINOT
Forme sociale : Société Civile Immobi­

lière d'attribution 
Au capital de : 1000 €.
Siège social : 303 chemin  des Mé­

sanges 33290 LE PIAN MEDOC
Objet social : 
La société a pour objet :
- L’acquisition d’un terrain à bâtir situé

au PIAN MEDOC (33290) Lieudit CHAU­
PINOT d’une superficie d’environ 4440 M²

- et la réalisation sur ledit terrain d’un
ensemble immobilier composé de deux
lots dont deux bâtiments désignés Bâti­
ment A et B, à usage d’habitation à
concurrence d’un lot par bâtiment, en vue
de la division par fractions et leur attribu­
tion aux associés en propriété ou en
jouissance.

- la division dudit immeuble en fractions
destinées à être attribuées aux associés
en propriété ou en jouissance, conformé­
ment à l’état descriptif de division dressé
par le cabinet Yann GUENOLÉ, géomètre-
expert à BORDEAUX (33200), 245 avenue
Louis Barthou.

- la gestion et l’entretien de cet im­
meuble ainsi divisé

- la mise en valeur du patrimoine ap­
partenant à la société,

- l’obtention de toutes ouvertures de
crédit et prêts,

- l’exploitation locative de son patri­
moine

- Et généralement toutes opérations
pouvant se rattacher directement ou indi­
rectement à l'objet social ou susceptibles
d'en favoriser le développement, pourvu
qu'elles ne modifient pas le caractère civil
de la société et qu’elles ne sont pas
contraire aux articles susvisés du code de
la construction et de l’habitation, ou à tous
textes modifiés ou substitués.

Gérance :
Monsieur Nicolas FOURCADE demeu­

rant à LE PIAN MEDOC (33290)  303
chemin des Mésanges

Et Madame Magali CHERICI demeu­
rant à PAREMPUYRE (33290), 51 A rue
du Bourdillot,

Clause d'agrément :
Les parts sociales sont librement ces­

sibles ou transmissibles entre associés,
entre conjoints ou partenaires, ascendants
ou descendants des associés, même si le
conjoint, partenaire, ascendant ou des­
cendant cessionnaire n’est pas associé.

Les cessions de parts autres que celles
ci-dessus visées sont soumises à l'agré­
ment de la gérance, dans les conditions
du Code civil, du décret n° 78-704 du 3
juillet 1978 et des  statuts.

Durée de la société : 99 ans à compter
de son immatriculation au RCS de BOR­
DEAUX.

Pour avis
22EJ23901

BX BORIEBX BORIE
Société en nom collectif
au capital de 1 000 euros

Siège social : 3 rue Joseph de
Carayon Latour 33000

BORDEAUX

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous signature

privée en date à BORDEAUX du
15/09/2022, il a été constitué une société
présentant les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société en nom collec­
tif

Dénomination sociale : BX BORIE
Siège social : 3 rue Joseph de Carayon

Latour, 33000 BORDEAUX
Objet social : La réalisation d’opéra­

tions de promotion immobilière ou de
marchand de biens à l’exclusion de toute
activité de gestion locative ou de syndic ;

Durée de la Société : 99 ans à compter
de la date de l'immatriculation de la So­
ciété au Registre du commerce et des
sociétés

Capital social : 1 000 euros
Associés en nom : La société EN VILLE,

Société à responsabilité limitée au capital
de 1 000 000 euros, dont le siège social
est situé 77 Quai des Chartrons 33000
BORDEAUX

La société GEE DEVELOPPEMENT,
Société à responsabilité limitée uniperson­
nelle au capital de 247 079 euros, dont le
siège social est situé 60 Boulevard Pierre
1er 33000 BORDEAUX

Gérance : La société GEE DEVELOP­
PEMENT, Société à responsabilité limitée
unipersonnelle au capital de 247 079 eu­
ros, dont le siège social est situé 60 Bou­
levard Pierre 1er 33000 BORDEAUX,
associée

Immatriculation de la Société au Re­
gistre du commerce et des sociétés de
BORDEAUX.

22EJ23912

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte reçu par Maître Valérie

DAVIDOVICI-PANIS, Notaire Associé à
GIGNAC (Hérault), 2 Place Pierre Mendès
France, le 15 septembre 2022, a été
constituée une société civile immobilière
ayant les caractéristiques suivantes :
Dénomination : LCG Objet : • la propriété
et la gestion, à titre civil, de tous les biens
mobiliers et immobiliers et, plus particuliè­
rement, la prise de participation ou d'inté­
rêts dans toutes sociétés et entreprises
pouvant favoriser son objet ; • l'acquisition,
la prise à bail, la location-vente, la pro­
priété ou la copropriété par tous moyens
de droit de terrains, d'immeubles
construits ou en cours de construction ou
à rénover de tous autres biens immeubles
et de tous biens meubles ; • la vente de
tous biens et droits immobiliers détenus
par la société pour autant toutefois qu'elle
ne porte pas atteinte au caractère civil de
la société ; • la construction sur les terrains
dont la société est ou pourrait devenir
propriétaire ou locataire, d'immeubles
collectifs ou individuels à usage d'habita­
tion, commercial, industriel, professionnel
ou mixte ; • la réfection, la rénovation, la
réhabilitation d'immeubles anciens, ainsi
que la réalisation de tous travaux de
transformation, amélioration, installations
nouvelles conformément à leur destination
; • l'administration, la mise en valeur et
l'exploitation directe ou indirecte par bail,
location ou autrement et après tous amé­
nagements et construction, s'il y a lieu,
des biens ruraux ; • la réalisation de la
totalité ou de partie des immeubles so­
ciaux bâtis ou non bâtis, par voie
d'échange ou apports en société,
échanges pouvant être consentis en tout
ou partie ou encore par étages ou autres
portions indivises ; • l'obtention de toutes
ouvertures de crédits et facilités de caisse
avec ou sans garantie hypothécaires,
destinées au financement des acquisitions
ou au paiement des coûts d'aménage­
ment, de réfection ou autres à faire dans
les immeubles de la société, • la propriété
et la gestion d'un portefeuille de valeurs
mobilières, droits sociaux ou tous autres
titres, détenus en pleine propriété, nue-
propriété ou usufruit, dont elle pourrait
devenir propriétaire par voie d'achat,
d'échange, d'apport, de souscription ou
autrement ; • toutes opérations destinées
à la réalisation de l'objet social, notam­
ment en facilitant le recours au crédit dont
certains associés pourraient avoir besoin
pour se libérer envers la société des
sommes dont ils seraient débiteurs, à
raison de l'exécution des travaux de
construction respectivement de la réalisa­
tion de l'objet social, et ce, par voie de
caution hypothécaire ; et généralement,
toutes opérations de quelque nature
qu'elles soient pouvant se rattacher à cet
objet social, de nature à favoriser directe­
ment ou indirectement le but poursuivi par
la société, pourvu qu'elles ne modifient
pas le caractère civil de la société. Durée :
99 ans. Siège : BORDEAUX (33000)25
rue Théodore Gardère. Capital social : UN
MILLION CENT CINQUANTE MILLE EU­
ROS (1.150 000,00 EUR). Toutes les
cessions de parts, quelle que soit la qua­
lité du ou des cessionnaires, sont sou­
mises à l'agrément préalable à l'unanimité
des associés. Gérance : M Laurent Jean
Michel GOUZIN, demeurant à BOR­
DEAUX (33000)25 rue Théodore Gardère
; Mme Karine Denise Monique RAVON,
demeurant à BORDEAUX (33000)25, rue
Théodore Gardère. La société sera imma­
triculée au registre du commerce et des
sociétés de BORDEAUX.

Pour avis : Le notaire.
22EJ23936

AVIS DE CONSTITUTION
Suivant acte reçu par Maître Valérie

DAVIDOVICI-PANIS, Notaire Associé à
GIGNAC (Hérault), 2 Place Pierre Mendès
France, le 15 septembre 2022, a été
constituée une société civile immobilière
ayant les caractéristiques suivantes :
Dénomination : LCG Objet : • la propriété
et la gestion, à titre civil, de tous les biens
mobiliers et immobiliers et, plus particuliè­
rement, la prise de participation ou d'inté­
rêts dans toutes sociétés et entreprises
pouvant favoriser son objet ; • l'acquisition,
la prise à bail, la location-vente, la pro­
priété ou la copropriété par tous moyens
de droit de terrains, d'immeubles
construits ou en cours de construction ou
à rénover de tous autres biens immeubles
et de tous biens meubles ; • la vente de
tous biens et droits immobiliers détenus
par la société pour autant toutefois qu'elle
ne porte pas atteinte au caractère civil de
la société ; • la construction sur les terrains
dont la société est ou pourrait devenir
propriétaire ou locataire, d'immeubles
collectifs ou individuels à usage d'habita­
tion, commercial, industriel, professionnel
ou mixte ; • la réfection, la rénovation, la
réhabilitation d'immeubles anciens, ainsi
que la réalisation de tous travaux de
transformation, amélioration, installations
nouvelles conformément à leur destination
; • l'administration, la mise en valeur et
l'exploitation directe ou indirecte par bail,
location ou autrement et après tous amé­
nagements et construction, s'il y a lieu,
des biens ruraux ; • la réalisation de la
totalité ou de partie des immeubles so­
ciaux bâtis ou non bâtis, par voie
d'échange ou apports en société,
échanges pouvant être consentis en tout
ou partie ou encore par étages ou autres
portions indivises ; • l'obtention de toutes
ouvertures de crédits et facilités de caisse
avec ou sans garantie hypothécaires,
destinées au financement des acquisitions
ou au paiement des coûts d'aménage­
ment, de réfection ou autres à faire dans
les immeubles de la société, • la propriété
et la gestion d'un portefeuille de valeurs
mobilières, droits sociaux ou tous autres
titres, détenus en pleine propriété, nue-
propriété ou usufruit, dont elle pourrait
devenir propriétaire par voie d'achat,
d'échange, d'apport, de souscription ou
autrement ; • toutes opérations destinées
à la réalisation de l'objet social, notam­
ment en facilitant le recours au crédit dont
certains associés pourraient avoir besoin
pour se libérer envers la société des
sommes dont ils seraient débiteurs, à
raison de l'exécution des travaux de
construction respectivement de la réalisa­
tion de l'objet social, et ce, par voie de
caution hypothécaire ; et généralement,
toutes opérations de quelque nature
qu'elles soient pouvant se rattacher à cet
objet social, de nature à favoriser directe­
ment ou indirectement le but poursuivi par
la société, pourvu qu'elles ne modifient
pas le caractère civil de la société. Durée :
99 ans. Siège : BORDEAUX (33000)25
rue Théodore Gardère. Capital social : UN
MILLION CENT CINQUANTE MILLE EU­
ROS (1.150 000,00 EUR). Toutes les
cessions de parts, quelle que soit la qua­
lité du ou des cessionnaires, sont sou­
mises à l'agrément préalable à l'unanimité
des associés. Gérance : M Laurent Jean
Michel GOUZIN, demeurant à BOR­
DEAUX (33000)25 rue Théodore Gardère
; Mme Karine Denise Monique RAVON,
demeurant à BORDEAUX (33000)25, rue
Théodore Gardère. La société sera imma­
triculée au registre du commerce et des
sociétés de BORDEAUX.

Pour avis : Le notaire.
22EJ23936

TYROSSE GASCOGNETYROSSE GASCOGNE
Société civile de construction-

vente
au capital de 1 000 euros 

Siège social : 60 Boulevard
Pierre 1er, 33000 BORDEAUX

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d'un acte sous signature

privée en date du 13/09/2022 à BOR­
DEAUX, il a été constitué une société
présentant les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société civile de
construction-vente

Dénomination sociale : TYROSSE
GASCOGNE

Siège social : 60 Boulevard Pierre 1er,
33000 BORDEAUX

Objet social : L'acquisition d'un bien sis
à 8 rue de Gascogne 40230 SAINT
VINCENT DE TYROSSE, ainsi que tous
immeubles et droits susceptibles de
constituer des accessoires ou annexes
dudit terrain ; Le dépôt du permis de
construire permettant la réalisation d’une
semble immobilier à usage d’habitation ;
L'aménagement et la construction sur ce
terrain, d’un ensemble immobilier à usage
d’habitation ; La vente de l'immeuble ou
des immeubles construits à tous tiers,
sous quelque forme que ce soit, en totalité
ou par fractions ; L'obtention de toutes
ouvertures de crédit, prêts et constitution
des garanties y relatives ;

Durée de la Société : 99 ans à compter
de la date de l'immatriculation de la So­
ciété au Registre du commerce et des
sociétés

Capital social : 1 000 euros, constitué
uniquement d'apports en numéraire

Gérance : La Société GROUPE PIA,
Ayant son siège social 60 boulevard Pierre
1er 33000 BORDEAUX, Immatriculée au
Registre du commerce et des sociétés
sous le numéro 508 980 331 RCS BOR­
DEAUX

Clauses relatives aux cessions de
parts : dispense d'agrément pour cessions
à associés, agrément des associés repré­
sentant au moins les deux tiers des parts
sociales

Immatriculation de la Société au Re­
gistre du commerce et des sociétés de
BORDEAUX

22EJ23985

Aux termes d'un ASSP en date du
01/07/2022, il a été constitué une SCI
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : SCI HOWLITE
LG

Objet social : L'acquisition la gestion et
la location de biens immobiliers. La pro­
priété, la gestion, l'administration et la
disposition de biens dont elle pourrait
devenir propriétaire par la suite, par voie
d'acquisition, échange, apport ou autre­
ment, tous placements de capitaux sous
toutes ses formes, y compris la souscrip­
tion ou l'acquisition de toutes actions et
obligations, parts sociales.

Siège social : 85 Rue Marc Bourgue­
dieu, 33112 SAINT LAURENT MEDOC

Capital : 1 000 €
Durée : 99 ans à compter de son im­

matriculation au RCS BORDEAUX
Gérance : LE GALL Caroline, demeu­

rant 28 Rue Couvent, 33340 LESPARRE
MEDOC

Clause d'agrément : L'acquisition la
gestion et la location de biens immobiliers.
La propriété, la gestion, l'administration et
la disposition de biens dont elle pourrait
devenir propriétaire par la suite, par voie
d'acquisition, échange, apport ou autre­
ment, tous placements de capitaux sous
toutes ses formes, y compris la souscrip­
tion ou l'acquisition de toutes actions et
obligations, parts sociales. La location de
biens immobiliers pour les gérer et les
louer même si la société n'en est pas di­
rectement propriétaire.

Caroline Le Gall
22EJ23709

CONSTITUTION
Aux termes d'un acte SSP en date du

12/09/2022, il a été constitué une société
dont les principales caractéristiques sont
les suivantes :

Dénomination Sociale : CHAMOUR
Forme : EURL
Capital social : 3 000 €
Siège social : 59 Cours Pasteur, 33000

BORDEAUX
Objet social : L'exploitation d'un salon

de coiffure, la coloration naturelle végé­
tale, et accessoirement la vente de pro­
duits cosmétiques liés à la coiffure et à la
beauté. Et, plus généralement, toutes
opérations industrielles, commerciales,
financières, mobilières ou immobilières, se
rapportant directement ou indirectement à
l'objet social ou suceptibles d'en faciliter
l'extension ou le développement.

Gérance : Mme Charlotte LE GAL de­
meurant 57 rue permentade apt 262,
33000 BORDEAUX

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS de BORDEAUX

22EJ24127
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SAS au capital de 600 €
Siege social : 41 Route de

Léognan
33140 VILLENAVE D’ORNON

(Gironde)
RCS BORDEAUX

AVIS DE CONSTITUTION
Avis est donné de la constitution de la

Société BJ33, SAS au capital de 600 €,
sis 41 Route de Léognan, 33140 VILLE­
NAVE D'ORNON. Objet: l'exploitation di­
recte ou indirecte, la location gérance de
tout fonds de commerce de restaurant,
brasserie, bar à vin, tapas, fruits de mer,
pizzeria, crêperie, café, hôtel, résidence
hôtelière, gîte, vente sur place ou à em­
porter; toute prise de participations, dans
toutes sociétés ou entreprises indus­
trielles, commerciales ou financières, la
gestion, l’achat, la vente de ces participa­
tions, par tous moyens à sa convenance
; toutes activités ayant trait au conseil en
matière financière, de gestion et d’organi­
sation administrative et commerciale ;
toutes prestations de services s’y rappor­
tant ; toutes opérations de quelque nature
que ce soit ayant trait directement ou in­
directement aux activités spécifiées ci-
avant.

Présidente : Madame Pauline JEANTE,
demeurant 20 rue Colette Besson – Rési­
dence Les Jardins de Garonne – 33140
VILLENAVE D’ORNON

Directeur général : M. David BARBON,
demeurant 96 Avenue Paul Bert – 33400
TALENCE

Durée : 99 ans à compter de son im­
matriculation au RCS de BORDEAUX.

Les cessions d’actions, sauf entre as­
sociés, sont soumises à l’agrément donné
par décision collective adoptée à la majo­
rité simple.

22EJ24124

AVIS DE CONSTITUTION
Par acte SSP en date du 29/07/2022,

il a été constitué une société dont les
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : LORINAND
Forme : Société par actions simplifiée

unipersonnelle
Capital social : 6.130.479 € suivant

apport en nature
Siège social : 43, avenue La Fontaine

33560 Carbon Blanc
Objet social : l'acquisition à titre oné­

reux ou par apport en nature, la souscrip­
tion, le rachat, le contrôle et l'administra­
tion de toutes valeurs mobilières, actions,
obligations, parts ou titres cotés ou non
cotés dans toutes sociétés ou entreprises
constituées ou à constituer sous quelque
forme que ce soit, industrielle, commer­
ciales, financières, agricoles, immobilières
ou autres ; la prise de participation directe
ou indirecte dans toutes sociétés ; la
propriété, l'acquisition et la gestion de tout
portefeuille de valeurs mobilières,
créances, et de tous autres titres de pla­
cements et instruments financiers tels que
contrats de capitalisation et autres pro­
duits financiers portant intérêt, français ou
étrangers ; toutes activités de conseils ou
de prestations de services en matière
commerciale, administrative, financière,
juridique, comptable, de gestion, tech­
niques et autres, au profit de ses filiales
ou de toutes autres sociétés dans les­
quelles elle détiendrait une participation,
ainsi qu’au profit de tout tiers ; la fourniture
de toutes prestations d’assistance tech­
nique et de services administratifs, comp­
tables, financiers, techniques, commer­
ciaux, publicitaires, ou de services de
conseils en gestion et en recrutement de
personnel, à destination de toutes entre­
prises et de leurs dirigeants, y compris
toutes activités de conseils, de prestations
de services ou de consultant, en matière
de management, de politique commer­
ciale, financière et/ou industrielle, ainsi
qu’en matière de développement d’activi­
tés en France et à l’international, à desti­
nation des particuliers ou de toutes entre­
prises et de leurs dirigeants ; et plus gé­
néralement, toutes opérations indus­
trielles, commerciales ou financières se
rattachant directement ou indirectement à
cet objet, ou susceptibles d’en faciliter la
réalisation

Date de clôture de l’exercice social : 31
décembre

Président : Monsieur Frédéric BRET
GAUBASTE, demeurant au 43 avenue La
Fontaine - ZA Parc La Fontaine 33560
Carbon-Blanc

Transmission des actions : les actions
sont librement cessibles entre associés –
agrément prévu en cas de cession à un
tiers.

La société sera immatriculée au RCS
de Bordeaux. Pour avis,

22EJ23082

Par acte SSP du 23/08/2022, il a 
été constitué une SCI ayant les carac-
téristiques suivantes  : Dénomination  : 
AREOPAGE Objet social  : L’acquisition, 
la construction, de tous biens immobi-
liers à usage d’habitation, professionnel, 
commercial ou industriel  ; l’administra-
tion, l’exploitation ou la gestion par bail, 
crédit-bail, location, sous location, mise 
à disposition, ou tout autre forme, des 
biens possédés par la société  ; la ces-
sion des actifs immobiliers de la société. 
Siège social  : ZA Bénédigues - Chemin 
des Maures 33170 Gradignan. Capital  : 
10000  € Durée  : 99 ans Gérance  : M. 
MENDES Pierre, demeurant 426, Avenue 
d’Occitanie 34090 Montpellier Clause 
d’agrément  : Les parts sociales sont li-
brement cessibles entre associés. Elles 
ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou 
à titre gratuit, à un cessionnaire n’ayant 
déjà la qualité d’associé et quel que soit 
son degré de parenté avec le cédant, 
après agrément, dans les conditions pré-
vues ci-dessous. Immatriculation au RCS 
de Bordeaux

L2201958

AVIS DE 
CONSTITUTION

Par acte SSP en date du 12.09.2022, 
il a été constitué une SARL dénommée  : 
EVASION CATHARE

Objet social  : La gestion locative 
de biens immobiliers meublés pour le 
compte de la Société ou pour le compte 
de tiers. L’acquisition, l’administration, la 
gestion par bail, location ou autrement 
de tous immeubles et biens immobiliers 
dont elle pourrait devenir propriétaire par 
voie d’acquisition, échange, apport ou 
autrement. Exceptionnellement la vente 
de tous immeubles et biens immobiliers.

Siège social : 236 Avenue de Saint Par-
don 33450 IZON.

Capital : 230 000 euros
Gérance : Madame Nathalie LOQUEN, 

demeurant : 236 Avenue de Saint Pardon 
33450 IZON.

Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS de LIBOURNE.

L2201960

MD PLATRERIE
Société par actions  

simplifiée Unipersonnelle
au capital de 1 000 euros

Siège social : 7 Chemin de Minaou
33140 VILLENAVE D ORNON

 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à VILLENAVE D ORNON 
du 17 août 2022, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme : SASU
Dénomination : MD PLATRERIE
Siège  : 7 Chemin de Minaou, 33140 

VILLENAVE D ORNON  Durée : 99 ans Ca-
pital : 1 000 euros

Objet  : L’activité de plâtrier, de join-
teur et toutes autres activités du second 
oeuvre

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective. Sous réserve 
des dispositions légales, chaque associé 
dispose d’autant de voix qu’il possède ou 
représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Agrément  : Les cessions d’actions, à 
l’exception des cessions aux associés, 
sont soumises à l’agrément de la collec-
tivité des associés.

Président  :   Monsieur RADULESCU 
Ciprian, demeurant 7 Chemin de Minaou, 
33140 VILLENAVE D’ORNON

Immatriculation au RCS de Bordeaux.
POUR AVIS
Le Président

L2201966

Aux termes d’un ASSP en date du 
14/09/2022, il a été constitué une SAS 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : HIMALAYA IM-
MOBILIER

Objet social  : Prestation d apporteur 
d affaires conseil L achat de tous im-
meubles et terrains bâtis ou non actions 
ou parts de sociétés immobilières en 
vue de leur revente et afin d’y établir des 
constructions nouvelles ou d’améliorer 
des constructions existantes et notam-
ment les activités de marchand de biens 
et l achat revente de biens lies a la per-
sonne

Siège social  : 3130 Avenue de tou-
louse, 33140 CADAUJAC

Capital initial : 1 000 €
Durée : 99 ans à compter de son imma-

triculation au RCS BORDEAUX
Président : DA CUNHA Bruno, demeu-

rant 3130 Avenue DE TOULOUSE, 33140 
CADAUJAC FRANCE

Directeur général  : GROUPE BHOHN, 
SAS, société par actions simplifiée, ayant 
son siège social 8 Avenue de la Libé-
ration, 33440 AMBARES ET LAGRAVE 
FRANCE, immatriculée sous le n°890 207 
400 au RCS BORDEAUX

Admission aux assemblées et droits 
de votes  : Chaque associé dispose au-
tant de voix qu’il possède ou représente 
d’actions

Clause d’agrément : librement cessible 
entre associes

president
L2201971

LA FONCIÈRE 
SOLIDAIRE DARWIN

Société par actions simplifiée
Au capital de : 1 000 euros

Siège social : 87 quai des Queyries - 
33100 BORDEAUX
RCS BORDEAUX

 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing pri-
vé en date du 13 septembre 2022, il a été 
constitué une société présentant les ca-
ractéristiques suivantes :

Forme : Société par Actions Simplifiée 
(SAS)

Société à mission
Dénomination  : LA FONCIÈRE SOLI-

DAIRE DARWIN
Siège social  : 87 Quai des Queyries, 

33100 Bordeaux
Durée  : quatre-vingt-dix-neuf ans à 

compter de l’immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés

Capital social : 1 000 euros
Objet social  : l’acquisition de tous 

biens ou ensembles immobiliers en vue 
de leur location ou de leur mise à dispo-
sition à titre gracieux ou onéreux, directe-
ment ou par acquisition de titres de socié-
tés détenant ou ayant vocation à détenir 
exclusivement de tels biens ou ensembles 
immobiliers, au profit notamment de 
structures inclusives associatives, de 
l’économie sociale et solidaire, à impact 
social, écologique et culturel positif, et de 
publics en situation de précarité ; location 
à des fins commerciales, professionnelles 
ou d’habitation (location meublée ou non 
meublée)  ; et toutes opérations pouvant 
se rattacher directement ou indirecte-
ment à l’objet social visé ci-dessus.

Président  : la société DARWIN EVO-
LUTION, dont le siège social est situé 
87 quai des Queyries, 33100 Bordeaux, 
représentée par son Président Philippe 
Barre

La société sera immatriculée au re-
gistre du commerce et des sociétés de 
Bordeaux.

Pour avis et mention,
Le Président

L2201973

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 31 août 2022 à Bordeaux

FORME : S.A.R.L unipersonnelle
DENOMINATION : Maison Lejeune
SIEGE SOCIAL  : 62 Rue Bouffard 

33000 BORDEAUX
OBJET :
Toute activité d’exploitation d’une épi-

cerie, le commerce de détail d’alimenta-
tion générale, l’achat et la revente sous 
toutes ses formes de divers produits ali-
mentaires (frais et sec), non alimentaires 
et d’entretien, notamment bio, en vrac et 
au détail ainsi que toutes autres activités, 
accessoires et annexes continuant à la 
réalisation de son objet

DUREE : 99 années à compter de son 
immatriculation au Registre du Com-
merce et des Sociétés

CAPITAL : 1 000 euros
GERANT :
COTTRAU-LEJEUNE Iris demeurant 

109 Rue Dupaty 33300 BORDEAUX
IMMATRICULATION  : au registre du 

commerce et des sociétés de Bordeaux
Pour avis, le gérant

L2201986

WWW.ECHOS-JUDICIAIRES.COM

POUR VOTRE 
COMMUNICATION 

PUBLICITAIRE
TÉL. 05 56 52 32 13

publicite@echos-judiciaires.com
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Société par actions simplifiée au capital de 
10 000 euros

Siège social : 3 RUE FRANZ SCHRADER
33270 FLOIRAC

 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing privé 
à Floirac en date du 14 septembre 2022, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : AGENCE Sé,
Forme sociale  : Société par actions 

simplifiée,
Siège social : 3 rue Franz SCHRADER, 

33270 FLOIRAC,
Objet social : La location meublée et la 

gestion de tous biens immobiliers et mo-
biliers  ; L’acquisition de tous immeubles 
et biens immobiliers  ; L’administration et 
la gestion sous toutes ses formes et en 
particulier la location en meublé  ; L’ac-
quisition de meubles, équipements et 
aménagements destinés à équiper les 
biens immobiliers, créer, acquérir, vendre, 
échanger, prendre ou donner à bail, avec 
ou sans promesse de vente, gérer et ex-
ploiter, directement ou indirectement, 
tous locaux, tous objets mobiliers et ma-
tériels ;

Durée de la Société  : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des 
sociétés,

Capital social : 10 000 euros,
Président  : Monsieur Julien PUJOLS 

demeurant 3 rue Franz SCHRADER à 
FLOIRAC (33270) a été nommé Président.

Directeur Général  : Madame Fleur 
FAUCONNIER épouse PUJOLS demeu-
rant 3 rue Franz SCHRADER à FLOIRAC 
(33270) a été nommé Directeur Général.

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

Pour avis
La Présidence

L2201989

AVIS DE 
CONSTITUTION

Par acte sous seing privé en date du 
14 septembre 2022 il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

DENOMINATION : SCI MonBor
FORME : Société civile immobilière
CAPITAL : 1000 Euros
SIEGE : 31 rue Maurice - 33300 BOR-

DEAUX
OBJET  : Acquisition et gestion de 

biens immobiliers
DUREE : 99 années .
Gérant  : Monsieur David COUILLAN-

DEAU, née le 4 Avril 1969 à LIBOURNE 
(33500) de nationalité française, gérant de 
société, demeurant à BORDEAUX (33000) 
au 31 rue Maurice

IMMATRICULATION  : R.C.S. BOR-
DEAUX

L2202028

AVIS DE 
CONSTITUTION

Suivant acte reçu par Maître Anne 
SAUDUBRAY, Notaire au sein de l’étude 
de Maître Jérôme DELYFER à ARTIGUES 
PRES BORDEAUX (33370), 5 avenue 
de Pinsan, le 02 septembre 2022, a été 
constituée une société civile immobilière 
ayant les caractéristiques suivantes : Ob-
jet  : l’acquisition, en état futur d’achève-
ment ou achevés, l’apport, la propriété, 
la mise en valeur, la transformation, la 
construction, l’aménagement, l’adminis-
tration, la location et la vente (exception-
nelle) de tous biens et droits immobiliers, 
ainsi que de tous biens et droits pouvant 
constituer l’accessoire, l’annexe ou le 
complément des biens et droits immobi-
liers en question. Dénomination sociale 
est : J&V 5F.  Siège social est fixé à : LE 
PIAN-MEDOC (33290), 29 Lotissement 

du Lac. Durée de 99 années   Capital 
social est fixé à la somme de  : MILLE 
EUROS (1.000,00 EUR). Toutes les ces-
sions de parts, quelle que soit la qualité 
du ou des cessionnaires, sont soumises 
à l’agrément préalable à l’unanimité des 
associés. Les gérants sont M. Jean-Ma-
rie VIDEAU né à TALENCE (33400) le 12 
octobre 1965 et Mme Sandrine DELIAS 
son épouse née à BEGLES (33130) le 25 
juillet 1967, demeurant ensemble à SAINT 
AUBIN DE MEDOC (33160) 17 Allée du Pic 
Vert.

Et M. Benoit Louis Fernand Jérôme 
JACQ né à DIEPPE (76200) le 15 sep-
tembre 1966 et Mme Virginie Marie-Laure 
PLACHOT son épouse, née à AMIEN 
(80000) le 29 mai 1971, demeurant en-
semble à LE PIAN MEDOC (33290) 29 Lo-
tissement du Lac.  La société sera imma-
triculée au registre du commerce et des 
sociétés de BORDEAUX.

Pour avis
Le notaire.

L2202030

AVIS DE 
CONSTITUTION

Par acte sous seing privé en date du 
1er septembre 2022 il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

DENOMINATION : « THIBLECI IMMO»
FORME  : Société par Actions Simpli-

fiée
CAPITAL : 1.000 Euros
SIEGE  : 7, rue Montgolfier - 33160 

SAINT MEDARD EN JALLES
OBJET : La prise de participation et la 

gestion de sociétés et d’entreprises.
DUREE : 99 années
EXERCICE DU DROIT DE VOTE  : Le 

droit de vote attaché aux actions est pro-
portionnel à la quotité du capital qu’elles 
représentent. Chaque action donne droit 
à une voix au moins. Tout associé a le 
droit de participer aux décisions collec-
tives dans les conditions prévues par la 
loi et les présents statuts, quel que soit le 
nombre d’actions qu’il possède.

TRANSMISSIONS D’ACTIONS  : Les 
actions sont librement cessibles entre 
associés. Elles ne peuvent être cédées 
à un cessionnaire non associé qu’avec le 
consentement de la majorité des associés 
représentant au moins les trois quarts des 
actions. La transmissions des actions 
émises s’opère par virement de compte 
à compte sur production d’un ordre de 
mouvement inscrit sur le registre des 
mouvements coté et paraphé.

PRESIDENT : Monsieur Thierry SCOR-
NET, né le 13 décembre 1965 à LA 
ROCHELLE, de nationalité française, de-
meurant 7, Rue Montgolfier - 33160 SAINT 
MEDARD EN JALLES.

IMMATRICULATION  : R.C.S. BOR-
DEAUX

L2202047

ARBRES EXPERT PAR 
ALEXIS ANAT

Société à responsabilité limitée au capital 
de 1 000 euros

Siège social : 28 allée de la Garenne
33160 SAINT-AUBIN-DE-MEDOC

 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à SAINT AUBIN DE ME-
DOC du 27 juin 2022, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme sociale : SARL à associé unique
Dénomination sociale  : ARBRES EX-

PERT PAR ALEXIS ANAT
Siège social  : 28 allée de la Garenne, 

33160 SAINT AUBIN DE MEDOC
Objet social  : expertise et diagnostic 

arboricoles
Durée de la Société : 99 ans
Capital social : 1 000 euros
Gérance  : Monsieur Alexis ANAT, de-

meurant 28 allée de la Garenne, 33160 
SAINT AUBIN DE MEDOC.

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

Pour avis - La Gérance
L2202056

Par ASSP en date du 15/09/2022, il a 
été constitué une SAS dénommée : ERA-
LOC Siège social : 12 rue Albert Jacquard 
33380 MIOS Capital  : 1000  € Objet so-
cial  : La Société a pour objet en France 
et à l’étranger  : La recherche foncière, 
l’étude, l’acquisition, la conception, la 
mise au point, la réalisation, la gestion, 
la commercialisation, la vente et la loca-
tion de tout projet immobilier  ; l’acquisi-
tion par voie d’achat ou d’apport de tous 
immeubles et la construction sur ceux-ci 
de tous biens de toutes destinations, la 
vente en totalité ou par lots de ces biens, 
à terme, en état futur d’achèvement ou 
après achèvement, toute assistance à 
maître d’ouvrage, marchand de biens, 
transaction immobilière  ; toutes activités 
ayant un objet principal ou secondaire se 
rattachant directement ou indirectement 
à celui de la Société, ou de nature à fa-
voriser le développement de son activité ; 
La participation de la Société, par tous 
moyens, à toutes entreprises ou établis-
sements ou fonds de commerce ou socié-
tés créées ou à créer pouvant se rattacher 
à l’objet social, notamment par voie de 
création de sociétés nouvelles, d’acquisi-
tion, d’apport de commandite, souscrip-
tion ou rachat de titres ou droits sociaux, 
fusions, alliances ou associations en par-
ticipation ou GIE ou location ou location 
gérance  ; Le tout soit au moyen de ses 
capitaux propres soit au moyen de ca-
pitaux d’emprunt, ainsi que de l’octroi, à 
titre accessoire et exceptionnel, de toutes 
garanties à des opérations conformes à 
l’objet social sus énoncé. Président  : M 
GARCIA Eric demeurant 17 chemin des 
tanneries 33210 LANGON élu pour une 
durée illimitée Directeur Général  : Mme 
FLEURY Alice demeurant 11 rue d’italie 
33600 PESSAC Clauses d’agrément  : 1° 
Les titres ne peuvent être cédés, hormis 
entre associés ou en cas de donation 
aux descendants, qu’avec l’agrément 
préalable de la collectivité des associés 
statuant à la majorité simple des voix des 
associés disposant du droit de vote. 2° La 
demande d’agrément doit être notifiée par 
lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception ou remise en main propre 
contre décharge adressée au Président 
de la société et indiquant le nombre de 
titres dont la cession est envisagée, le 
prix de la cession, les noms, prénoms, 
adresse, nationalité de l’acquéreur ou s’il 
s’agit d’une personne morale, son iden-
tification complète (dénomination, siège 
social, numéro RCS, montant et réparti-
tion du capital, identité de ses dirigeants 
sociaux). Cette demande d’agrément est 
transmise par le Président aux associés. 
3° Le Président dispose d’un délai de trois 
(3) mois à compter de la réception de la 
demande d’agrément pour faire connaître 
au cédant sa décision. Cette notification 
est effectuée par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception ou 
remise en main propre contre décharge. 
A défaut de réponse dans le délai ci-des-
sus, l’agrément sera réputé acquis. 4° 
Les décisions d’agrément ou de refus 
d’agrément ne sont pas motivées. 5° En 
cas d’agrément, l’associé cédant peut ré-
aliser librement la cession aux conditions 
notifiées dans sa demande d’agrément. 
Le transfert des titres doit être réalisé au 
plus tard dans les trois (3) mois de la dé-
cision d’agrément : à défaut de réalisation 
du transfert dans ce délai, l’agrément se-
rait frappé de caducité. 6° En cas de refus 
d’agrément, la société est tenue dans un 
délai de trois (3) mois à compter de la no-
tification du refus d’agrément, d’acquérir 
ou de faire acquérir les actions de l’asso-
cié cédant par un ou plusieurs tiers agréés 
selon la procédure ci-dessus prévue. Si le 
rachat des titres n’est pas réalisé du fait 
de la société dans ce délai, l’agrément du 
ou des cessionnaires est réputé acquis. 
En cas d’acquisition des titres par la so-
ciété, celle-ci est tenue dans un délai de 
SIX (6) mois à compter de l’acquisition de 
les céder, dans les conditions prévues 
aux présents statuts et, le cas échéant, 
aux stipulations extrastatutaires, ou de 
les annuler. Le prix de rachat des actions 
par un tiers ou par la société est détermi-
né d’un commun accord entre les parties. 
A défaut d’accord, le prix sera déterminé 
à dire d’expert, dans les conditions de 

l’article 1843-4 du Code civil. Durée  : 99 
ans à compter de son immatriculation au 
RCS de BORDEAUX.

L2202082

Par acte SSP du 16/09/2022, il a été  
constitué une SARL dénommée  : B.C 
CONSTRUCTION Siège social  : 3 RUE 
PONCE PAULIN,  33710 BOURG Capital : 
100.000€ Objet  : MACONNERIE, GROS 
OEUVRE,   PLATRERIE, RAVALEMENT 
DE FAÇADE,  CARRELAGE, PEINTURE, , 
ELECTRICITE,  AGENSEMENT DE MAGA-
SIN, DECORATION   INTERIEUR, ISOLA-
TION EXTERIEURE Gérance : M. TUNAL 
MUMUN, 3 RUE PONCE  PAULIN, 33710 
BOURG Durée : 99 ans à compter de  l’im-
matriculation au RCS de LIBOURNE

L2202083

Par acte SSP du 14/09/2022, il a 
été   constitué une SASU dénommée  : 
O.C.H.33 Siège social  : 259 BIS AVE-
NUE D   EYSINES, 33110 LE-BOUSCAT 
Capital  : 2.071.000€ Objet  : la propriété, 
l’acquisition   et la gestion de parts so-
ciales,   actions ou valeurs mobilières et 
de   tous autres instruments financiers,  
cotés en bourse ou non cotés,   français 
ou étrangers, sous quelque  forme que ce 
soit et notamment, par   souscription ou 
achat de toutes valeurs   mobilières, ac-
tions, obligations,  parts ou titres cotés ou 
non cotés,   dans toutes sociétés ou en-
treprises  constituées ou à instituer sous  
quelque forme que ce soit Président : M. 
OLIVIER CASTILLON, 259   BIS AVENUE 
D EYSINES, 33110 LE-BOUSCAT. Admis-
sions aux assemblées et droits de  vote : 
Tout Actionnaire est convoqué   aux As-
semblées. Chaque action donne   droit à 
une voix. Clauses d’agréments  : Actions  
librement cessibles entre associés   uni-
quement. Durée  : 99 ans à compter de  
l’immatriculation au RCS de BORDEAUX

L2202085

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing pri-
vé établi à BORDEAUX en date du 15 
Septembre 2022, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée à associé 
unique présentant les caractéristiques 
suivantes :

Dénomination  : MAISON MILAN-
DEAU,

Siège social : 28B rue Pierre Noguey - 
33000 BORDEAUX

Objet  : Décoration et aménagement 
intérieur  ; Vente de mobiliers et tous 
biens meubles  ; Conseil en marketing 
et conception produits, relation client et 
qualité; Services à domicile.

Durée  : 99 ans à compter de son im-
matriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés.

Capital : 5 000 euros
Gérance :   Aurélie HUE-TROTOUX, de-

meurant 28B Rue Pierre Noguey - 33000 
BORDEAUX

Immatriculation  : Au registre du com-
merce et des sociétés de BORDEAUX

Pour avis, L’associé fondateur manda-
té à cet effet ou le gérant

L2202088

CRÉATEURS  
D’ENTREPRISES

POUR ÊTRE  
BIEN INFORMÉS

ABONNEZ-VOUS !
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CONSTITUTION
Avis est donné de la constitution pour 

une durée de 99 années, d’une Société 
par Actions Simplifiée, qui sera immatri-
culée au RCS de Bordeaux dénommée 
RETOUR AUX SOURCES au capital de 
1.000 €, dont le siège social est situé 87 
Quai des Queyries, 33100 Bordeaux et 
ayant pour objet :

(i)toutes opérations de formation, 
cours, conseil, audit, coaching, recrute-
ment, destinées aux entreprises, admi-
nistrations, associations, personnes mo-
rales publiques ou privées, l’organisation 
de rencontre consacrées à la formation et 
l’animation de groupes ;

(ii)le développement et l’exploitation 
de la restauration et de l’hôtellerie d’ap-
plication ;

(iii)la fourniture, la vente et le service 
d’aliments et de boissons sur place ou à 
emporter.

Le président est Anatole Restaurateurs 
en Transition, SAS dont le siège est situé 
87 Quai des Queyries, 33100 Bordeaux, 
RCS Bordeaux - 890 842 537.

Le Directeur Général est Monsieur 
Jean-Benoît Perello, né le 27 novembre 
1974 à Bordeaux (33), domicilié 23 rue de 
Caudéran, 33000 Bordeaux.

Toutes les cessions et transmission 
des actions, y compris entre associés, 
sont soumises à un droit de préemption 
statutaire. Les cessions et transmissions 
des actions au profit d’un tiers non asso-
cié sont soumises à l’agrément de la col-
lectivité des associés.

Tout associé a le droit de participer 
aux décisions collectives dès lors que ses 
titres de capital sont inscrits en compte 
à son nom. Chaque action donne droit à 
une voix.

L2202089

ACTSD Société par actions simplifiée 
Au capital de 1 000 euros Siège social : 17 
rue de Sauternes 33800 BORDEAUX

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signa-
ture privée en date à BORDEAUX du 
16/09/2022, il a été constitué une so-
ciété présentant les caractéristiques 
suivantes  : Forme  : Société par actions 
simplifiée unipersonnelle Dénomination  : 
ACTSD Siège  : 17 rue de Sauternes, 
33800 BORDEAUX, Durée  : 99 ans à 
compter de son immatriculation au RCS 
Capital  : 1 000 euros Objet  : La Société 
a pour objet, en France et à l’étranger  : 
Audit, conseil, formation ; photographies 
et vidéos aériennes à l’aide de drone, 
collecte de données à l’aide de capteurs 
spécifiques embarqués, traitement de 
données, inspection et modélisation 3D 
d’ouvrages, réalisation de cartographie, 
formation au télépilotage de drone, ex-
pertise et conseil dans les domaines vi-
sés et plus généralement tous types de 
prestations de services par drone Exer-
cice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur 
justification de son identité et de l’inscrip-
tion en compte de ses actions au jour de 
la décision collective. Sous réserve des 
dispositions légales, chaque associé dis-
pose d’autant de voix qu’il possède ou re-
présente d’actions. Transmission des ac-
tions : La cession des actions de l’associé 
unique est libre. Agrément : Les cessions 
d’actions au profit d’associés ou de tiers 
sont soumises à l’agrément de la collec-
tivité des associés. Président  : Monsieur 
Frédéric TROUSSARD, demeurant 17 
rue de Sauternes, 33800 BORDEAUX, La 
Société sera immatriculée au Registre du 
commerce et des sociétés de BORDEAUX 
Pour avis, la Présidence

L2202090

Aux termes d’un ASSP en date du 
31/08/2022, il a été constitué une socié-
té présentant les caractéristiques sui-
vantes :

Dénomination : MOUSQUETAIRES
Forme : Société civile immobilière
Objet social  : Acquisition par voie 

d’achat ou d’apport, propriété, détention, 
gestion, entretien et mise en valeur par 
tous moyens, transformation, construc-
tion, aménagement, location en totalité ou 
en fractions de tout biens et droits immo-
biliers, vente et administration et gestion 
de tous biens immobiliers et de tous biens 
et droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question qui pour-
raient lui être apportés ou dont elle pour-
rait devenir propriétaire par voie d’acqui-
sition, échange, apports ou autrement et 
particulièrement mais pas exclusivement.

Siège social  : 61 rue de l’Hermitage, 
33200 BORDEAUX.

Capital : 1 000 €.
Gérance  : BOUCHE Maxime demeu-

rant 61 rue de l’Hermitage 33000 BOR-
DEAUX; 

Cession des parts  : Clauses d’agré-
ment

Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS de BORDEAUX.

L2202098

BAUDRON
Groupement foncier agricole

au capital de 1 000 €
Siège social : La Potouse
33910 ST DENIS DE PILE

 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à SAINT DENIS DE PILE du

8 septembre 2022, il a été constitué 
une société présentant les caractéris-
tiques suivantes :

- Forme sociale : GFA
- Dénomination sociale : BAUDRON
- Siège social : La Potouse - 33910 ST 

DENIS DE PILE
- Objet social  : la propriété, la jouis-

sance, la gestion et l’administration d’im-
meubles et droits immobiliers à destina-
tion agricole composant son patrimoine, 

- Durée de la Société : 99 ans à comp-
ter de la date de l’immatriculation de la 
Société au RCS

- Capital social : 1 000 €, constitué uni-
quement d’apports en numéraire

- Clauses relatives aux cessions de 
parts : agrément requis dans tous les cas, 
agrément des associés représentant au 
moins les trois-quarts des parts sociales

- Gérance  : M. Emmanuel COUDROY, 
demeurant Haut Plaisance - 33570 MON-
TAGNE.

Immatriculation de la Société au RCS 
LIBOURNE

Pour avis
La Gérance

L2202103

AFB BO
Société à responsabilité limitée

au capital de 1 000 euros
Siège social : 7 rue Baste

33300 BORDEAUX
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signa-
ture privée en date à BORDEAUX du 15 
septembre 2022, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme sociale  : SARL à associée 
unique

Dénomination sociale : AFB BO
Siège social : 7 rue Baste, 33300 BOR-

DEAUX
Objet social  : Achat vente de biens 

d’équipement de la personne ou de la 
maison (neufs ou d’occasion), négoce 
de tous produits et matériels neufs ou 
d’occasion, achat et vente d’ouvrages 
en métaux précieux et toutes activités de 
prestations de services.

Durée de la Société : 99 ans
Capital social : 1 000 euros
Gérance  : Monsieur Fabrice ANGE-

LI, demeurant 7 rue Baste 33300 BOR-
DEAUX

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX

Pour avis
La Gérance

L2202107

Avis est donné de la constitution de 
la Société « ARISO «, SAS au capital  : 
50.000  €, siège social  : BORDEAUX 
(33000), 45 Cours Xavier Arnozan, Ob-
jet  : toute activité de conseil en matière 
de recrutement et de gestion des res-
sources humaines. Durée : 99 ans - RCS 
Bordeaux.

Monsieur Jérémy FOURNEAU, de-
meurant à BRUGES (33520), 13 rue Pierre 
Ducasse est nommé Président pour une 
durée illimitée.     

Chaque action donne accès aux as-
semblées générales avec droit de vote 
unitaire.

L2202120

AVIS DE 
CONSTITUTION 

EVERGREEN SAS
Aux termes d’un acte sous seing pri-

vé en date du 16 septembre 2022, il a été 
constitué une société.

FORME : société par actions simplifiée 
à capital variable

DÉNOMINATION : EVERGREEN SAS
OBJET SOCIAL  : la prise de partici-

pation pour son propre compte, sous 
quelque forme que ce soit, dans toutes 
sociétés non cotées en bourse, indus-
trielles, commerciales, de services et 
autres.

SIÈGE SOCIAL : 64 cours de l’Argonne 
33000 Bordeaux.

DURÉE : 30 années.
CAPITAL SOCIAL INITIAL: SEPT 

CENTS EUROS (700,00 €) divisé en SEPT 
CENTS (700) actions de UN (1,00) EURO 
chacune.

Le capital social minimum est fixé à 
SEPT CENTS EUROS (700,00 €).

Le capital social maximum est fixé à 
CINQ MILLIONS D’EUROS (5 000 000 €).

PRÉSIDENT  : Michel YBERT, né le 19 

janvier 1951 à MAISONS-LAFITTE de na-
tionalité française demeurant 19 rue Emile 
Zola 33000 Bordeaux.

DIRECTEUR GENERAL  : Sylvain BA-
RET, né le 31 août 1980 à EVRY de natio-
nalité française demeurant 28 rue Sautey-
ron 33000 BORDEAUX

IMMATRICULATION  : RCS de BOR-
DEAUX

Pour avis,
Le Président
Mention en sera faite auprès du re-

gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

L2202125

AVIS DE 
CONSTITUTION

Avis est donné de la constitution d’une 
Société présentant les caractéristiques 
suivantes :

DENOMINATION SOCIALE  : SCM 
CABBASSENS

FORME : Société civile de moyens
SIEGE SOCIAL : 60 Avenue Jean Jau-

rès - 33530 BASSENS
OBJET  : la mise en commun des 

moyens utiles à l’exercice de la profession 
de ses membres en veillant au respect de 
la liberté de choix par le patient et de l’in-
dépendance professionnelle de chaque 
associé, sans que la société puisse elle-
même exercer leur profession.

DUREE : 99 années
CAPITAL : 120 euros
APPORTS EN NUMERAIRE : 120 euros
GERANCE  :Marie-Alix, Marguerite, 

Jeanne FESTAL, demeurant à BOR-
DEAUX (33000), 212 rue Judaïque

Morgane, Christel, Nelly GIRARD, de-
meurant à VILLENAVE D’ORNON (33140) 
14 rue Colette Besson, résidence La Boi-
sière, A012

IMMATRICULATION : au RCS de Bor-
deaux

Pour avis,
La gérance

L2202139

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à PESSAC du 16 septembre 
2022, il a été constitué une société pré-
sentant les caractéristiques suivantes :

Forme  : Société à responsabilité limi-
tée

Dénomination : EQUILIBRE
Siège  : 25 rue des Bouleaux - 33600 

PESSAC
Durée : 99 ans
Capital : 3 000 euros
Objet  : en France et à l’étranger l’ac-

tivité de pâtisserie, salon de thé et plus 
généralement toute activité de petite res-
tauration sans cuisson grasse, activité de 
magasin de café,

La constitution et le développement 
de réseaux de franchise, de licence de 
marque ou de concessions et toutes 
études et conseil en matière de réseaux 
de franchise, de licence de marque et 
concessions;

Gérants  : Messieurs Kévin BESSON 
demeurant 29 Chemin de la Girotte, 
33650 LA BREDE et Rémi TRACTERE de-
meurant 16B rue Pierre Fontaine, 75009 
PARIS, sont nommés premiers cogérants 
de la Société pour une durée illimitée.

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX

POUR AVIS
La gérance

L2202146

J U D I C I A I R E S - G I R O N D I N S

SERVICE 
ABONNEMENT

TÉL. 05 57 14 07 55

abonnement@echos-judiciaires.com
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AVIS DE 
CONSTITUTION

 

Suivant acte reçu par Maître Nicolas 
MAMONTOFF,   Notaire Associé   à CA-
DILLAC (Gironde), 25 Allée du Parc, le 16 
septembre 2022, a été constituée LA SCI 
RUE DE LA LIBERTE, société civile im-
mobilière  ayant pour objet  l’acquisition, 
en état futur d’achèvement ou achevés, 
l’apport, la propriété, la mise en valeur, 
la transformation, la construction, l’amé-
nagement, l’administration, la location et 
la vente (exceptionnelle) de tous biens et 
droits immobiliers, ainsi que de tous biens 
et droits pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des biens et 
droits immobiliers en question.

Siège social    : PREIGNAC (33210), 13 
rue de la Liberté.

Durée : 99 années
Capital social      : MILLE CINQUANTE 

EUROS (1 050,00 EUR)  .
Gérants :
Mme Marlène ESPAGNET, pharma-

cienne, demeurant BOMMES (33210) Rue 
«Le Marquis».

M. Sofian EL GARTI, médecin généra-
liste, demeurant à TALENCE (33400), 14 
Rue Angel Durand.

La société sera immatriculée au re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

Pour avis
Le notaire.

L2202147

Par ASSP en date du 03/08/2022, il a 
été constitué une SAS dénommée :

NJ3K
Nom commercial  : Marche Center 

Siège social  : 29 rue du Palais Gallien 
33000 BORDEAUX Capital : 3 000 € Objet 
social  : ventes au détail, en magasin, de 
produits alimentaires, épicerie généra-
liste, importation et exportation de tous 
produits, négoce Président  : M ROTH 
Kevin demeurant 20 rue Fernand Jarnac 
33140 VILLENAVE-D’ORNON élu pour 
une durée de 99 ans. Durée  : 99 ans à 
compter de son immatriculation au RCS 
de BORDEAUX.

L2202179

2M RENOV
Société par actions simplifiée

au capital de 1 000 euros
Siège social : 12 rue de la Concorde, 

33150 CENON
 

Aux termes d’un acte sous signa-
ture privée en date à BORDEAUX du 
19/09/2022, il a été constitué une socié-
té présentant les caractéristiques sui-
vantes :

Forme : Société par actions simplifiée 
unipersonnelle

Dénomination : 2M RENOV
Siège  : 12 rue de la Concorde, 33150 

CENON
Durée  : 99 ans à compter de son im-

matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés

Capital : 1 000 euros
Objet  : Travaux du bâtiment, travaux 

extérieurs, plomberie, jardinage, tuyau-
terie, chaudronnerie industrielle, création 

salle de bains, cuisine, bureau d’études, 
ressuage COFREND 2.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective.

Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d’autant de voix 
qu’il possède ou représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Agrément  : Les cessions d’actions au 
profit d’associés ou de tiers sont sou-
mises à l’agrément de la collectivité des 
associés.

Président  : Monsieur Emma-
nuel MASSE, demeurant 12 rue de la 
Concorde, 33150 CENON.

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX. POUR AVIS Le Président

L2202186

AVIS DE 
CONSTITUTION

Avis est donné de la constitution, par 
acte ssp du 14 septembre 2022, de la SCI 
GPC IMMO, capital : 10.000 euros, siège 
social  : 32 cours du Maréchal Gallinéni 
33400 TALENCE. La société a pour activi-
té l’acquisition, la propriété et la gestion, 
par bail ou autrement, de tous droits et 
biens immobiliers. RCS BORDEAUX. Sa 
durée est de 99 années.

Monsieur Guillaume HARPILLARD de-
meurant 32 cours du Maréchal Galliéni 
33400 TALENCE est nommé Gérant pour 
une durée illimitée.

L2202197

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous seing pri-
vé établi à CUBZAC-LES-PONTS, il a été 
constitué une société à responsabilité 
limitée présentant les caractéristiques 
suivantes :

Dénomination : LAURENCE SEGUIN,
Siège social : 17 rue DU BERNESCUT, 

CUBZAC-LES-PONTS (Gironde)
Objet  : Transport de personnes par 

Taxi
Durée  : 99 ans à compter de son im-

matriculation au Registre du Commerce 
et des Sociétés.

Capital : 1 000 euros
Gérance  : Madame LAURENCE SE-

GUIN, demeurant 17 rue DU BERNES-
CUT, CUBZAC-LES-PONTS (Gironde),

Immatriculation  : Au registre du com-
merce et des sociétés de LIBOURNE,

Pour avis, L’associé fondateur manda-
té à cet effet ou le gérant

L2202199

Par acte SSP du 14/09/2022, il a été 
constitué une EURL ayant les caracté-
ristiques suivantes : Dénomination : EM-
PREINTE AGENCEMENT Objet social  : 
Tous travaux de menuiserie intérieure et 
extérieure, terrasse, travaux de rénova-
tion intérieure et extérieure Siège social : 
9, route de Lamarque 33460 Arcins. Capi-
tal  : 4000 € Durée : 99 ans Gérance : M. 
COUTURE Michaël, demeurant 9, route 
de Lamarque 33460 Arcins Immatricula-
tion au RCS de Bordeaux

L2202213

Suivant acte sous seing privé en date 
du 28 juin 2022, a été constituée la socié-
té de participations financières de profes-
sions libérales constituée sous forme de 
société par actions simplifiée dénommée 
« HOLDING LUPHAELLE », siège social : 
GENISSAC (33420), 40 rue de Majesté.

Capital social  : 1000€, divisé en 100 
actions de DIX EUROS (10,00 €) chacune, 
numérotées de 1 à 100,

Objet social :- la prise de participations 
et d’intérêts à la gestion de ces participa-
tions et intérêts dans des sociétés d’exer-
cice libéral (SEL) ou dans des sociétés 
de droit commun relevant de l’article 63 
de la loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour 
la croissance, l’activité et l’égalité des 
chances économiques ayant pour objet 
l’exercice de la profession de notaire, 
ainsi que toute activité indissolublement 
liée à la gestion desdites participations.  
- la fourniture de différentes prestations 
liées à l’activité de la ou des sociétés filiales 
et permettant ainsi leur développement,  
- et plus généralement, toutes opérations 
de quelque nature que ce soit, juridique, 
économique et financière se rattachant à 
l’objet sus-indiqué, de nature à favoriser 
directement ou indirectement le but pour-
suivi par la société, son extension ou son 
développement d’activité des sociétés 
qu’elle contrôle.

 Durée : 88 ans à compter de son im-
matriculation au R.C.S. de LIBOURNE 
(Gironde)

Cessions de parts soumises à l’agré-
ment des associés.

Nommé président de ladite société :
- Madame Marie-Pierre Nelly VALLET, 

notaire, épouse de Monsieur Jean-Ro-
bert BECUWE, demeurant à LESTIAC 
SUR GARONNE (GIRONDE), 4 chemin de 
Coueslongues.

Née à PAU (Pyrénées-Atlantiques) le 11 
juillet 1972

L2202216

Aux termes d’un ASSP en date du 
09/09/2022, il a été constitué une SASU 
ayant les caractéristiques suivantes :

Dénomination sociale : BLOC-S
Objet social : Achat, vente de véhicules 

d’occasion, pièces et accessoires méca-
nique générale nettoyage, remorquage 
établissement de cartes grises.

Siège social : 23 Rue du bout du parc, 
33440 AMBARES ET LAGRAVE

Capital initial : 500 €
Durée : 99 ans à compter de son imma-

triculation au RCS BORDEAUX
Président  : IDOUDI Nader, demeurant 

108 Cours Victor Hugo, 33150 CENON 
FRANCE

Admission aux assemblées et droits 
de votes  : Chaque associé dispose au-
tant de voix qu’il possède ou représente 
d’actions.

Clause d’agrément  : - Les statuts 
contiennent une clause d’agrément des 
cessions de parts

idoudi nader
L2202218

AVIS DE 
CONSTITUTION

Par acte sous seing privé en date du 
19 septembre 2022 est constituée la So-
ciété présentant les caractéristiques sui-
vantes :

Forme  : Société d’exercice libéral à 
responsabilité limitée de chirurgiens-den-
tistes

Dénomination  : DOCTEUR MA-
KANAKY MEGANE

Siège Social : 90, avenue de la Libéra-
tion 33380 BIGANOS

Capital social : 3.000 euros
Objet  : La Société a pour objet l’exer-

cice seul ou en commun de la profession 
de chirurgien-dentiste, telle qu’elle est 
définie par les dispositions légales et ré-
glementaires en vigueur.

Premier exercice social : 31/12/2022
Durée : 99 années
ADMISSION AUX ASSEMBLEES ET 

DROIT DE VOTE :
Tout associé peut participer aux as-

semblées sur justification de son identité 
et de l’inscription en compte de ses parts 
sociales. Chaque associé dispose d’au-
tant de voix qu’il possède ou représente 
de parts sociales.

Président  : Docteur Mégane MA-
KANAKY demeurant 106, Avenue de la 
Côte d’Argent 33380 MARCHEPRIME.

Pour avis immatriculation au RCS de 
Bordeaux sous la condition suspensive 
de son inscription au tableau de l’ordre.

L2202223

AVIS DE 
CONSTITUTION

Suivant acte sous seing privé en date 
du 1er septembre 2022, il a été constitué 
une

Société Civile d’Exploitation Agricole, 
qui sera immatriculée au RCS Bordeaux.

Dénomination :
SCEA HARAS DU LYRIA
Siège social  : Queyrac (Gironde) 47, 

Chemin de la cave
Objet : Acquisition, prise à bail, exploi-

tation de tous biens agricoles, soit direc-
tement,

soit par voie de fermage, de métayage.
Capital : 78 000,00 euros
Durée : 99 ans à compter de l’immatri-

culation au RCS,
Gérance  : M. Pierre GAGNEUX, de-

meurant à Jau Dignac et Loirac (Gironde)
Chemin de la Brasserie, Mme Sasha 

MALLET  ; demeurant à Jau Dignac et 
Loirac

(Gironde) Chemin de la Brasserie.
Pour avis,
La Gérance.

L2202225

HOLDING LES FAURES
Société par actions simplifiée

au capital de 1 000 euros
Siège social : 10, Rue Max Moreau,

33670 SADIRAC
 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signa-
ture privée en date à SADIRAC du 19 
septembre 2022, il a été constitué une 
société présentant les caractéristiques 
suivantes :

Forme : Société par actions simplifiée
Dénomination : HOLDING LES FAURES
Siège  : 10, Rue Max Moreau, 33670 

SADIRAC
Durée  : 99 ans à compter de son im-

matriculation au Registre du commerce et 
des sociétés

Capital : 1 000 euros
Objet  : la gestion de tout portefeuille 

de valeurs mobilières dont la Société 
deviendra propriétaire par voie d’apport, 
d’achat, d’augmentation de capital, d’ap-
port partiel d’actif, de fusion ou autre-
ment.

Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective. Sous réserve 
des dispositions légales, chaque associé 
dispose d’autant de voix qu’il possède ou 
représente d’actions.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Agrément  : Les cessions d’actions au 
profit d’associés ou de tiers sont sou-
mises à l’agrément de la collectivité des 
associés.

Président  : Monsieur Julien RUFFIN, 
demeurant 10 rue Max Moreau, 33670 
SADIRAC

La Société sera immatriculée au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

L2202227



69

A
N

N
O

N
C

E
S

 L
ÉG

A
L

E
S

E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 6 9 6 0 - 6 9 6 1 - V E N D R E D I  2 3  S E P T E M B R E  2 0 2 2 69

A
N

N
O

N
C

E
S

 L
ÉG

A
L

E
SAvis est donné de la constitution de la 

SASU AMÉLIE BLANCHY ART ADVISO-
RY, au capital de 1 000 €.  Siège : 43 RUE 
ROSA BONHEUR 33000 BORDEAUX.  
Durée  : 99 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de BORDEAUX.   Objet 
social  : La Société a pour objet directe-
ment ou indirectement, tant en France 
qu’à l’étranger : L’expertise, la gestion de 
collection d’art, la production d’œuvres 
et d’exposition, le conseil en acquisition 
et la vente d’œuvre d’art. Elle peut, plus 
généralement, participer à toutes opéra-
tions financières, commerciales, mobi-
lières et immobilières, apports en société, 
souscriptions, achats de titres, parts ou 
intérêts, constitution de sociétés et, éven-
tuellement, toutes autres opérations com-
merciales ou industrielles se rapportant 
directement ou indirectement à l’objets 
ci-dessus ou susceptibles d’en favoriser 
la réalisation. Chaque action donne droit 
à une voix. La cession des actions de l’as-
socié unique est libre.  Présidente : Amé-
lie DECROP, demeurant 43 RUE ROSA 
BONHEUR 33000 BORDEAUX

L22EJ02237

Suivant acte reçu par Me Elwood 
ALVAREZ, notaire à BORDEAUX, le 20 
septembre 2022, a été constituée une 
E.U.R.L. dénommée « PROMUCAD »,

Siège social  : BORDEAUX (33000), 29 
quai de Bacalan.

Capital  : 1.000,00  € divisé en 1000 
parts sociales de 1,00 € chacune.

Objet social : La création et l’exploita-
tion d’un fonds de commerce de conseil 
en systèmes et logiciels informatiques

Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au R.C.S. de Bordeaux

Gérance :
Monsieur DELMAIRE Loïc Claude An-

dré, demeurant à BORDEAUX (33000), 29 
quai de Bacalan.

L22EJ02243

Par acte SSP du 30/08/2022, il a été 
constitué une EURL dénommée :

LES TI MARMAILLES AND.CO
Siège social : 31 bis lieu dit peuchaud, 

33620 LAPOUYADE
Capital : 1€
Objet  : Vente de vêtements et acces-

soires bébés et enfants
Gérance : Mme Marie julie BORISTHE-

NE, 31 bis lieu dit peuchaud, 33620 
LAPOUYADE

Durée : 10 ans à compter de l’immatri-
culation au RCS de LIBOURNE

L22EJ02249

Étude de Maîtres ORSONI,
ESCHAPASSE,

SARRAZIN-MATOUS,
 MAMONTOFF,

ABBADIE-BONNET,
 LAGARDE, PUIGCERCOS,

BUGEAUD,
Notaires associés à TALENCE

230 RUE PEYDAVANT

AVIS DE 
CONSTITUTION

Suivant acte reçu par Maître Pascale 
BUGEAUD,   Notaire Associée à CADIL-
LAC (Gironde), 25 Allée du Parc,   le 17 
septembre 2022, a été constituée la SCI 
AJESP, société civile immobilière ayant  
pour objet   l’acquisition, en état futur 
d’achèvement ou achevés, l’apport, la 
propriété, la mise en valeur, la transfor-
mation, la construction, l’aménagement, 
l’administration, la location et la vente (ex-
ceptionnelle) de tous biens et droits im-
mobiliers, ainsi que de tous biens et droits 
pouvant constituer l’accessoire, l’annexe 
ou le complément des biens et droits im-
mobiliers en question.

Siège social      : CABANAC-ET-VIL-
LAGRAINS (33650), 2 lieu-dit CANTE-
GRIT.

Durée : 99 années
Capital social   : DIX MILLE VINGT EU-

ROS (10 020,00 EUR).
Gérants  : 
Mr Jean-Pierre PUYAU, paysagiste, 

demeurant à CABANAC VILLAGRAINS 
(33650) 2 lieu-dit  «Cantegrit».

Mme Armelle Christiane ROULON, 
paysagiste, épouse de Mr Jean-Pierre 
PUYAU, demeurant à CABANAC VIL-

LAGRAINS (33650) 2 lieu-dit  «Cantegrit».
La société sera immatriculée au re-

gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

Pour avis
Le notaire.

L22EJ02251

Par acte SSP du 20/09/2022, il a été  
constitué une SASU dénommée  : LE 
KOCON Siège social : 7 allée des roses,  
33200 BORDEAUX Capital  : 1.000€ 
Objet  : activités de sièges sociaux et 
conseils Président  : Mme Marine ALARI, 
7 allée des roses, 33200 BORDEAUX. 
Admissions aux assemblées et droits de  
vote : Tout Actionnaire est convoqué  aux 
Assemblées. Chaque action donne  droit 
à une voix. Clauses d’agréments : Actions  
librement cessibles entre associés   uni-
quement. Durée  : 99 ans à compter de  
l’immatriculation au RCS de BORDEAUX

L22EJ02254

AVIS DE 
CONSTITUTION

Par acte sous-seing privé en date du 15 
septembre 2022 a été constituée une so-
ciété par actions simplifiées dénommée 
TOQUI présentant les caractéristiques 
suivantes :

Capital social : 100€.
Siège social : 335 rue Georges Bonnac 

33000 BORDEAUX.
Objet social  : bar, restauration en gé-

néral et toutes opérations quelconques 
contribuant à la réalisation de cet objet.

Durée : 99 ans.
Président  : Monsieur Amaru M’BAPE, 

demeurant 8 rue Manin - 75019 PARIS.
La société sera immatriculée au RCS 

de BORDEAUX.
Pour avis
Le Président

L22EJ02287

Avis est donné de la constitution de la 
Société « DLT PHARMA «, SAS au capi-
tal  : 2.000  €, siège social  : BORDEAUX 
(33000), 2 rue Louis Combes. Objet  : 
L’activité d’intermédiaire en transaction 
de fonds de commerce, de titres sociaux 
et de biens immobiliers, à l’exclusion de 
toute activité de gestion immobilière et/
ou de syndic, courtage en opérations de 
banque et en services de paiement, cour-
tage en assurance, conseil pour la gestion 
et les affaires, conseil en gestion de patri-
moine. Durée : 99 ans - RCS Bordeaux.

La Société DEVAURE INVEST, socié-
té à responsabilité limitée au capital de 
1.000 Euros, dont le siège social est situé 
à MERIGNAC (33700), 3 Square Victoria, 
immatriculée au registre du commerce et 
des sociétés de Bordeaux sous le numéro 
919 254 870 est nommée Présidente pour 
une durée illimitée.     

La Société LYZELAX, société à respon-
sabilité limitée au capital de 1.000 Euros, 
dont le siège social est situé à BEGLES 
(33130), Villa 12, Domaine des Cèdres, 
127 rue Louis Rochemond, immatriculée 
au registre du commerce et des sociétés 
de Bordeaux sous le numéro 919 238 956 
est nommée Directeur Général pour une 
durée illimitée.    

Chaque action donne accès aux as-
semblées générales avec droit de vote 
unitaire.

L’assemblée générale des associés 
statue sur les demandes d’agrément.

L22EJ02290

Suivant acte sous seing privé en date 
du 28 juin 2022, a été constituée la so-
ciété par actions simplifiée dénommée « 
BECUWE & Associés, notaires », siège 
social  : GENISSAC (33420), 40 rue de 
Majesté.

Capital social  : 1000€, divisé en 1000 
actions de UN EURO (1,00  €) chacune, 
numérotées de 1 à 1000,

Objet social  :-La société a pour objet 
l’exercice de l’activité de notaire dans sa 
résidence de GENISSAC.

Elle peut acquérir ou prendre à bail 
tous immeubles et droits immobiliers né-
cessaires à l’exercice par ses membres 
de leurs fonctions de notaire associé ou 
devant servir notamment au logement de 
ceux-ci ou du personnel de la société  ; 
elle peut généralement accomplir toutes 
opérations concourant directement ou in-
directement à la réalisation de l’objet so-
cial sans porter atteinte au caractère civil 
professionnel de celui-ci.

 Durée : 88 ans à compter de son im-
matriculation au R.C.S. de LIBOURNE

Cessions de parts soumises à l’agré-
ment des associés.

Nommé président de ladite société :
- Madame Marie-Pierre Nelly VALLET, 

notaire, épouse de Monsieur Jean-Ro-
bert Pierre Gérard BECUWE, demeurant 
à LESTIAC SUR GARONNE (Gironde), 4 
chemin Coueslongues

L22EJ02291

AVIS DE 
CONSTITUTION

Suivant acte SSP en date du 20 sep-
tembre 2022, il a été constitué une so-
ciété dont les caractéristiques sont les 
suivantes :

Nom de la société : ZAC VENDANGE
Forme : SCCV
Capital : 1.525 €
Siège social : 20-24 avenue de Cante-

ranne à PESSAC Cedex (33608)
Objet social : L’acquisition d’un terrain 

situé Route de Paris/rue Hélène Bou-
cher à VERRIERES EN ANJOU (49). La 
construction d’un ensemble immobilier 
sur un terrain sis Route de Paris/rue Hé-
lène Boucher à VERRIERES EN ANJOU 
(49). La vente, en totalité ou par fraction, 
des immeubles construits, avant ou après 
leur achèvement. Et, d’une façon géné-
rale, toutes opérations mobilières ou im-
mobilières ou financières susceptibles de 
faciliter la réalisation des objets ci-dessus 
définis, à l’exclusion de toute opération 
susceptible de faire perdre à la société 
son caractère civil.

Durée  : 30 ans à compter de son im-
matriculation.

Gérant : SAS PROMOTION PICHET, au 
capital de 6.000.000 € dont le siège social 
est à PESSAC (33600) 20-24 avenue de 
Canteranne, immatriculée au RCS de Bor-
deaux sous le n° 415 235 514, représentée 
par son Président M. Benoît PICHET.

Cession des parts sociales : Les parts 
sociales entre vifs, sont libres entre asso-
ciés, ascendants, descendants comme 
encore entre conjoints.

Toutes autres cessions sont soumises 
à l’agrément préalable de la collectivité 
des associés, donné par décision ex-
traordinaire.

La société est immatriculée au RCS de 
Bordeaux.

Pour avis.
L22EJ02294

CAUDIO 1
SARL au capital de 1 000 euros

Siège social : 14 bis Latour - RN 113
33720 CERONS

 

AVIS DE 
CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date du 20 septembre 2022, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale : SARL
Dénomination sociale : CAUDIO 1
Siège social  : 14 bis Latour - RN 113, 

33720 CERONS
Objet social  : audioprothésiste, fabri-

cation, réparation, entretien, conception, 

réalisation, achat, vente, négoce, distri-
bution de tous matériels, appareils ou 
accessoires acoustiques ou destinés à 
favoriser l’écoute et l’audition ; opticien.

Durée de la Société : 99 ans
Capital social : 1 000 euros
Gérance  : Monsieur Alexandre CHA-

PEYROU, 1 rue André Maginot, résidence 
Augusta, appartement 44, 33700 MERI-
GNAC.

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX

Pour avis
La Gérance

L22EJ02355

Par acte SSP du 14/09/2022, il a 
été   constitué une SCI dénommée  : SCI 
BETHMONT   GODEAU Siège social  : 
10 rue des Arbousiers,   33470 TEICH 
Capital : 500€ Objet : Acquisition et ges-
tion biens   immobiliers Gérance  : Mme 
VANESSA GODEAU, 10 Rue   des Ar-
bousiers, 33470 TEICH Durée  : 99 ans à 
compter de  l’immatriculation au RCS de 
BORDEAUX

L22EJ02356

AVIS DE CONSTITUTION
Aux termes d’un acte sous signature 

privée en date du 20 septembre 2022, il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale  : Société civile de 
construction vente

Dénomination sociale  : SCCV NIORT 
LA BLAUDERIE

Siège social  : 5 rue Lafayette, 33000 
BORDEAUX

Objet social  : l’achat d’un ensemble 
immobilier sis à NIORT (79000), 61 rue 
des Sablières  ; la démolition totale ou 
partielle de l’ensemble immobilier acquis 
en vue de la construction sur le terrain sis 
à NIORT (79000), 61 rue des Sablières, de 
tous immeubles de toutes destinations  ; 
la vente à tous tiers, sous quelque forme 
que ce soit, en totalité ou par lots, de ces 
biens, en totalité ou par fractions, à terme, 
en l’état futur d’achèvement, ou après 
achèvement.

Durée de la Société : 99 ans
Capital social : 1 000 euros, constitué 

uniquement d’apports en numéraire
Gérance : la société AQUIPIERRE DE-

VELOPPEMENT, 5 rue Lafayette, 33000 
BORDEAUX, immatriculée au RCS de 
BORDEAUX sous le numéro 531.319.218.

Clauses relatives aux cessions de 
parts : agrément des associés représen-
tant au moins les deux tiers des parts 
sociales requis pour toutes cessions de 
parts sociales.

Immatriculation de la Société au Re-
gistre du commerce et des sociétés de 
BORDEAUX.

Pour avis
La Gérance

L22EJ02368

POUR  
RECEVOIR

LE SERVICE  
RÉGULIER  
DE NOTRE  
JOURNAL

ABONNEZ-VOUS !
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MODIFICATIONS

MF LEARNING CORP, SASU au capi­
tal de 90000€, 34 rue Emile Gentil 33000
BORDEAUX, 909 508 285 RCS BOR­
DEAUX. D’un PV des décisions de l’asso­
ciée unique  du 01/09/2022, le siège social
a été transféré au 14 Ter Avenue Charles
Cante 33650 LA BREDE  à compter du
01/09/2022. Modification des statuts en
conséquence. Mention au RCS de BOR­
DEAUX.

22EJ21974

N.E.L PARQUETEURS, SARL au capi­
tal de 2 000 €, 4 rue du Languedoc 33700
MERIGNAC, 815 215 041 RCS BOR­
DEAUX. Aux termes du Procès-verbal de
l’Assemblée Générale Extraordinaire du
01/01/2022, il résulte que le siège social
a été transféré au 80 Avenue Pasteur
33185 LE HAILLAN, à compter du
01/01/2022. Modification des statuts en
conséquence. Mention au RC de BOR­
DEAUX

22EJ22035

EMMANUELLE SOULARD, SASU au
capital de 500 €, Siège social : 51 rue de
Verdun 33140 VILLENAVE D’ORNON,
822 231 163 RCS BORDEAUX. D’une
Décision de l’Associée Unique du
01-06-2022, il résulte que le siège social
a été transféré au 229 rue Saint Honoré
75001 PARIS, à compter du 01-06-2022.
Modification des statuts en conséquence.
Mention au RCS de BORDEAUX.

22EJ22186

CAFE DU PROGRES.CAFE DU PROGRES.
SARL 

au capital social : 5000 €
Siège social : 

3 Cours AUSONE
33430 BAZAS.

RCS de Bordeaux 908 589 955

GÉRANT
Par AGM du 05/08/2022, les associés

ont nomméen qualité de cogérante à
compter du 01/08/2022 :

- Mme Angélique FOURCHON, demeu­
rant 8chemin des paloumayres, 33430
Bazas en remplacement de Mme Christine
MARTIN.

Mention portée au RCS Bordeaux.
Pour avis La gérance
22EJ22318

MIX MEDIA
COMMUNICATION

MIX MEDIA
COMMUNICATION

SAS au capital de 5 000 euros
Siège social : Rue du Courant -

Domaine du Courant, 
33310 LORMONT

RCS BORDEAUX 800 248 064

Par délibération du 18/07/2022, l’AGE
des associés de la SAS MIX MEDIA
COMMUNICATION a décidé de transférer
le siège social du Rue du Courant - Do­
maine du Courant, 33310 LORMONT au
55 rue Camille Pelletan, Entrée B - bureau
12, 2e Etage, 33150 CENON à compter
du 18/07/2022 et de modifier en consé­
quence l'article 4 des statuts. POUR AVIS.
Le Président

22EJ23361

Rue du Cardinal Richaud,
33000 BORDEAUX

Rue du Cardinal Richaud,
33000 BORDEAUX

PASTEUR Société à responsabilité li­
mitée transformée en Société par actions
simplifiée au capital de 7 622,45 eu­
ros Siège social : 1 rue du Pilote, 33740
ARES 377 798 897 RCS BORDEAUX Aux
termes d'une délibération en date du
12/09/2022, l'Assemblée Générale Extra­
ordinaire des associés, statuant dans les
conditions prévues par l'article L. 227-3 du
Code de commerce, a décidé la transfor­
mation de la Société en société par actions
simplifiée à compter du 01/10/2022, sans
création d'un être moral nouveau et a
adopté le texte des statuts qui régiront
désormais la Société. La dénomination de
la Société, son objet, son siège, sa durée
et les dates d'ouverture et de clôture de
son exercice social demeurent inchan­
gées. Le capital social reste fixé à la
somme de 7 622,45 euros. Admission aux
assemblées et droit de vote : tout associé
peut participer aux assemblées sur justi­
fication de son identité et de l'inscription
en compte de ses actions. Chaque associé
a autant de voix qu'il possède ou repré­
sente d'actions. Transmission des ac­
tions : La cession d'actions au profit d'as­
sociés ou de tiers doit être autorisée par
la Société. Monsieur Jean-Baptiste DUCA­
MIN, gérant, a cessé ses fonctions du fait
de la transformation de la Société. Sous
sa nouvelle forme de société par actions
simplifiée, la Société est dirigée par :
Président : M. Jean-Marie DUCAMIN,
demeurant 6 rue Jules Ferry, 33510 AN­
DERNOS LES BAINS Pour avis, le Pré­
sident

22EJ23757

5 avenue de Virecourt5 avenue de Virecourt
33370 ARTIGUES-PRES-BORDEAUX

05 57 54 26 00
www.gironde.cerfrance.fr

SCA DU CHATEAU
COLBERT

SCA DU CHATEAU
COLBERT

Société civile au capital de 874
760 €uros

Siège social : Château Colbert –
33, route des Côteaux

33710 COMPS
RCS LIBOURNE 348 178 385

RÉDUCTION CAPITAL
SOCIAL

Au cours de l’Assemblée Générale
Extraordinaire en date du 27 juillet 2022,
la collectivité des associés a décidé de
réduire le capital social par annulation de
parts sociales pour le porter de 874 760 €
à la somme de 542 488 €. L’article 2.5 des
statuts a été modifié en conséquence.

Inscription modification auprès du RCS
de LIBOURNE

Pour avis,
22EJ23796

LONOMALONOMA
Société Anonyme à Directoire et

Conseil de Surveillance
Au capital de 2 163 934 euros

Siège social : 
Domaine de Malleret
33450 Saint Loubès

451 763 924 RCS Bordeaux

Aux termes de l’assemblée générale du
29 juin 2022, il a été pris acte que les
mandats du Cabinet PH.MANEY & Asso­
ciés, commissaire aux comptes titulaire,
et de la société LENCOU, PHARE & AS­
SOCIES, commissaire aux comptes sup­
pléant, sont arrivés à expiration, et qu’ils
n’ont été ni renouvelés, ni remplacés.

Pour avis
22EJ23843

SARL SBCSARL SBC
Société À Responsabilité

Limitée
Au capital de 500.000,00 €

Siège social : 
10 rue des Bouvreuils

33600 PESSAC
750 592 511 RCS BORDEAUX

Suivant décisions de l'Assemblée Gé­
nérale Extraordinaire du 01/09/2022 :

-    Le siège social a été transféré, à
compter du 01/09/2022, du 10 rue des
Bouvreuils, 33600 PESSAC, à Résidence
Saint James - Appt 14 - 100 avenue de la
Somme - 33700 MERIGNAC.

En conséquence, l'article 4 des statuts
a été modifié.

- L’article 2 relatif à l’objet social a été
modifié de sorte à supprimer l’enseigne
Quick et exerce ainsi « l’activité de holding
financière, par la prise de participation
dans toutes sociétés dont l’activité est
l’exploitation de restaurants dans le do­
maine de la restauration rapide ». Le reste
de l’objet est inchangé.

Dépôt légal au Greffe du Tribunal de
commerce de BORDEAUX.

Pour avis, la gérance
22EJ23845

ALIMEXPERTALIMEXPERT
SARL au capital de 247 500 €

17 rue du Commandant
Cousteau

33100 BORDEAUX
809 461 098 RCS BORDEAUX

Aux termes d’une décision du
09/09/2021, Mme Sylvie GAVOILLE a
démissionné de ses fonctions de co-gé­
rante. Seul M. Hervé AUDY reste gé­
rant. Mention sera faite au RCS de BOR­
DEAUX.

22EJ23863

SARL CHAUD FROID
SYSTEMES

SARL CHAUD FROID
SYSTEMES

SARL au capital de 240.000 €
Siège social : 1 Avenue de

Mons 33360 CENAC
RCS Bordeaux 493 936 397

AVIS DE
TRANSFORMATION

Par décision du 30/08/2022, l'associée
unique a décidé: - la modification de la
dénomination pour devenir CHAUD
FROID SYSTEMES ; -la transformation de
la Société en société par actions simplifiée
à compter du même jour, sans création
d'un être moral nouveau et a adopté le
texte des statuts qui régiront désormais la
Société. Le siège de la société, sa durée
et les dates d'ouverture et de clôture de
son exercice social demeurent inchangés.
Le capital social est fixé à la somme de 240
000 €, divisé en 3 200 actions. Sous son
ancienne forme, la Société était gérée par
M. Jimmy LEON. Sous sa nouvelle forme
de SAS, la Société est dirigée par sa
Présidente, la société LIH, SARL au capi­
tal de 848 000 €, sis à CENAC (33360) 1
Avenue de Mons et immatriculée au RCS
BORDEAUX 917 973 323. Exercice du
droit de vote : Tout associé peut participer
aux assemblées quel que soit le nombre
de ses actions, chaque action donnant
droit à une voix. Transmission des actions
- Agrément : Les cessions d'actions, à
l'exception des cessions libres, sont sou­
mises à l'agrément de la collectivité des
actionnaires. Mention sera faite au RCS
de BORDEAUX.

22EJ23867

SCI DE PICAREL
LASCOMBES

SCI DE PICAREL
LASCOMBES

Société civile au capital de 1.000
€  

Siège : 52 Rue ANDRE
MAGINOT 33700 MERIGNAC

491035945 RCS de BORDEAUX

Par décision de l'AGM du 16/06/2022,
il a été décidé de transférer le siège social
à compter du 01/07/2022 au 27 Avenue
Commandant d'AUSSY 33110 LE BOUS­
CAT. Mention au RCS de BORDEAUX.

22EJ23934

AUGMENTATION DE
CAPITAL

Le 20/09/2022, l’Assemblée de la so­
ciété FINANCIERE FARADAY, SAS au
capital de 187.260.700 €, siège social si­
tué 14, rue Galilée – 33600 PESSAC,
913 110 326 RCS BORDEAUX, a dé­
cidé d’augmenter le capital social de
34.660.000 € par voie d’apports en numé­
raire pour le porter à 221.920.700 €.

22EJ24141
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JMAC BORDEAUXJMAC BORDEAUX
Société en nom collectif 

en cours de transformation en
société à responsabilité limitée

Au capital de 1 000 euros
Siège social : 305 ROUTE DU

ROUQUEY
33550 TABANAC

918 009 580 RCS BORDEAUX

TRANSFORMATION
Suivant délibération en date du

13/09/2022, l'Assemblée Générale Extra­
ordinaire, statuant aux conditions prévues
par la loi et les statuts, a décidé la trans­
formation de la Société en société à res­
ponsabilité limitée à compter du même
jour, sans création d'un être moral nou­
veau et a adopté le texte des statuts qui
régiront désormais la Société.

La dénomination de la Société, son
objet, son siège, sa durée et les dates
d'ouverture et de clôture de son exercice
social demeurent inchangés.

Le capital social reste fixé à la somme
de 1 000 euros, divisé en 100 parts so­
ciales de 10 euros.

Cette transformation rend nécessaire
la publication des mentions suivantes :
Madame Amy SOULAS, gérante, a cessé
ses fonctions du fait de la transformation
de la Société.

Sous sa nouvelle forme, la Société est
gérée par : Monsieur Cédric TERRIN,
demeurant 305 Route du Rouquey, 33550
TABANAC,

Mention sera faite au Greffe du Tribunal
de commerce de BORDEAUX

22EJ23893

DIRECT AUTO 33DIRECT AUTO 33
SAS en cours de transformation

en SARL
au capital de 1 000 €
Siège social : 267 rue

Chateaubriand 33290 LE PIAN-
MEDOC

888 448 784 RCS BORDEAUX

AVIS DE
TRANSFORMATION

Par décision du 01/09/2022, l'associé
unique a décidé la transformation de la
Société en EURL à compter du même jour,
sans création d'un être moral nouveau et
a adopté le texte des statuts qui régiront
désormais la Société. La dénomination de
la Société, son objet, son siège, sa durée
et les dates d'ouverture et de clôture de
son exercice social demeurent inchan­
gées. Le capital social reste fixé à la
somme de 1 000 €, divisé en 100 parts
sociales de 10 € chacune. Cette transfor­
mation rend nécessaire la publication des
mentions suivantes : Sous sa forme de
SAS, la Société était dirigée par Bastien
CHEVALIER, Président, demeurant 267
rue Chateaubriand, 33290 LE PIAN ME­
DOC. Sous sa nouvelle forme d’EURL, la
Société est gérée par Bastien CHEVA­
LIER, associé unique.

POUR AVIS
22EJ23923

CARDIOLOGIE NCBT SCM CARDIOLOGIE NCBT SCM 
au capital de 36 776 Euros 

Siège social : 
Nouvelle Clinique Bordeaux

Tondu 
46 Avenue Jean Alfonséa 
33272 FLOIRAC CEDEX 

898 539 275 RCS BORDEAUX

AUGMENTATION DU
CAPITAL

Le 09.09.2022, l'AGE a décidé d'aug­
menter le capital d'unesomme de 36
776 euros par apport de numéraire pour
le porterà 73 552 euros.

Pour avis.
22EJ23926

Société d'AvocatsSociété d'Avocats
262 Rue Fontchaudière

16000 Angoulême
-

37 Place François 1er
16100 Cognac

EURO SYSTEM
INDUCTION

EURO SYSTEM
INDUCTION

SAS unipersonnelle 
au capital de 7.622,45 euros

13 Parc La Rivière Village
Entreprises - 33850 LEOGNAN
384 077 863 RCS BORDEAUX

REMPLACEMENT DU
COMMISSAIRE AUX

COMPTES TITULAIRE
Suivant décision de l’associée unique

en date du 30/09/2020, il a été pris acte
de la radiation de la société DMV AUDIT
CONSEIL de la liste des commissaires aux
comptes à compter du 31 décembre 2019,
et par voie de conséquence de la fin de
son mandat de Commissaire aux comptes
titulaire, et du changement de qualité de
Monsieur Yves-Marie GIRAUD qui, de
Commissaire aux comptes suppléant,
devient commissaire aux comptes titulaire.

22EJ23929

SCI CHRI-JEANSCI CHRI-JEAN
Société civile au capital de 700 €  

Siège : 52 Rue ANDRE
MAGINOT 33700 MERIGNAC

453305484 RCS de BORDEAUX

Par décision de l'AGM du 16/06/2022,
il a été décidé de transférer le siège social
à compter du 01/07/2022 au 27 Avenue
Commandant d'AUSSY 33110 LE BOUS­
CAT. Mention au RCS de BORDEAUX.

22EJ23942

SCI JEAN FRANCOISSCI JEAN FRANCOIS
Société civile au capital de 700 €  

Siège : 52 Rue ANDRE
MAGINOT 33700 MERIGNAC

453297038 RCS de BORDEAUX

Par décision de l'AGM du 16/06/2022,
il a été décidé de transférer le siège social
à compter du 01/07/2022 au 27 Avenue
du Commandant d'AUSSY 33110 LE
BOUSCAT. Mention au RCS de BOR­
DEAUX.

22EJ23946

SCI MARC CHAGALLSCI MARC CHAGALL
Société civile immobilière au

capital de 1.000 €  
Siège : 52 Rue André Maginot

33700 MERIGNAC
504512518 RCS de BORDEAUX

Par décision de l'AGM du 16/06/2022,
il a été décidé de transférer le siège social
à compter du 01/07/2022 au 27 Avenue
du Commandant d'Aussy 33110 LE
BOUSCAT. Mention au RCS de BOR­
DEAUX.

22EJ23948

SCI CHRISTINESCI CHRISTINE
Société civile au capital de 700 €  

Siège : 52 Rue ANDRE
MAGINOT 33700 MERIGNAC

453303539 RCS de BORDEAUX

Par décision de l'AGM du 16/06/2022,
il a été décidé de transférer le siège social
à compter du 01/07/2022 au 27 Avenue
du Commandant d'Aussy 33110 LE
BOUSCAT. Mention au RCS de BOR­
DEAUX.

22EJ23951

A3TA3T
SARL au capital de 2 000 euros
Siège social : 15 Chemin des

Pontons 33370 SALLEBOEUF
Transféré au : Route de la
Broucaud 33350 SAINTE-

TERRE
531 512 192 RCS LIBOURNE

Par AGE en date du 05.09.2022, il a
été décidé de transférer le siège social du
15 Chemin des Pontons, 33370 SALLE­
BOEUF à Route de la Broucaud 33350
SAINTE-TERRE à compter du 02.09.2022 ;
avec radiation du RCS de Bordeaux et
nouvelle immatriculation au RCS de Li­
bourne ; et de modifier en conséquence
les articles 4 et 11 des statuts.

22EJ24003

C.E.R. LE VOLANTC.E.R. LE VOLANT
Société à responsabilité limitée

transformée en société par
actions simplifiée

Au capital de 37 200 euros
Siège social : 102 B cours

Aristide Briand 33000
BORDEAUX

538.886.243 RCS BORDEAUX

AVIS DE
TRANSFORMATION

Par décisions en date du 19 septembre
2022, l'Assemblée Générale Extraordi­
naire des associés, statuant dans les
conditions prévues par l'article L. 227-3 du
Code de commerce, a décidé la transfor­
mation de la Société en société par actions
simplifiée à compter du même jour, sans
création d'un être moral nouveau et a
adopté le texte des statuts qui régiront
désormais la Société.

La dénomination de la Société, son
objet, son siège, sa durée et les dates
d'ouverture et de clôture de son exercice
social demeurent inchangées.

Le capital social reste fixé à la somme
de 37 200 euros.

ADMISSION AUX ASSEMBLÉES ET
DROIT DE VOTE : Tout associé peut
participer aux assemblées sur justification
de son identité et de l'inscription en compte
de ses actions.

Chaque associé a autant de voix qu'il
possède ou représente d'actions.

TRANSMISSION DES ACTIONS : La
cession d'actions au profit d'associés ou
de tiers doit être autorisée par la Société.

Monsieur Gilles Vergé, gérant, a cessé
ses fonctions du fait de la transformation
de la Société.

Sous sa nouvelle forme de société par
actions simplifiée, la Société est dirigée
par :

PRESIDENT DE LA SOCIÉTÉ : Mon­
sieur Gilles Vergé, demeurant 9 route de
Latresne 33270 BOULIAC

Pour avis
Le Président
22EJ24020

SCM GS ORTHOSCM GS ORTHO
Société civile de moyens au

capital de 200 euros
Siège social : 1 Place des
Martyrs de la Résistance

33500 LIBOURNE
819.965.864 RCS LIBOURNE

Par décision en date du 12 septembre
2022, l’associé unique a pris acte de la
démission de Madame Emilie GREZIS de
ses fonctions de cogérante et a décidé de
ne pas la remplacer.

L'article 15 des statuts a été modifié en
conséquence par la suppression du nom
des premières gérantes.

Modification sera faite au Greffe du
Tribunal de commerce de LIBOURNE.

22EJ24029

Denis TEISSIERDenis TEISSIER
Notaire 7 avenue Carnot

33200 Bordeaux-Caudéran
Tél. 05 56 02 74 17

Fax : 05 56 42 53 23
denis.teissier@notaires.fr

EVER NEVEREVER NEVER
Société civile immobilière, au
capital de 1000,00€, 8 rue des
Camélias 33200 EYSINES, 841
339 278  RCS de BORDEAUX

CHANGEMENT DE
GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale
du 16 Septembre 2022, il a été décidé de
nommer en qualité de gérant M. Vincent
LAUROUA et Mme Caroline RONNE
épouse LAUROUA, demeurant 344 route
de la Tourette, lieudit Le Careyrat, 24370
SAINT-JULIEN-DE LAMPON en rempla­
cement de Mme Catherine LAUROUA,
démissionnaire à compter du 16 Sep­
tembre 2022.

L’article 3 des statuts a été modifié en
conséquence.

Mention sera faite au RCS de BOR­
DEAUX.

Pour avis
22EJ24033
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3 rue Pierre et Marie Curie 33520
BRUGES

3 rue Pierre et Marie Curie 33520
BRUGES

Tél. : 05 57 19 12 12
Site : www.actheos.com

SARMENTS VIGNOBLESSARMENTS VIGNOBLES
Société par actions simplifiée
au capital de 660 000 euros

porté à 19 200 000 euros
Siège social : Château Saint-Pey
33330 SAINT-PEY-D'ARMENS
532 749 520 RCS LIBOURNE

AUGMENTATION DE
CAPITAL ET NOMINATION

DE DIRECTEURS
GENERAUX DELEGUES
Du procès-verbal des décisions de

l'associée unique en date du 9 Septembre
2022,

Du certificat délivré le 9 Septembre
2022 par le Commissaire aux Comptes de
la Société, constatant la libération d'ac­
tions nouvelles par compensation de
créances liquides et exigibles sur la So­
ciété,

Il résulte :
I- que le capital social a été augmenté

d'un montant de 18 540 000 euros par
élévation de la valeur nominale de 1,32 €
à 16 € et par émission de 700 000 actions
nouvelles de numéraire, pour être porté
de 660 000 euros à 19 200 000 euros.

En conséquence, l'article 7 des statuts
a été modifié.

Ancienne mention :
Le capital social est fixé à six cent

soixante mille (660 000 euros).
Nouvelle mention :
Le capital social est fixé à DIX NEUF

MILLIONS DEUX CENT MILLE euros (19
200 000 euros).

II – que Monsieur Anthony APPOLLOT
demeurant 71, Rue des 4 Frères Robert,
33500 LIBOURNE et Monsieur Bruno
LACOSTE demeurant 15 Lieudit Baudrit,
33910 SAINT MARTIN DU BOIS ont été
nommés Directeur Généraux Délégués.

POUR AVIS
La Présidence
22EJ24031

Denis TEISSIERDenis TEISSIER
Notaire 7 avenue Carnot

33200 Bordeaux-Caudéran
Tél. 05 56 02 74 17

Fax : 05 56 42 53 23
denis.teissier@notaires.fr

EVER NEVER, SOCIÉTÉ
CIVILE IMMOBILIÈRE AU

CAPITAL DE 1000€, 8 RUE
DES CAMÉLIAS, 33320

EYSINES, 841339278 RCS
DE BORDEAUX

EVER NEVER, SOCIÉTÉ
CIVILE IMMOBILIÈRE AU

CAPITAL DE 1000€, 8 RUE
DES CAMÉLIAS, 33320

EYSINES, 841339278 RCS
DE BORDEAUX

CHANGEMENT DE
DÉNOMINATION

Suivant décision de l'assemblée géné­
rale extraordinaire en date du 16 Sep­
tembre 2022, il a été décidé de modifier
la dénomination sociale de la société à
compter du 16 Septembre 2022.

Ancienne dénomination : EVER NE­
VER

Nouvelle dénomination : EVIDENCE
L’article 3 des statuts a été modifié en

conséquence.
Mention sera faite au RCS de BOR­

DEAUX.
Pour avis

22EJ24037

Par Assemblée Générale en date du
30/06/2022, les associés de la société
PHF CONSEIL, SAS au capital de
2.400.100 €, siège social au 76, avenue
Anatole France, 33110 LE BOUSCAT,
753 983 832 RCS BORDEAUX, ont décidé
de ne pas renouveler les mandats des
commissaires aux comptes titulaire et
suppléant, respectivement la société SP
COMMISSARIATS AUX COMPTES et
Monsieur David PISSAVY, et de ne pas
pourvoir à leur remplacement.

22EJ24044

GM TOITUREGM TOITURE
EURL au capital de 2 000 €

Siège social : 32 CHEMIN DE
L'AOUDOUGUE
33610 CESTAS

799 242 169 RCS BORDEAUX

TRANSFERT DE SIÈGE
Aux termes d'une décision en date du

10/06/2022, l'associé unique a décidé de
transférer le siège social au 12 ZA DU
LUGET 33290 LE PIAN MEDOC à comp­
ter du 10/06/2022.

L'article 4 des statuts a été modifié en
conséquence.

Mention en sera faite au RCS de BOR­
DEAUX.

22EJ24078

BOUTIQUE HÔTELS
COLLECTION

BOUTIQUE HÔTELS
COLLECTION

Société par actions simplifiée
Au capital de 4.466.600 euros 

Siège social : 14, rue Emile
Fourcand - 33000 Bordeaux

893 477 141 RCS BORDEAUX

AVIS DE MODIFICATION
Suivant décisions du 28/07/2022, l'as­

sociée unique a nommé, en qualité de
Directeur Général, pour une durée indé­
terminée partant à compter du 28/07/2022,
la SARL EPHIOS (Capital social 7500 € -
Siège social « 9 Cours Alsace et Lorraine
- 33000 BORDEAUX » RCS Bordeaux :
829 686 708) POUR AVIS. Le Président

22EJ24084

DAMIEN LE BELDAMIEN LE BEL
SARL au capital de 7.000 euros
siège social : 116 Ter Avenue du

Taillan 33320 EYSINES
RCS BORDEAUX 540 008 356

TRANSFERT DU SIÈGE
Suivant décision de l'associée unique

en date du 8 septembre 2022, il a été
décidé de transférer le siège social au 42
Rue des Treytins à EYSINES (33320) à
compter de ce jour.

L’article 4 des statuts été modifié en
conséquence.

Mention sera faite au RCS de Bor­
deaux.

Pour avis.
22EJ24085

SCI G2LSCI G2L
Société civile immobilière
au capital de 100 euros

Siège social : 6 impasse Clos de
la Forêt

33880 CAMBES
912 078 169 RCS BORDEAUX

TRANSFERT DE SIEGE
SOCIAL

Aux termes d'une délibération en date
du 16/09/2022, l'Assemblée Générale
Extraordinaire a décidé de transférer le
siège social du 6 impasse Clos de la Forêt,
33880 CAMBES au 9 Chemin du Négrot
33360 CAMBLANES ET MEYNAC à
compter du de ce jour, et de modifier en
conséquence l'article 4 des statuts. Modi­
fication sera faite au Greffe du Tribunal de
commerce de BORDEAUX.

22EJ24090

GE2LGE2L
Société par actions simplifiée 

au capital de 1 500 euros
Siège social : 6 impasse Clos la

Forêt, 33880 CAMBES
851 014 522 RCS BORDEAUX

TRANSFERT DE SIEGE
SOCIAL

Aux termes d'une délibération en date
du 16/09/2022, l'Assemblée Générale
Extraordinaire des associés de la société
par actions simplifiée GE2L a décidé de
transférer le siège social du 6 impasse
Clos la Forêt, 33880 CAMBES au 9 chemin
du Négrot 33360 CAMBLANES ET MEY­
NAC à compter du de ce jour et de modi­
fier en conséquence l'article 4 des statuts.

22EJ24095

GE2L CONSULTINGGE2L CONSULTING
Société par actions simplifiée

unipersonnelle
au capital de 500 euros

Siège social : 6 impasse Clos de
la Foret, 33880 CAMBES

891 636 391 RCS BORDEAUX

TRANSFERT DE SIEGE
SOCIAL

Aux termes d'une décision en date du
16/09/2022, l'associé unique a décidé de
transférer le siège social 6 impasse Clos
de la Foret, 33880 CAMBES au 9 Chemin
du Négrot 33360 CAMBLANES ET MEY­
NAC à compter du de ce jour et de modi­
fier en conséquence l'article 4 des statuts.

22EJ24101

Aux termes d'une délibération du Pré­
sident en date du 20 06 2022 de la société
SODIVAL, SAS au capital de 7 821 489,54 €,
17 rue Archimède – 33700 Mérignac,
415 176 684 RCS Bordeaux, le capital
social a été augmenté d’un montant de
11 620,50 € pour être porté de
7 821 489,54 € à 7 833 110,04 €. Les
articles 6 et 7 des statuts ont été modifiés
en conséquence.

22EJ24110

PHIMO 59 SASU au capital de 7
622,45 € Siège social 6 RUE JEAN MER­
MOZ 33240 LUGON ET L ILE DU CAR­
NAY 300 700 267 RCS Libourne Aux
termes d'une Assemblée générale extra­
ordinaire en date du 17/06/2022, il a été
décidé de proroger la durée de la société
de 99 ans à compter du 10/01/2024. Les
statuts ont été modifiés en conséquence.
Mention sera faite au RCS de Libourne.  

22EJ24112

ENERTHICAL SAS au capital de 30
000 € Siège social 50bis, rue Malbos
33700 MERIGNAC 880 515 028 RCS
Bordeaux Suivant assemblée générale
extraordinaire du 04/08/2022, il a été dé­
cidé de transférer le siège social au 570,
rue de Robbe 02120 GUISE à compter du
01/08/2022. La société fera l'objet d'une
nouvelle immatriculation auprès de RCS
de Saint-Quentin.  

22EJ24132

BACASOBACASO
SAS au capital de 10 000 euros

Siège social : 39-40 Quai de
Bacalan, 33300 BORDEAUX

808 324 537 RCS BORDEAUX

AVIS DE TRANSFERT DE
SIEGE

Par AGE du 20/09/2022, les associés
de la SAS BACASO ont décidé de trans­
férer le siège social du 39-40 Quai de
Bacalan, 33300 BORDEAUX au 17 rue du
8 mai 1945 33290 LUDON-MEDOC à
compter du même jour et de modifier en
conséquence l'article 4 des statuts.

 POUR AVIS
Le Président
22EJ24137
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GROUPE ATLASGROUPE ATLAS
Société à responsabilité limitée
Au capital de 1 516 689 euros
Siège social : 14, rue Emile

Fourcand
33000 BORDEAUX

388 516 924 RCS BORDEAUX

ET

BOUTIQUE HÔTELS
COLLECTION

Société par actions simplifiée
Au capital de 5 000 euros

Siège social : 14, rue Emile
Fourcand - 33000 Bordeaux

893 477 141 RCS BORDEAUX

AVIS D'APPORT PARTIEL
D'ACTIFS

1) Suivant acte SSP du 2/05/2022
amendé par acte SSP en date des
6/07/2022, la SARL GROUPE ATLAS et
la SAS BOUTIQUE HÔTELS COLLEC­
TION ont établi un projet d'apport partiel
d'actif placé sous le régime juridique des
scissions, aux termes duquel la SARL
GROUPE ATLAS a fait apport à la SAS
BOUTIQUE HÔTELS COLLECTION de
ses branches complètes et autonomes
d'activité hotellière portant sur l’intégralité
des actions des Sociétés CALMA (RCS
Bordeaux 533.000.900), LE PALAIS GAL­
LIEN (RCS Bordeaux 833.706.211) et LES
VAGUES (RCS Bordeaux 345 171 888) ;
comprenant un actif de 4.461.604,58 eu­
ros et un passif de 0 euros, soit un apport
net de 4.461.604,58 euros. 2) Cette
convention d'apport partiel d'actif a été
approuvée par AGE des associés de la
SARL GROUPE ATLAS du 28/07/2022 et
par décisions de l’associé unique de la
SAS BOUTIQUE HOTELS COLLECTION
du 28/07/2022. En rémunération de cet
apport, l’associé unique de la SAS BOU­
TIQUE HOTELS COLLECTION a procédé
à une augmentation de capital de
4.461.600 euros, pour le porter de 5.000
euros à 4.466.600 euros, par la création
de 446.160 actions de 10 euros de valeur
nominale chacune, entièrement libérées,
de même catégorie, créées jouissance du
28/07/2022 et attribuées à la société SARL
GROUPE ATLAS. La prime d'apport s'est
élevée à 4,58 euros. 3) En conséquence,
suivant décisions de l’associé unique de
la SAS BOUTIQUE HOTELS COLLEC­
TION du 28/07/2022, les articles 6 « ap­
ports » et 7 « capital social » des statuts
de la Société BOUTIQUE HÔTELS COL­
LECTION ont été modifiés, ce qui rend
nécessaire la publication des mentions
suivantes : ARTICE 6 – APPORTS. Il est
ajouté à cet article l'alinéa suivant : "Sui­
vant traité d'apport du 2/05/2022, amendé
par acte SSP en date du 6/07/2022 puis
approuvé par décisions de l’Associé
Unique en date du 28/07/2022, la société
GROUPE ATLAS, société à responsabilité
limitée  au capital de 1 516 689 euros,
dont le siège social est « 14, rue Emile
Fourcand - 33000 BORDEAUX », imma­
triculée au Registre du commerce et des
sociétés de Bordeaux sous le numéro 388
516 924, a apporté 3 de ses branches
complètes et autonomes d’activité hotel­
lière portant sur l’intégralité des droits
sociaux composant le capital social des
Sociétés SAS CALMA (RCS Bordeaux
533.000.900), SAS LE PALAIS GALLIEN
(RCS Bordeaux 833.706.211) et SAS LES
VAGUES (RCS Bordeaux 345 171 888),
pour une valeur nette de 4.461.604,58
euros, lequel a été rémunéré par l'attribu­
tion à la société SARL GROUPE ATLAS
de 446.160 actions de 10 euros, qui ont
été créées par la Société à titre d'augmen­
tation de son capital, soit une augmenta­
tion de capital de 4.461.600 euros. La
différence entre le montant de l'apport net
et le montant de l'augmentation de capital,
soit 4,58 euros, constitue une prime d'ap­
port." ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL.
Ancienne mention : Le capital social est
fixé à la somme de cinq mille euros
(5.000 €). Il est divisé en 500 actions de
10 euros chacune, entièrement libérées et
numérotées de 1 à 500. Nouvelle mention :
Le capital de la Société est fixé à
4.466.600 euros Il est divisé en 446.660
actions de 10 euros chacune, numérotées
de 1 à 446.600, de même catégorie et
entièrement libérées. Pour avis

22EJ24083

BS ACTIVITY
Société À Responsabilité Limitée

Au capital de 1.000,00 €
Siège social : 10 rue des Bouvreuils

33600 PESSAC
891 399 883 RCS BORDEAUX

 

Suivant décisions de l’Assemblée Gé-
nérale Extraordinaire du 01/09/2022 :

- Le siège social a été transféré, à 
compter du 01/09/2022 du 10 rue des 
Bouvreuils - 33600 PESSAC, à Résidence 
Saint James - Appt 14 - 100 avenue de la 
Somme - 33700 MERIGNAC.

En conséquence, l’article 2 des statuts 
a été modifié.

Dépôt légal au Greffe du Tribunal de 
Commerce de BORDEAUX.

Pour avis, la gérance
L2201955

SCI COTREL
Société civile Immobilière
au capital de 1 000 euros

Siège social : 5, La Beloie Nord
33620 MARCENAIS

898 786 744 RCS LIBOURNE
 

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire du 1ER 
SEPTEMBRE 2022 de la Société COTREL, 
il résulte que le siège social a été transfé-
ré au 14, rue Cotrel, 33000 BORDEAUX, à 
compter du 1ER SEPTEMBRE 2022.

En conséquence, la Société qui est 
immatriculée au RCS de LIBOURNE sous 
le numéro 898 786 744 fera l’objet d’une 
nouvelle immatriculation au RCS de BOR-
DEAUX.

L’article  4 «Siège social» des statuts a 
été modifié en conséquence.

Pour avis,
L2201956

Par suite de la cession de parts sous-
seing privé en date du 29 octobre 2021 et 
en date du 22 juillet 2022 pour la SCI 20 
RUE FERRERE, au capital de 600 euros, 
dont le siège social est à BORDEAUX, 20 
rue Ferrère, identifié au SIREN numéro 
837490176 RCS DE BORDEAUX,

Il a été décidé :
La nomination de nouveaux gérants 

savoir :
- Monsieur Adrien DUTOUR demeurant 

à BORDEAUX, 34 rue de Surson,
- Mademoiselle Estelle MONGAY de-

meurant à BIARRITZ, 2 rue de la Comé-
die. 

La démission de Monsieur Gilles DU-
TOUR, demeurant à BORDEAUX, 16 bis 
rue la Verrerie.

Les gérants sont désormais :
- Monsieur Cyrille DE RUL
- Monsieur Christophe LACOSTE
- Madame Sandrine PAGES
- Madame Audrey PELLET-LAVEVE
- Monsieur Grégory DANDIEU
- Madame Mélodie REMIA
- Madame Delphine HUREL
- Monsieur Adrien DUTOUR
- Madame Estelle MONGAY
 Pour avis
La gérance

L2201957

CELLAR PRIVILEGE
Société par actions simplifiée au capital 

de 414 700 €
Siège social : Château Senailhac 8 Avenue 

de Senailhac, 33370 TRESSES
818 286 726 RCS BORDEAUX

 

Aux termes d’une délibération de l’As-
semblée Générale Ordinaire Annuelle en 
date du 30 juin 2022 il résulte que :

les mandats de la société COMPAGNIE 
FIDUCIAIRE AUDIT, Commissaire aux 
Comptes titulaire, et de Monsieur Jean-
Yves BEAUPIGNY, Commissaire aux 
Comptes suppléant, sont arrivés à expira-

tion et qu’il n’est pas désigné de Commis-
saire aux Comptes.

POUR AVIS
Le Président

L2201959

PRESTAPRO
Société à responsabilité limitée

Au capital de 2 000 euros
36 chemin de Perret

33 240 SAINT ANDRE DE CUBZAC
831 020 425 RCS LIBOURNE

 

Aux termes des décisions de l’assem-
blée des associés, en date, à Bordeaux 
du 31/08/22, il résulte que : le siège social 
a été transféré 10 passage des lilas 33240 
Saint André de Cubzac et la démission de 
Madame Darribere Laetitia en tant que co 
gérante a été acté.

Les articles 4, 7 et 16 des statuts ont 
été modifiés.

Mention sera faite au RCS de Libourne.
L2201969

NORSUD IMMO
SCI au capital de 500 €

Siège social : 9, allée de Moulis -
33185 LE HAILLAN

512 241 159 RCS BORDEAUX
 

Suivant décisions unanimes des asso-
ciés en date du 04/08/2022, il a été pris 
acte de la démission de Monsieur Fran-
çois ROYER de ses fonctions de gérant et 
il a été procédé à son remplacement par 
Monsieur Jean-Jacques COQ, demeurant 
3634, chemin de la Louisiane - 1360 LA 
CIOTAT, pour une durée illimitée, à comp-
ter du même jour.

Dépôt légal au RCS de BORDEAUX.
L2201970

EURL GIBUS
Au capital de 3 000 Euros

Ancien Siège social :
67A AVENUE DE LA LIBERTE

33440 AMBARES ET LAGRAVE
Nouveau Siège social :
2 LIEU-DIT FONNEUVE
33710 SAINT-TROJAN
R.C.S : 828 389 619

 

Aux termes du procès-verbal de l’As-
semblée Générale Extraordinaire en date 
du 31 août 2022, l’Assemblée décide de 
transférer le siège social de la Société 
situé au 67A AVENUE DE LA LIBERTE 
33440 AMBARES ET LAGRAVE vers le 2 
LIEU-DIT FONNEUVE 33710 SAINT-TRO-
JAN à compter du 1er septembre 2022.

L’article 3 des statuts sera modifié en 
conséquence.

Mention en sera faite au RCS de Li-
bourne.

Pour avis.
L2201972

MORRIS’SON
Société à responsabilité limitée au capital 

de 15 244,90 euros
Siège social : Place des Grands Hommes

Galerie des Grands Hommes Lot 7
33000 - BORDEAUX

380 913 434 RCS Bordeaux
 

DÉMISSION GÉRANT
Par délibérations du 12/08/2022, les 

associés ont pris acte de la démission 
d’Alain MASSIP, co-gérant, à compter 
du 31/08/2022 et ont décidé de ne pas le 
remplacer.

R.C.S Bordeaux
Pour avis La Gérance

L2201976

SOCIETE 
D’EXPLOITATION DES 

ETABLISSEMENTS 
MASSIP MAURICE

Société à responsabilité limitée au capital 
de 91 469,41 euros

Siège social :  
4 Place des Grands Hommes

33000 - BORDEAUX
305 119 414 RCS Bordeaux

 

DÉMISSION GÉRANT
Par délibérations du 12/08/2022, les 

associés ont pris acte de la démission 
d’Alain MASSIP, co-gérant, à compter 
du 31/08/2022 et ont décidé de ne pas le 
remplacer.

R.C.S Bordeaux, Pour avis, La Gérance
L2201977

FAVIMO IMMOBILIER
SARL au capital de 3 000 €

59 Cours Pasteur
33000 BORDEAUX

RCS BORDEAUX 799 239 272
 

Suivant procès-verbal de l’Assemblée 
Générale ordinaire en date du 07/07/2022, 
il a été décidé de ne pas dissoudre la 
société malgré des capitaux propres in-
férieurs à la moitié du capital social, à 
l’issue de l’exercice clos le 31 décembre 
2021. Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX.

Pour avis.
 Le Gérant

L2201978

CARTIER
Société civile immobilière  
au capital de 1 000 euros

Siège social : 5 La Beloie Nord
33620 MARCENAIS

898 790 449 RCS LIBOURNE
 

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire du 1ER 
SEPTEMBRE 2022 de la Société CAR-
TIER, il résulte que le siège social a été 
transféré au 14, rue Cotrel, 33000 BOR-
DEAUX, à compter du 1ER SEPTEMBRE 
2022.

En conséquence, la Société qui est 
immatriculée au RCS de LIBOURNE sous 
le numéro 898 790 449 fera l’objet d’une 
nouvelle immatriculation au RCS de BOR-
DEAUX.

L’article  4 «Siège social» des statuts a 
été modifié en conséquence.

Pour avis,
L2201983

BEL-AMI
Société par Actions Simplifiée

Au capital de 5 000 euros
Siège Social : 291 Cours de la Libération

33400 - TALENCE
834 208 852 R.C.S Bordeaux

 

TRANSFERT DE SIÈGE
Par décision de l’AG du 08/03/2022, le 

siège social a été transféré du 291 Cours 
de la Libération 33400 TALENCE au 65 
Route de Bordeaux 33360 LATRESNE, à 
compter du même jour.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

RCS Bordeaux, Pour avis, Le Gérant
L2201987

RKSD Société civile immobilière au 
capital de 1 000 euros Siège social  : 1 
Rue des Arbousiers 33123 LE VERDON 
SUR MER 880 423 389 RCS BORDEAUX 
Aux termes d’une délibération en date du 
09/09/2022 et à compter du même jour, 
l’Assemblée Générale Extraordinaire a 
décidé de transférer le siège social : - de 
LE VERDON SUR MER (33123) 1 Rue des 
Arbousiers, - à ST YZANS DE MEDOC 
(33340) 3 Rue de l’Abreuvoir, Queyzans, 
et de modifier en conséquence l’article 
4 des statuts.   Modification sera faite au 
Greffe du Tribunal de commerce de BOR-
DEAUX.   Pour avis La Gérance

L2201988
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AGC AUTOMOBILES
Société par actions simplifiée uniperson-

nelle Au capital de 100.000 €
18 A Parc économique du Bos Plan - 

33750 BEYCHAC ET CAILLAU
808 612 980 RCS BORDEAUX

 

Aux termes d’une décision en date du 
25 juillet 2022, l’Associé unique a décidé 
d’augmenter le capital social par incorpo-
ration des réserves.

Le capital social a été augmenté d’un 
montant de 95 000 euros, et se trouve 
porté à la somme de 100 000 euros. L’ar-
ticle 7 des statuts a été modifié ainsi qu’il 
suit :

Ancien article :
« Le capital de la société est fixé à la 

somme de cinq mille Euros (5 000 €), divi-
sé en 500 actions entièrement libérées.  »

Nouvel article :
« Le capital de la société est fixé à la 

somme de cent mille Euros (100 000  €), 
divisé en 10 000 actions entièrement li-
bérées. »

Mention au RCS BORDEAUX
L2201992

LABO AAI
Société à responsabilité limitée

au capital de 1 000,00 €
Siège social : 19 rue DE CANTERANNE

33440 AMBARES ET LAGRAVE
813 881 000 RCS BORDEAUX

 

AVIS DE 
TRANSFORMATION

Aux termes d’un acte sous seing pri-
vé établi à AMBARES ET LAGRAVE en 
date du 5 septembre 2022, il résulte que 
l’associé a décidé la transformation de la 
société en société par actions simplifiée à 
compter de cette date :

Cette transformation entraine la mo-
dification des mentions ci-après qui sont 
frappées de caducité :

FORME JURIDIQUE
Ancienne mention  : société à respon-

sabilité limitée
Nouvelle mention : société par actions 

simplifiée
DIRECTION
Ancienne mention  : gérant Monsieur 

Sébastien MACE
Nouvelle mention : président Monsieur 

Sébastien MACE
Dépôt légal au greffe du tribunal de 

commerce et des sociétés de BOR-
DEAUX.

Pour avis, le Président ou le représen-
tant légal

L2201995

L’ATELIER DE MARIE
Société à responsabilité limitée

transformée en société
par actions simplifiée

Au capital de 1 000 euros
Siège social : 7 B boulevard Pierre Premier 

33110 LE BOUSCAT
797 444 874 RCS BORDEAUX

 

AVIS DE 
TRANSFORMATION

Aux termes de décisions constatées 
dans un procès-verbal en date du 1er sep-
tembre 2022, l’associée unique a décidé 
la transformation de la Société en société 
par actions simplifiée à compter du même 
jour, sans création d’un être moral nou-
veau et a adopté le texte des statuts qui 
régiront désormais la Société.

La dénomination de la Société, son 
objet, son siège, sa durée et les dates 
d’ouverture et de clôture de son exercice 
social demeurent inchangées.

Le capital social reste fixé à la somme 
de 1 000 euros.

Transmission des actions : La cession 
des actions de l’associé unique est libre.

Sous sa forme à responsabilité limitée, 
la Société était gérée par Madame Marie 
HENNUYER.

Sous sa nouvelle forme de société par 
actions simplifiée, la Société est dirigée 
par :

PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ :
Madame Madame Marie HENNUYER
demeurant 69 rue de Langlet 33320 

EYSINES
Pour avis
La Gérance

L2201997

SARL DU SCANNER DE 
SAINT-MARTIN

Société à responsabilité limitée
au capital de 107 500 euros

Siège social : 6 allée des Tulipes
33600 PESSAC

448 977 611 RCS BORDEAUX
 

AVIS DE 
MODIFICATION

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Mixte en date du 30 juin 2022, il a été dé-
cidé :

- la cessation des fonctions de co-gé-
rant du Docteur Laurent DE BOUCAUD à 
compter du 30 juin 2022 ;

- la nomination à compter du 30 juin 
2022 en qualité de co-gérant de :

- Monsieur Thomas GIRAUDMAILLET, 
né le 25/06/1986 à PAU (64) et demeurant 
22 allée des Bengalis, 33600 PESSAC et 
ce, pour une durée indéterminée.

Mention au RCS de BORDEAUX.
Pour avis, la gérance.

L2201998

AGENCE FREDERIQUE COMPERE 
SARL au capital de 5.000€ Siège social : 
36 COURS TOURNY, 33500 LIBOURNE 
891 653 651 RCS de LIBOURNE Suivant 
délibérations en date du 13/09/2022, 
l’associé unique a décidé de transférer le 
siège social au : 118 RUE DU PRESIDENT 
CARNOT, 33500 LIBOURNE. Modification 
au RCS de LIBOURNE

L2202005

GARAGE FERNANDEZ Société par 
actions simplifiée au capital de 7 622,45 
euros Siège social  : 9 ZA Belair, 33670 
SADIRAC 400 692 901 RCS BORDEAUX 
Aux termes d’une délibération de l’As-
semblée Générale Extraordinaire en date 
du 14/09/2022 avec effet au même jour, 
M. Gabriel RUIZ, demeurant 76 Rue Pauly, 
Apt 111, 33130 BEGLES, a été nommé en 
qualité de Président en remplacement de 
M. Francis FERNANDEZ, démissionnaire. 
Pour avis, le Président

L2202009

CL VISUAL MAKER
    Société à responsabilité limitée

Au capital de 1000 euros
Siège social : 6 avenue Neil Armstrong - 
Immeuble Linbergh 33700 MERIGNAC

828 477 091 RCS BORDEAUX
 

AVIS DE 
MODIFICATIONS 

STATUTAIRES
Aux termes d’une délibération et d’un 

acte de cession de parts entre associés 
en date du 15/09/2022, Monsieur Jérémy 
TONAPANI, né le 29/09/1995 à Cenon (33), 
demeurant 20 Résidence des 3 sœurs 33 
370 TRESSES, célibataire, de nationalité 
française, a démissionné de ses fonctions 
de cogérant de ladite société.

Messieurs Corentin et Antonio LI-
NARES demeurent cogérants majori-
taires.

Les articles 8 et 35 des statuts ont été 
modifiés corrélativement.

Le dépôt légal sera effectué au registre 
du commerce et des sociétés de Bor-
deaux.

Pour avis
L2202017

HOTRAVAIL
Société coopérative d’intérêt collectif par 

actions simplifiée à capital variable
291 avenue Vulcain

Zone Industrielle
33260 LA TESTE DE BUCH

RCS BORDEAUX
 

AVIS DE 
TRANSFORMATION

Par PV de l’AGE du 08/07/2022 puis 
par décisions du Président en date 
du 04/08/2022, il a été décidé par les 
membres de l’association loi 1901 
HOTRAVAIL (SIRET 39106361700024) 
de transformer l’association en société 
coopérative d’intérêt collectif par actions 
simplifiée à capital variable à compter du 
02/08/2022, sans création d’un être moral 
nouveau et adopté le texte des statuts qui 
régiront désormais la Société.

La dénomination de la Société, son 
activité et son siège social restent inchan-
gés.

Son objet social est néanmoins précisé 
comme suit :

HOTRAVAIL poursuit comme objectif 
principal la recherche d’un intérêt collectif 
dans un souci d’utilité sociale.

Plus précisément, et ainsi que détaillé 
en préambule, cet objectif se manifeste 
par sa volonté de contribuer à l’inté-
gration des personnes handicapées ou 
inadaptées, par le travail, la formation, 
le placement et le suivi en entreprises, 
l’accompagnement social en milieu de vie 
ordinaire et toutes autres formes d’activi-
tés qu’elle jugera utiles à la réalisation de 
ses objectifs.

La SCIC a vocation à concourir au dé-
veloppement durable par sa dimension 
participative, sa recherche d’équité dans 
les relations économiques, son souci de 
l’environnement, et sa volonté de replacer 
l’humain et la coopération au centre de 
l’économie.

La SCIC peut au surplus détenir des 
participations de toute nature dans 
d’autres structures ayant une activité 
analogue ou complémentaire. La SCIC 
a également pour objet la délivrance de 
prestations de conseil et d’enseignement.

Sa durée est fixée à 99 années à comp-
ter de son immatriculation au RCS.

Le capital initial minimum est fixé à la 
somme de 50.000 euros, divisé en 100 ac-
tions de 500 euros chacune, entièrement 

libérées. Aucun maximum de capital n’a 
été fixé.

Cette transformation rend nécessaire 
la publication des mentions suivantes :

Forme
Ancienne mention  : association loi 

1901
Nouvelle mention : société coopérative 

d’intérêt collectif par actions simplifiée à 
capital variable

Administration
Ancienne mention  : Président  : Ma-

dame Jacqueline PUGET, démissionnaire 
au 02/08/2022

Nouvelle mention  : Président  : Mon-
sieur Serge DESSAY, demeurant 37 route 
de Maubourguet 32230 MARCIAC, à 
compter du 02/08/2022

Admission aux assemblées et droit de 
vote : tout associé peut participer aux as-
semblées dès lors que ses actions ont été 
dûment souscrites et libérées et que son 
admission parmi les membres de la SCIC 
a été validée par l’AG. Les délibérations 
des associés sont prises selon le principe 
un associé = une voix.

Mention sera faite au RCS de Bor-
deaux.

Pour Avis
L2202018

EFC
Société par actions simplifiée

Au capital de 1.000 euros
Siège social :

16 Chemin de la Blanche Negre
33360 QUINSAC

908 673 122 RCS BORDEAUX

AVIS 
D’AUGMENTATION DE 

CAPITAL SOCIAL
Par acte de l’Associé Unique en date 

du 14/09/2022, le capital social a été aug-
menté d’une somme de 250.000  € pour 
être porté de 1.000 € à 251.000 € par voie 
d’apport en nature. Les articles 7 et 8 ont 
été modifiés en conséquence.

Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX.

Pour avis.
L2202019

THIVRAS
Société civile immobilière au capital  

de 1 000 euros
Siège social : 5 La Beloie Nord

33620 MARCENAIS
898 796 446 RCS LIBOURNE

 

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire du 1ER 
SEPTEMBRE 2022 de la Société THI-
VRAS, il résulte que le siège social a été 
transféré au 14, rue Cotrel, 33000 BOR-
DEAUX, à compter du 1ER SEPTEMBRE 
2022.

En conséquence, la Société qui est 
immatriculée au RCS de LIBOURNE sous 
le numéro 898 796 446 fera l’objet d’une 
nouvelle immatriculation au RCS de BOR-
DEAUX.

L’article 4 «Siège social» des statuts a 
été modifié en conséquence.

Pour avis,
L2202020

ABONNEZ-VOUS !
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Société par Actions Simplifiée
Capital : 5 000 €

Siège social : 25 Boulevard de la Forêt
85460 La Faute-Sur-Mer

R.C.S LA ROCHE-SUR-YON 899 315 568
 

Suivant un acte sous seing privé 
constatant l’adoption de décisions prises 
à l’unanimité des associés en date du 05 
septembre 2022, il a été décidé de trans-
férer le siège social 25 Boulevard de la Fo-
rêt, 85460 La Faute-Sur-Mer, à l’adresse 
suivante, 52 rue Ludovic Trarieux, 33590 
SAINT-VIVIEN-DE-MEDOC, avec effet 
rétroactif au 30 juin 2022. L’article 4 « 
Siège social « des statuts a été modifié en 
conséquence.

La Société a une durée de 99 ans.
La Société a pour objet la transaction 

immobilière et toutes activités d’inter-
médiaire dans la vente pour la cession 
d’entreprise ou de fonds de commerce 
ainsi que toutes opérations connexes s’y 
rapportant.

La Société sera désormais immatricu-
lée au RCS de BORDEAUX.

Pour avis.
L2202024

« SCI GUYAMIER «
SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE

AU CAPITAL DE 1524,49 EUROS
SIEGE SOCIAL : LES ISARDS

33810 AMBES
384 015 103 RCS BORDEAUX

 

Aux termes des décisions de l’AGEX 
du 1/06/2022, il a été décidé de procéder 
au transfert du siège social de Les Isards 
(33810) AMBES au 41, boulevard du lac 
(33121) CARCANS et ce à compter du 
même jour. L’article 4 a été modifié. Men-
tion au RCS de Bordeaux

Pour avis,
La Gérance,

L2202027

LSG
Société civile

au capital de 370 010 euros
Siège social : 20 Bis Route de la Mairie

33750 BEYCHAC ET CAILLAU
820 078 400 RCS BORDEAUX

AVIS DE PUBLICITÉ
 

Aux termes d’une délibération en date 
du 01 MAI 2022, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire a décidé la modification de 
l’article 5 des statuts relatifs aux dates de 
clôture de l’exercice comptable.

L’assemblée générale décide de fixer 
les dates respectives d’ouverture et de 
clôture de l’exercice social aux 1er janvier 
et 31 décembre, et de prolonger de 6 mois 
l’exercice en cours qui aura ainsi excep-
tionnellement une durée de 18 mois.

Modification sera faite au Greffe du Tri-
bunal de commerce de BORDEAUX.

Pour avis
La Gérance

L2202039

PARRET ET FILS
Société à responsabilité limitée au capital 

de 152 449,02 euros
Siège social : 52 Rue Valentin Bernard

33710 SAINT-CIERS-DE-CANESSE
384 649 802 R.C.S. LIBOURNE

 

Aux termes d’une délibération en date 
du 30 juillet 2022, la collectivité des as-
sociés a pris acte de la décision prise par 
Monsieur Stéphane PARRET, né le 22 avril 
1957 à SAINT-ANDRE-DE-CUBZAC (33), 
de nationalité française et demeurant 53 
Avenue des Côtes de Bourg - 33710 PRI-
GNAC-ETMARCAMPS, de démissionner 
de ses fonctions de gérant, avec effet 
au 31 juillet 2022 et a nommé, en quali-
té de nouveau gérant, Monsieur Jérémy 
DROMZEE, né le 17 décembre 1992 à 
SENLIS (60), de nationalité française, 
demeurant 9 Lieudit Repimplet - 33710 
SAINT-CIERS-DE-CANESSE, à compter 
du 1er août 2022 et pour une durée indé-
terminée.

Pour avis,
La Gérance

L2202040

LEXIADE-ENTREPRISES
Maître Olivier BROUSSE

37 rue Barthélémy Thimonnier
87280 LIMOGES

tél : 05.55 32.89.04

CHANGEMENT DE 
GÉRANT

Le 01/09/2022, l’associé unique de 
«R&K SAINT EXUPERY», Société à Res-
ponsabilité Limitée au capital de 6.000 
euros dont le siège est à LA TESTE DE 
BUCH (33) 52 Avenue Saint Exupery, 
RCS BORDEAUX 804.317.642 a nommé 
en qualité de nouveau gérant à compter 
du 01/09/2022 Monsieur Boudkhil Nabil 
GHELLAM, demeurant à SANGUINET (40) 
240 avenue de la Côte d’Argent en rem-
placement de Monsieur Jean-marc HET-
ZEL, démissionnaire.

Pour avis.
L2202043

MERIADEC MEDIM
Société civile immobilière au capital de  

26 016 euros
Siège social : 113 avenue Général Leclerc

33200 BORDEAUX
404 996 951 RCS BORDEAUX

 

AVIS DE 
MODIFICATION

Aux termes du procès-verbal des dé-
cisions de l’associée unique du 30 juin 
2022, il a été décidé :

-la cessation des fonctions de co-gé-
rants des Docteurs Benoît DIRIS, Laurent 
HAURET et Isabelle AUDIGEY à compter 
du 30 juin 2022 ;

-la nomination à compter du 30 juin 
2022 en qualité de co-gérants de :

Monsieur Olivier HEUGA, né le 
14/02/1977 à FRIBOURG EN BRISGAU 
(Allemagne) et demeurant 9 bis rue Go-
dard, 33200 BORDEAUX et ce, pour une 
durée indéterminée ;

Monsieur Thibault CARTERET, né le 
11/09/1979 à TOULOUSE (31) et demeu-
rant 18 rue Famatina, 33200 BORDEAUX 
et ce, pour une durée indéterminée.

Mention au RCS de BORDEAUX.
Pour avis, la gérance.

L2202049

ALGC, SARL au capital de 1000€. 
Siège: 8 CHE DE LA FOSSE 33240 VIR-
SAC 799 504 568 RCS LIBOURNE L’AGE 
du 18/08/2022 a étendu l’objet à: Dé-
molition et de gros-oeuvre, transféré le 
siège au 11 Rue Galin 33100 BORDEAUX, 
nommé gérant M. KAYA Erdal, 8 Route de 
Guitres 33133 Galgon, en remplacement 
de M. ALETRIK Mehmet Nuri, démission-
naire

L2202087

JURIZ’ACT
E.U.R.L. au capital de 500,00 Euros

Siège social :
14 rue des Bruyères

93460 GOURNAY SUR MARNE
750 677 130 R.C.S BOBIGNY

 

TRANSFERT DU SIÈGE 
SOCIAL

Le 1er Septembre 2022, l’AGE de la 
Société ayant pour gérant Mme ZANCHI 
Marina 45 RUE   DES FOUGERES 33127 
SAINT JEAN D’ILLAC a décidé de trans-
férer le siège social au 45 RUE DES 
FOUGERES 33127 SAINT JEAN D’ILLAC. 
En conséquence, la société sera radiée 
au RCS de BOBIGNY et immatriculée au 
RCS de BORDEAUX.

L2202091

PRODUITS JOCK SAS
SAS au capital de 90 200 euros

Siège social : 190 quai de Brazza
3310 BORDEAUX

316 514 660 RCS BORDEAUX
(Société absorbante)

Et

PREPAT 33
SAS au capital de 8 000 euros

Siège social : 190 quai de Brazza
33100 BORDEAUX

484 139 985 RCS BORDEAUX
(Société absorbée)

 

Ont établi en date du 27/07/2022 un 
projet de fusion prévoyant l’absorption de 
la société PREPAT 33 par la société PRO-
DUITS JOCKS SAS. Le projet de fusion a 
été déposé au Tribunal de Commerce de 
BORDEAUX le 01/08/2022 pour la société 
absorbée et pour la société absorbante.

L’avis prévu par l’article R236-2-1 du 
Code de commerce a été publié sur le 
site internet de la société absorbante et 
sur le site internet de la société absorbée 
pendant une période ininterrompue de 30 
jours à partir du 01/08/2022.

En application des dispositions de 
l’article L236-11 du Code de commerce, 
la fusion n’a pas été soumise à l’approba-
tion des actionnaires de la société de la 
société absorbante.

En application de l’article 23 de la loi 
du 20 décembre 2014 modifiant l’article 
L.236-6 du Code de Commerce et, en 
l’absence d’opposition prévue dans les 
conditions et les délais définis par l’ar-
ticle R 236-8 du Code de Commerce et 
de tenue d’une assemblée générale de la 
société absorbante, la réalisation défini-
tive de la fusion susvisée est intervenue 
le 31/08/2022. La réalisation définitive de 
cette fusion a entraîné la dissolution im-
médiate sans liquidation de PREPAT 33.

Pour avis et mention.
L2202092

ART ET CARRELAGES
SARL au capital de 1 000 €

Siège social : 2, Rue de la Forêt ZAC de 
Jean Mermoz 33320 EYSINES

RCS BORDEAUX - N° 811 758 770
 

Par décision de l’associée unique du 
30/06/2022, il a été décidé de nommer 
Monsieur Boris CREPEAU, demeurant à 
JAZENNES (17260), 115, Rue des Peu-
pliers, en qualité de Gérant en rempla-
cement de Monsieur Franck DANIEL, dé-
missionnaire, à compter du 30/06/2022. 
Modification au RCS de BORDEAUX.

L2202096

L’ATELIER D’AMAYA  
PARIS 2

Société par Actions Simplifiée
au capital de 20.000 Euros

Siège social : 353 Boulevard du Président 
Wilson 33000 BORDEAUX

914 936 505 RCS BORDEAUX
 

Aux termes du PV des décisions de 
l’Associée unique en date du 01/09/2022, 
il a été décidé de transférer le siège social 
du 353 Boulevard du Président Wilson 
- 33000 BORDEAUX au 145 Boulevard 
Jean Jaurès 92100 BOULOGNE BILLAN-
COURT, et ce, à compter du 01/09/2022.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

La société fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation au Registre du Com-
merce et des Sociétés de NANTERRE.

L2202099

STOCKCERAM SARL au capital de 10 
000 € Siège social : 4105, Avenue de Bor-
deaux 33127 SAINT JEAN D’ILLAC RCS 
BORDEAUX - N° 831 810 841 Par décision 
de l’associée unique du 30/06/2022, il 
a été décidé de nommer Monsieur Bo-
ris CREPEAU, demeurant à JAZENNES 
(17260), 115, Rue des Peupliers, en qualité 
de Gérant en remplacement de Monsieur 
Franck DANIEL, démissionnaire, à comp-
ter du 30/06/2022. Modification au RCS 
de BORDEAUX.

L2202102

SCI AUPA
Société civile au capital de 4 000 €

Siège social : 135 Avenue du Cap Ferret 
33127 ST JEAN D ILLAC

489 591 321 RCS BORDEAUX
 

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie le 07 septembre 2022 a décidé de 
réduire le capital social de 4.000,00  € à 
3.210,00 par voie de réduction du nombre 
de parts sociales.

En conséquence, les articles 6 et 7 des 
Statuts ont été modifiés.

Modification sera faite au Greffe du Tri-
bunal de commerce de BORDEAUX.

Pour avis
La Gérance

L2202106

SOULAC TWO
SCI au capital de 500 €uros
Siège social : 75006 PARIS

77 rue Notre Dame des Champs
803 958 255 R.C.S. PARIS

 

Par décision de la collectivité des as-
sociés le 01/09/2022, il a été décidé de 
transférer le siège social au 28 bd Louis 
Constant 33780 SOULAC SUR MER.

L’objet et la durée restent inchangés.
Le gérant demeure M. BOULLEAU Sté-

phane.
Les statuts ont été modifiés en consé-

quence.
La société fera l’objet d’une nouvelle 

immatriculation au RCS de BORDEAUX.
L2202110

SATORI & CO
SAS au capital de 3 000 Euros
Siège social : 2 Allée Bascon  

33650 LA BREDE 
893 842 450 RCS BORDEAUX

 

AVIS DE NON 
DISSOLUTION

Le 08.09.2022, l’AG a décidé la conti-
nuation de la société

malgré les pertes constatées.
Pour avis.

L2202113

F P R
Société par actions simplifiée

au capital de 1 000 €
Siège social :

43 Rue Chanzy, 33500 LIBOURNE
812 452 472 RCS LIBOURNE

 

Aux termes d’une décision en date du 
01.09.2022, l’Associé unique a pris acte 
de la démission de M. Stéphane ROUS-
SET de ses fonctions de Directeur Géné-
ral et a décidé de ne pas pourvoir à son 
remplacement.

POUR AVIS
Le Président

L2202119
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MAVEDO,
société civile immobilière

Capital 1.100,00€
Siège social : 17 rue de Méric

57140 WOIPPY
SIREN : 901 395 392

RCS DE METZ
 

MODIFICATION 
STATUTAIRE

Aux termes d’une délibération de l’as-
semblée générale extraordinaire en date 
du 1er août 2022, il a été décidé de transfé-
rer le siège social au 10 Avenue des Gem-
meurs Pyla sur Mer LA TESTE DE BUCH 
(33115) à compter du 1er août 2022. Les 
statuts ont été modifiés en conséquence. 
Mention sera faite au RCS de BORDEAUX

Pour avis
Le notaire

L2202124

YAIGRE  
NOTAIRES ASSOCIÉS

Office notarial de  
FARGUES ST HILAIRE
Maître Franck DAVID

Notaire

SCI AZKA
Société civile immobilière

Au capital de 1000,00 euros
29 rue de Belfort 33000 BORDEAUX

RCS BORDEAUX 484 201 090
 

DÉMISSION DE 
GÉRANTS

Aux termes d’un acte reçu par Maître 
Franck DAVID Notaire à FARGUES-SAIN-
THILAIRE (33370), 47, avenue de l’Entre 
Deux Mers, en l’Office Notarial dont est 
titulaire la société « YAIGRE NOTAIRES 
ASSOCIES » Société à responsabilité li-
mitée titulaire d’Offices Notariaux ayant 
son siège à BORDEAUX (Gironde) 14 rue 
de Grassi, le 16 septembre 2022 a été 
constatée :

- la démission de Monsieur Marc 
FRIBOURG et de Madame Marion FRI-
BOURG de leurs fonctions de gérant, 
avec prise d’effet au 16 septembre 2022.

Pour avis
Le notaire

L2202129

GALICIA BOUSQUET
SCI au capital de 1 000,00 €

Siège social : 89 rue Jules Guesde
33270 FLOIRAC

441 024 429 RCS BORDEAUX
D’un procès-verbal d’assemblée gé-

nérale extraordinaire du 01/09/2022, il 
résulte que :

- Le siège social a été transféré à 
compter du 01/09/2022, de 89 rue Jules 
Guesde - 33270 FLOIRAC, au 1 moulin de 
Massip - 33870 VAYRES.

En conséquence, l’article 4 des statuts 
a été modifié.

La société fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation auprès du RCS de LI-
BOURNE.

Pour avis,
le représentant légal.

L2202131

SCM CABINET 
MEDICAL 

MAUBOURGUET
Société civile de moyens
Au capital de 1 000 euros

12 rue Maubourguet 33000 Bordeaux
911 072 130 RCS BORDEAUX

 

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire en date 
du 15 septembre 2022, le capital a été 
augmenté d’une somme de DEUX CENT 
CINQUANTE (250) EUROS.

Les articles 6 et 7 des statuts ont été 
modifiés en conséquence :

• Ancienne mention de l’article 7
Capital : 1 000 euros
• Nouvelle mention de l’article 7
Capital : 1 250 euros
Au terme du même procès-verbal 

d’assemblée générale extraordinaire a 
été nommée co-gérante Madame Marine 
ISTIN demeurant 4 cours d’Albret, 33000 
Bordeaux. Les autres co-gérantes de-
meurent inchangées.

L’article 15 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite au RCS de la ville de 
Bordeaux

Pour avis,
L2202132

SAS J2 PRODUCTIONS
Société par actions simplifiée

au capital de 2.000 euros
Ancien Siège social :

4 lotissement l’Ariette d’Izore 33450 IZON
Nouveau Siège social :

14ter Chemin de Cavernes 33450
SAINT LOUBES

R.C.S. : 898 266 721 LIBOURNE
 

Aux termes du Procès-Verbal de l’As-
semblée Générale Extraordinaire du 16 
Septembre 2022, il résulte que:

Le siège social a été transféré à 14 
ter Chemin de Cavernes 33450 SAINT-
LOUBES, à compter du 01 Octobre 2022.

L’article «Siège social» des statuts a 
été modifié en conséquence.

Mention sera faite au RCS de LI-
BOURNE.

Pour avis,
L2202133

GALICIA MASSIP
SCI au capital de 1 524,00 €

Siège social : 89 rue Jules Guesde
33270 FLOIRAC

424 931 954 RCS BORDEAUX
 

D’un procès-verbal d’assemblée gé-
nérale extraordinaire du 01/09/2022, il 
résulte que :

- Le siège social a été transféré à 
compter du 01/09/2022, de 89 rue Jules 
Guesde - 33270 FLOIRAC, au 1 moulin de 
Massip - 33870 VAYRES.

En conséquence, l’article 4 des statuts 
a été modifié.

La société fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation auprès du RCS de LI-
BOURNE.

Pour avis,
le représentant légal.

L2202136

GALIZA
SCI au capital de 1 000,00 €

Siège social : 89 rue Jules Guesde
33270 FLOIRAC

522 669 209 RCS BORDEAUX
 

-Le siège social a été transféré à 
compter du 01/09/2022, de 89 rue Jules 
Guesde - 33270 FLOIRAC, au 1 moulin de 
Massip - 33870 VAYRES.

En conséquence, l’article 4 des statuts 
a été modifié.

La société fera l’objet d’une nouvelle 
immatriculation auprès du RCS de LI-
BOURNE.

Pour avis,
le représentant légal.

L2202137

STE D’EXPERTISES ET 
CONSEILS

Société par actions simplifiée au capital de 
8 100 euros

Siège social : 8 T rue des Sources
33640 BEAUTIRAN

RCS BORDEAUX 399 615 921
 

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale extraordinaire du 12 
septembre 2022, et à compter de cette 
date :

- Le capital social a été réduit de 2.700 
euros pour le porter de 8.100 euros à 
5.400 euros par voie de rachat et d’annu-
lation de 2 700 actions appartenant aux 
actionnaires, à la valeur unitaire de 130 
euros.

- Jérôme GHIO, demeurant 8 ter rue 
des sources à BEAUTIRAN (33640), a été 
nommé Président, en remplacement de 
Dolorès GHIO démissionnaire,

- Chloé GHIO, demeurant 1115 cor-
niche Marius Escartefigue, bâtiment le 
Panorama à TOULON (83200), a été nom-
mée Directeur général,

- La nouvelle dénomination sociale CJ 
a été adoptée ;

- L’objet social de la société « Exper-
tises et conseils « a été remplacé par « la 
location de terrains et autre biens immo-
biliers

Les articles 2, 4 et 6 des statuts ont été 
modifiés en conséquence :

Article 2 :
- Ancienne mention  : SOCIETE D’EX-

PERTISES ET CONSEILS
- Nouvelle mention : CJ
Article 4 :
- Ancienne mention  : expertises et 

conseils
- Nouvelle mention  : Location de ter-

rains et autres biens immobiliers,
Article 6 :
- Ancienne mention : 8 100 euros
- Nouvelle mention : 5 400 euros
Mention sera faite au RCS BORDEAUX

L2202141

DE LA TERRE A LA 
TASSE

Société par actions simplifiée
au capital de 10 000 €

Siège social : 13 ter Chemin de Doumayne
33500 LIBOURNE

833 430 283 RCS LIBOURNE
 

Aux termes d’une délibération de 
l’AGM en date du 01.09.2022, il résulte 
que :

- Mme Lucie BEDOUET, demeurant 14 
rue Andronne - 33800 BORDEAUX, a été 
nommée en qualité de Présidente en rem-
placement de Mme Christine LAMBARD, 
démissionnaire.

- Mme Cloé LAMBARD, demeurant 34 
rue Charles Marionneau - 33000 BOR-
DEAUX, a été nommée en qualité de Di-
rectrice Générale.

POUR AVIS
Le Président

L2202155

PLANET OPTIK
Société à responsabilité limitée

au capital de 7 000,00 Euros
Siège social : LOCAL 11 A
C.CIAL DES 4 PAVILLONS

33310 LORMONT
Siret 490 108 214 R.C.S Bordeaux

 
Aux termes du procès-verbal de l’as-

semblée générale extraordinaire du 31 
Aout 2022 le capital a été augmenté de 
Deux cent quarante mille euros par incor-
poration des comptes « Autres réserves « 
et « report à nouveau», pour être porté à 
deux cent quarante sept mille euros.

L’article 9 des statuts a été modifié en 
conséquence.

- Ancienne mention
Capital : Sept Mille euros
- Nouvelle mention
Capital : Deux cent quarante sept mille 

euros
Mention sera faite au RCS : Bordeaux

L2202158

A2M PROXIMETAL
Société par actions simplifiée au capital
de 200 000 euros porté à 500 000 euros

Siège social : Z.I. B.P. 301
33820 SAINT AUBIN DE BLAYE
614 651 611 RCS LIBOURNE

 

AUGMENTATION DE 
CAPITAL

Il résulte du procès-verbal de décisions 
de l’associée unique du 5 septembre 2022 
que la société a procédé à une augmen-
tation de son capital social d’un montant 
nominal de 300 000 euros pour être porté 
de 200 000 euros à 500 000 euros.

L’opération a été réalisée par incor-
poration au capital de la société d’une 
somme de 300 000 euros prélevée sur le 
poste « autres réserves » par création de 
30 000 actions nouvelles d’une valeur no-
minale de 10 euros chacune, entièrement 
libérées et attribuées gratuitement à l’as-
sociée unique.

En conséquence, l’article 7 des statuts 
est modifié ainsi qu’il suit :

Article 7- Capital social
Le capital social est fixé à la somme 

de 200 000 euros, divisé en actions d’une 
seule catégorie de 10 euros chacune, in-
tégralement libérées (ancienne mention) ;

Le capital social est fixé à la somme 
de 500 000 euros, divisé en actions d’une 
seule catégorie de 10 euros chacune, in-
tégralement libérées (nouvelle mention).

Pour avis
le President

L2202162

ED MOTORS
SARL au capital de 1.000 €
10, rue de la Motte Picquet

33300 BORDEAUX
RCS BORDEAUX 842 124 828

 

CHANGEMENT DE 
GERANCE

Aux termes de l’AGE du 31.08.2022, 
Geoffroy MACE, co-gérant, a démis-
sionné de ses fonctions avec effet le jour 
même.

Ivan LAMBERT demeure seul gérant.
Pour avis.

L2202164
WWW.ECHOS-JUDICIAIRES.COM
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SSCI HBL

Société Civile Immobilière
au capital de 600 €

RCS de BORDEAUX numéro 789 952 348
Siège social : 56 avenue de la République

(33200) BORDEAUX
 

Aux termes de l’acte unanime du 19 
septembre 2022, le siège social de la so-
ciété SCI HBL anciennement situé 27 rue 
Pascal Mothes à BORDEAUX (33800) est 
transféré 56 avenue de la République à 
BORDEAUX (33200) et ce, à compter du 
même jour.

Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX.

Pour avis,
L2202175

L&S PARTENAIRES 
S.A.S.

Société par actions simplifiée  
au capital de 2000 euros

Siège social : 16 allée du Sahara 
33830 BELIN BELIET

RCS Bordeaux 887 765 154
 

Par délibération en date du 9 juillet 
2022, l’Assemblée Générale Extraordi-
naire a décidé de modifier l’objet social de 
la société tel que ci-dessous :

- Importation-exportation, agence 
commerciale, achat-vente de vins et spi-
ritueux

L’article 2 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Mention sera faite au RCS de Bor-
deaux.

L2202184

CHANGEMENT DE LA 
GERANCE

Aux termes du procès-verbal de l’as-
semblée générale ordinaire du 8 sep-
tembre 2022 de la Société SCI SL, socié-
té civile au capital de 1.000 euros, dont 
le siège social est fixé 24 boulevard de 
l’océan, ARCACHON (33120), 429 233 
968 R.C.S. BORDEAUX, il a été décidé de 
nommer en qualité de nouvelles gérantes 
Madame Sandrine JANTE demeurant 
32, rue des Chênes, 68000 COLMAR et 
Madame Laure Corbin demeurant 8, rue 
des Martyrs, 24150 LALINDE, à compter 
du 8 septembre 2022 en remplacement 
de Monsieur Joël Corbin démissionnaire 
à compter du même jour, et ce pour une 
durée indéterminée.

Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX.

Pour avis
L2202190

YAEL
Société par actions simplifiée transformée 

en société à responsabilité limitée
au capital de 3 000 euros

Siège social : 11 bis rue Emile Combes, 
33440 AMBARES ET LAGRAVE
817 630 536 RCS BORDEAUX

 

Par décision du 13/09/2022, l’associé 
unique a décidé la transformation de la 

Société en société à responsabilité limi-
tée à compter du même jour, sans créa-
tion d’un être moral nouveau et a adopté 
le texte des statuts qui régiront désormais 
la Société.

La dénomination de la Société, son ob-
jet, sa durée et les dates d’ouverture et de 
clôture de son exercice social demeurent 
inchangées.

Son siège social est désormais fixé 196 
Avenue Pasteur, 33185 LE HAILLAN

Le capital social reste fixé à la somme 
de 3 000 euros, divisé en 300 parts so-
ciales de 10 euros chacune.

Cette transformation rend nécessaire 
la publication des mentions suivantes :

Sous sa forme de société par actions 
simplifiée, la Société était dirigée par :

Président : M. Saïd ABBES, demeurant 
11 bis rue Emile Combes, 33440 AM-
BARES ET LAGRAVE,

Sous sa nouvelle forme d’entreprise 
unipersonnelle à responsabilité limitée, la 
Société est gérée par :

Gérant  : M. Saïd ABBES, associé 
unique, demeurant 11 bis rue Emile 
Combes, 33440 AMBARES ET LAGRAVE

Pour avis, le Gérant
L2202191

SCI «MAEVA»
SCI au capital de 100 Euros

Siège social 111 résidence EUROFAC - 
Tour 4

33170 GRADIGNAN
523 009 462 RCS Bordeaux

 

TRANSFERT SIEGE 
SOCIAL

Suivant décision de l’Assemblée Gé-
nérale extraordinaire du 17 septembre 
2022 et à compter du 19 septembre 2022, 
la SCI MAEVA dont l’activité est l’acqui-
sition, l’administration, gestion par loca-
tion d’immeubles et biens immobiliers 
jusqu’au 09/06/2109, transfert son siège 
social au 32 avenue Rondereau à MAR-
MANDE 47200.

L’article 4 des statuts a été modifié en 
conséquence.

Pour Avis,
Le Gérant,

L2202192

AVIS
JINTS SAS au capital de 1 000 Euros 

Siège social  : Magasin 1 et 2 - 9 Avenue 
du Général de Gaulle 33510 ANDERNOS 
LES BAINS 881 770 564 RCS BORDEAUX 
Aux termes de l’AGE du 01.09.2022, il a 
été décidé :

-  d’étendre l’objet social à l’activité de 
traiteur sur place et à domicile ;

-  de transformer la société en SARL,
-   de nommer en qualité de gérants  : 

Monsieur Sylvain MARMOL demeurant : 1 
Allée de la Callune 33950 LEGE CAP FER-
RET   et Madame Julie LEPETIT demeu-
rant  : 1 Allée de la Callune 33950 LEGE 
CAP FERRET.

Les statuts ont été modifiés en consé-
quence.

Mention au RCS de BORDEAUX.
L2202195

OPTIC GALLERY
SARL, au capital de 350 000 euros
Siège social est 23 ter Rue Thiers

13100 Aix-en-Pce
RCS Aix-en-Pce 518 449 442

 

Les associés de la société ont décidé 
aux termes d’un procès-verbal d’AGE du 
8/09/2022 de transférer le siège social 
de la société à 24 Place de l’Eglise-33740 
Arès

La société sera radiée au RCS de Aix-
en-Pce et immatriculée au RCS de Bor-
deaux

Les gérants : Monsieur Marc LEON et 
Madame Géraldine RENAULD épouse 
LEON domiciliés tous deux 17 Route de 
Mouchon Maison 5- 33138 Lanton.

L2202201

OBVY
Société par actions simplifiée
au capital de 228 140 euros

Siège social : 45 cours du Maréchal Foch
33000 BORDEAUX

830 703 658 RCS BORDEAUX
 

AVIS DE TRANSFERT 
DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes des décisions de la Pré-
sidente du 19 septembre 2022, il résulte 
que le siège social de la société initia-
lement situé 9 rue André Darbon à Bor-
deaux (33000) a été transféré à l’adresse 
sise 45 cours du Maréchal Foch à Bor-
deaux (33000) à compter du même jour. 
L’article 3 « Siège social » des statuts a été 
modifié en conséquence.

Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX.

Pour avis,
L2202202

ISECURE
SAS au capital de 5.000 €

Ancien siège social : 232 avenue de l’Epi-
nette - 33500 LIBOURNE

Nouveau siège social : 101 avenue de 
Césarée - 33470 GUJAN-MESTRAS

RCS 800 108 839
 

Aux termes du procès-verbal des déci-
sions de l’associé unique du 05/08/2022, 
il a été décidé de :

- La transformation de la Société en 
Société par actions simplifiée à comp-
ter de cette date. Cette transformation 
entraîne la publication des mentions sui-
vantes :

Capital
Ancienne mention  : le capital social 

est fixé à 5.000€ divisé en 5.000 parts so-
ciales de 1€ chacune.

Nouvelle mention : le capital social est 
fixé à 5.000€ divisé en 5.000 actions de 
1€ chacune.

Forme
Ancienne mention : Société à respon-

sabilité limitée
Nouvelle mention : Société par actions 

simplifiée
Administration
Ancienne mention : Gérant : Monsieur 

Gaylord DI JULIO, demeurant 232 avenue 
de l’Epinette - 33500 LIBOURNE

Nouvelle mention  : Président  : HDJ 
GROUP, SARL au capital de 1.600.000€, 
dont le siège est 232 avenue de l’Epinette 
- 33500 LIBOURNE, immatriculée au RCS 
de LIBOURNE sous le numéro 824 568 
471, Représentée par M. Gaylord DI JU-
LIO, Gérant,

Admission aux assemblées et droit de 
vote  : les associés peuvent se faire re-
présenter par un autre associé ou par un 
tiers justifiant d’un mandat donné par tous 
procédés de communication écrite et no-
tamment par télécopie. Le droit de vote 
attaché aux actions est proportionnel à 
la quotité de capital qu’elles représentent. 
Chaque action donne droit à une voix

Agrément  : les cessions d’actions 
entre associés sont libres, les cessions 
d’actions à des tiers sont soumises à 
l’agrément du Président

- Étendre l’objet social, à compter du 
05/08/2022 à l’activité suivante : la vente, 
l’installation et le service après-vente 
de télésurveillance, vidéosurveillance et 
tous autres systèmes de sécurité électro-
nique ; toutes prestations et tous produits 
relatifs à la protection des personnes et 
des biens ; domotique

- Transférer le siège social de 232 ave-
nue de l’Epinette - 33500 LIBOURNE pour 
le fixer au 101 avenue de Césarée - 33470 
GUJAN-MESTRAS à compter de cette 
même date,

Les statuts ont été modifiés en consé-
quence.

Mention sera faite au RCS de LI-
BOURNE et de BORDEAUX.

La société sera immatriculée au Greffe 
de BORDEAUX.

Pour avis,
L2202207

ACTUELLE
Société par actions simplifiée
au capital de 151 000 euros

Siège social : 38 bis, rue des Mouettes, 
33950 LEGE CAP FERRET

493447585 RCS BORDEAUX
 

L’AGM du 30/05/22 a décidé de nom-
mer M. Antoine PORTE-RIVERA, demeu-
rant 26 allée du Bosquet, APT.9, 33520 
BRUGES en qualité de Directeur Géné-
ral à compter du 01/09/22 et de modifier 
l’article 18-4 des statuts. POUR AVIS. Le 
Président.

L2202209

HUBIK SA au capital de 20.000€ Siège 
social  : 87 Quai des Queyries,   33100 
BORDEAUX 883 742 165 RCS de BOR-
DEAUX Le 08/07/2022, l’AGE a décidé de  
changer la dénomination sociale qui  de-
vient  : HUBIKOOP Modification au RCS 
de BORDEAUX

L2202220

HUBIK SA au capital de 20.000€ Siège 
social : 87 Quai des Queyries, 33100 
BORDEAUX 883 742 165 RCS de BOR-
DEAUX. Le 08/07/2022, l’AGO a pris acte 
de la fin du mandat d’administrateur de : 
M. Gerald ELBAZE. Et a désigné en quali-
té d’administrateur : Mme Clélie ALBERT, 
69 avenue Jeanne d’Arc, 33130 BÈGLES. 
Mention au RCS de BORDEAUX.

L2202222

SCI CARPE DIEM
Société civile au capital de 1 000 € ramené 

à 500 €
Siège social : 49 Avenue du Général de 

Gaulle-33500 LIBOURNE
502 803 349 RCS LIBOURNE

 

L’Assemblée Générale Extraordinaire 
réunie le 29 juillet 2022 :

- a autorisé le retrait d’un associé et 
constaté la réduction du capital social de 
1 000 € à 500 € par rachat et annulation de 
50 parts sociales, ce qui rend nécessaire 
la publication des mentions suivantes :

Ancienne mention :
Le capital de fondation est fixé à  

1 000 €.
Il est divisé en 100 parts sociales de 

10 € chacune.
Nouvelle mention :
Le capital est fixé à 500 euros.
Il est divisé en 50 parts sociales de 10 € 

chacune.
- a décidé de transférer le siège so-

cial du 49 Avenue du Général de Gaulle, 
33500 LIBOURNE au 10 Rue de l’Union 
33500 LIBOURNE à compter dudit jour, 
et de modifier en conséquence l’article 4 
des statuts.

- a pris acte de la démission de M. Di-
dier REBELLER de ses fonctions de cogé-
rant à compter dudit jour et a décidé de ne 
pas procéder à son remplacement.

Modification sera faite au Greffe du Tri-
bunal de commerce de LIBOURNE.

Pour avis
La Gérance

L2202233

SERRURERIE CHARPENTE ME-
TALLERIE AQUITAINE SAS au capital 
de 4 000 euros Siège social  : ZI, 33820 
ST AUBIN DE BLAYE 890 844 145 RCS 
LIBOURNE.Aux termes d’une AG en 
date du 01/09/2022, la collectivité des 
associés a décidé de transférer le siège 
social du ZI, 33820 ST AUBIN DE BLAYE 
au 7 lieudit Sainte Marguerite 33390 BER-
SON à compter de ce jour et de modifier 
en conséquence l’article 4 des statuts. 
POUR AVIS. Le Président.

L22EJ02242
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SAS RECOM au capital de 200 000 € 
Siège social  : 111, Avenue Jean Mermoz 
Bat B1, 33320 EYSINES 439 504 895 RCS 
BORDEAUX L’Assemblée Générale du 
14/09/2022 a décidé la nomination de la 
SAS GROUPE LA BREGERE, domiciliée 
à La Brégère, 1, rue Max Barel (24759) 
TRELISSAC CEDEX, inscrite au RCS 
PERIGUEUX 788 040 921, en qualité de 
Commissaire aux Comptes titulaire pour 
un mandat de six exercices, soit jusqu’à 
l’issue de la consultation annuelle des as-
sociés appelée à statuer sur les comptes 
de l’exercice clos le 31/03/2028.

L22EJ02244

THALIE HOLDINVEST
Société par actions simplifiée au capital de 

5.029.290 euros
Siège social : 1, rue René Magne

33000 Bordeaux
910 229 616 RCS Bordeaux

(la «Société»)
 

Aux termes d’une décision en date du 
20/09/2022, l’associé unique de la société 
THALIE HOLDINVEST a décidé de mo-
difier le capital social de la société en le 
portant de 4.553.290 à 5.029.290 euros et 
de ce fait a modifié les statuts. L’augmen-
tation du capital se fait à compter du jour 
de la décision de l’associé unique.

Mention en sera faite au RCS de Bor-
deaux.

Pour avis, le PDG
L22EJ02245

EPSILON COMPOSITE
Société Anonyme

Au capital de 2 951 590 euros
Siège Social : La Maillarde - 5, Route de 

Hourtin
33340 - GAILLAN EN MEDOC
342 320 272 RCS Bordeaux

 

MODIFICATION 
CAPITAL ET 

TRANSFORMATION
 

Aux termes du procès-verbal des AGE 
du 20/06/2022, a été décidé de :

- De réduire le capital de 497 490 € par 
annulation de titres,

- De réduire le capital de 2 115 929 € 
par diminution de la valeur nominale,

- D’augmenter le capital de 2 649 429 € 
par incorporation de réserves

 -  De transformer la société en société 
par actions simplifiée à compter du même 
jour.

Cette décision entraîne la publication 
des mentions suivantes :

Forme
Ancienne mention : société anonyme
Nouvelle mention : société par actions 

simplifiée
Capital
Ancienne mention : 2 951 590 € 
Nouvelle mention : 2 987 600 €
Administration : 
Ancienne mention : Président du CA et 

Directeur général : Stéphane LULL 
Nouvelle mention  :  Président  :   HOL-

DING SL & FILS, SAS sis 5 Route de Hour-
tin, 33340 GAILLAN EN MEDOC, 853 098 
390 RCS Bordeaux

Ancienne mention Directeur Général 
délégué : Alexandre LULL, inchangé. An-
cienne mention   Administrateurs  : José 
PORTOLES et Mathilde LULL, partants

Les commissaires aux comptes sont 
confirmés.

Mentions complémentaires Admission 
aux assemblées et droits de vote, Tout ac-
tionnaire peut participer aux assemblées. 

Chaque actionnaire dispose d’autant de 
voix qu’il possède ou représente d’ac-
tions. Agrément  : Les cessions d’actions 
sont libres entre associés, conjoints, as-
cendants, descendants et sociétés patri-
moniale. Elles sont soumises à l’agrément 
de l’assemblée générale dans tous les 
autres cas.

RCS Bordeaux, Pour avis
L22EJ02246

SIGMA TP
Société à responsabilité limitée

au capital de 3000,00 euros
Siège social : 15 A Route de Hobre - 

33380 MIOS
821 215 761 RCS BORDEAUX

 

AVIS DE NON 
DISSOLUTION

Aux termes d’une délibération en date 
du 16 août 2022, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire des associés, statuant en 
application de l’article L. 223-42 du Code 
de commerce, a décidé qu’il n’y avait pas 
lieu à dissolution de la Société.

Pour avis, la Gérance
L22EJ02253

ARCURES
SAS au capital de 1.000 €

Siège social : 199 rue Judaïque - 33000 
BORDEAUX

RCS BORDEAUX 884 239 096
 

TRANSFORMATION
Par acte unanime du 14.09.2022, les 

associés ont décidé de transformer la 
Société en société par actions simplifiée à 
compter de cette date, entraînant la publi-
cation des mentions suivantes :

Capital
. Ancienne mention  : le capital social 

est fixé à 1.000 € divisé en 1000 parts so-
ciales de 1 € chacune.

. Nouvelle mention : le capital social est 
fixé à 1.000 € divisé en 1000 actions de 1 
€ chacune.

Forme
. Ancienne mention : Société à respon-

sabilité limitée
. Nouvelle mention  : Société par ac-

tions simplifiée
Administration
. Ancienne mention  : Gérant, M. Tho-

mas BERRY, demeurant 199 rue Judaïque 
- 33000 BORDEAUX

. Nouvelle mention : Président, M. Tho-
mas BERRY, demeurant 199 rue Judaïque 
- 33000 BORDEAUX

Admission aux assemblées et droit de 
vote  : les associés peuvent se faire re-
présenter par un autre associé ou par un 
tiers justifiant d’un mandat donné par tous 
moyens écrits, notamment par télécopie 
ou mail. Le droit de vote attaché aux ac-
tions est proportionnel à la quotité de ca-
pital qu’elles représentent. Chaque action 
donne droit à une voix.

Agrément  : les actions ne peuvent 
être cédées, à titre onéreux ou gratuit, 
quelle que soit la qualité du cessionnaire, 
qu’avec le consentement de la majorité 
des associés représentant au moins les 
deux tiers des actions.

Mention sera faite au RCS de BOR-
DEAUX

Pour avis,
L22EJ02259

ALDEMA
SARL AU CAPITAL DE 406.400 €

27 RUE DES TROIS CONILS
33000 BORDEAUX

RCS BORDEAUX 904 275 583
 

AVIS DE TRANSFERT 
DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes du procès-verbal des dé-
libérations de l’assemblée générale ex-
traordinaire en date du 26 juillet 2022 il a 
été décidé de transférer le siège social de 
la  société ALDEMA au 40 Cours Alsace 
Lorraine 33000 BORDEAUX  à   compter 
du 26 juillet 2022.

L’article 4 «Siège social» des statuts 
a été modifié en conséquence

Pour avis
L22EJ02262

CHANGEMENT DE 
GÉRANT

 

LES AMIS DE LA 
POSSIBLERIE

SCI au capital de 672 000  Euros
Siège social : 2 Lieu-dit La Bardonne

33620 LAPOUYADE 838
555 480 RCS LIBOURNE

Le 18.06.2022, l’AG Mixte :
- a nommé Gérante, Madame Corinne 

BRASILE, demeurant  : 3 Cadoux Ouest 
33620 TIZAC DE LAPOUYADE, à compter 
du 18.06.2022,

- a pris acte de la démission de Mon-
sieur Bastien LEFRANCOIS de son man-
dat de gérant avec effet au 30.06.2022.

Pour avis.
L22EJ02269

LA CERTIFICATION DE 
PERSONNES

« L.C.P. »
Société par Actions Simplifiée

Au capital de 4 000 euros
23 Bis rue Thomas Edison

33610 CANEJAN
RCS Bordeaux 809 149 198

 

Lors de l’Assemblée Générale Extraor-
dinaire du 10 août 2022 au siège social, il 
a été décidé :

de transférer le siège social de la so-
ciété de 23 bis rue Thomas Edison - 33610 
CANEJAN à Immeuble Europarc, 25 Ave-
nue Léonard de Vinci - 33600 PESSAC, à 
compter du 1er août 2022.

de mettre à jour les statuts et plus 
particulièrement les articles 4, 6 et 7 des 
statuts.

Pour avis.
L22EJ02349

ARUMEA
SAS au capital de 150€

Siège social : 1 ALLEE CASTELNAU,
33170 GRADIGNAN

845 048 198 RCS de BORDEAUX
 

Le 08/08/2022, l’AGE a décidé de 
transférer le siège social au  : 8 BOULE-
VARD MALARTIC, 33170 GRADIGNAN, à 
compter du 09/09/2022.

Modification au RCS de BORDEAUX
L22EJ02350

CHATEAU LASCOMBES
SA au capital de 262 147 €uros

Siège social :
33460 MARGAUX CANTENAC

  CHATEAU LASCOMBES MARGAUX
344 388 848 R.C.S. BORDEAUX

 

Aux termes de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 17/09/2022, il a 
été décidé :- de transformer la société en 
SAS, sans création d’un être moral nou-
veau, et d’adopter la nouvelle forme des 
statuts. La dénomination, l’objet, la durée 
et le siège social de la société n’ont pas 
été modifiés

 - de nommer en qualité de président la 
société COLWINE, SAS, 10 rue de Valmy-
Cours du Triangle 92800 PUTEAUX imma-
triculée sous le n° 422 550 574 RCS

- de mettre fin aux fonctions de PCA et 
d’administrateur de M. Stéphane DESSI-
RIER, et aux fonctions d’administrateurs 
de  : M. Dominique BEFVE, M. Roger 
CANIARD, M. Olivier BENOIST et de M. 
Amaury ROLAND-GOSSELIN.

- de mettre fin aux fonctions de com-
missaire aux comptes suppléant d’   AU-
DITEX .

Les statuts ont été modifiés en consé-
quence

Le dépôt légal sera effectué au RCS de 
BORDEAUX.

L22EJ02358

Par décision prise aux termes d’une 
AGE, en date du 14 septembre 2022; 
concernant la société dénommée 
ASYFLOSTE, société civile immobilière 
au capital de 1500,00  € ayant son siège 
235 Rue Mandron, 33000 BORDEAUX et 
immatriculée au RCS de BORDEAUX sous 
le numéro 912 707 874 il a été décidé : de 
transférer le siège social  : ancien siège  : 
235 Rue Mandron, 33000 BORDEAUX; 
nouveau siège : 196 Rue Mandron, 33000 
BORDEAUX. L’article 4 des statuts a été 
modifié en conséquence. Mention en sera 
faite au RCS de BORDEAUX. Pour avis le 
gérant.

L22EJ02360

AIDE@VENIR SUD-
GIRONDE

SCIC SA à capital variable
Siège social : 8 rue des Docteurs Théry

33210 LANGON
498 369 115 RCS BORDEAUX

 

MODIFICATIONS
Aux termes de l’assemblée géné-

rale extraordinaire du 07/09/2022 et du 
Conseil de Surveillance du 07/09/2022, 
il a été décidé de nommer les dirigeants 
suivants :

Président du conseil de surveillance  : 
M. Rémus DIACONESCU - 26 route de la 
Reine 92100 BOULOGNE BILLANCOURT 
en remplacement de Mme Marie-Claude 
MEYNOT-POULAIN.

Membres du Conseil du surveillance  : 
Mme Aude SANCHEZ-MONTEIRO - 3 
chemin de Plantoun 33480 BRACH, Mme 
Vanessa D’OLIVIERA - 2 rue des Ajoncs 
33470 LE TEICH, M. Didier FIOROTTO - 
11 rue des Sittelles 33670 CREON, Mme 
Josiane BRANNENS - 15 rue Papon 8 Ré-
sidence St Supery 33210 LANGON, Mme 
Sarah LORENTER - 3 rue Ferdinand Buis-
son 92500 RUEIL MALMAISON.

Membre du Directoire  :   Mme Maëlys 
MARTINEZ - 1 allée le bois du Chevreuil 
33650 CABANAC ET VILLAGRAINS 
en remplacement de Mme Camille 
BERTRAND.

Mention en sera faite au RCS de BOR-
DEAUX.

L22EJ02370

ABONNEZ-VOUS !



79

A
N

N
O

N
C

E
S

 L
ÉG

A
L

E
S

E C H O S  J U D I C I A I R E S  G I R O N D I N S - 6 9 6 0 - 6 9 6 1 - V E N D R E D I  2 3  S E P T E M B R E  2 0 2 2 79

A
N

N
O

N
C

E
S

 L
ÉG

A
L

E
SDISSOLUTIONS

LIQUIDATIONS

SCI LE BOUSCATSCI LE BOUSCAT
Société civile en liquidation
Au capital de 1 500 euros

Siège social : GUJAN
MESTRAS 33470 10, Allée

Surcouf
Siège de liquidation : GUJAN

MESTRAS 33470 10, Allée
Surcouf

823 247 689 RCS BORDEAUX

AVIS DE CLÔTURE DE
LIQUIDATION

L'Assemblée Générale réunie le 30 juin
2022 au 10, Allée Surcouf 33470 GUJAN
MESTRAS a approuvé le compte définitif
de liquidation, déchargé Monsieur Alain
GIRMA, demeurant 10, Allée Surcouf
33470 GUJAN MESTRAS, de son mandat
de liquidateur, donné à ce dernier quitus
de sa gestion et constaté la clôture de la
liquidation à compter du jour de ladite
assemblée.

Les comptes de liquidation seront dé­
posés au greffe du Tribunal de commerce
de BORDEAUX, en annexe au Registre
du commerce et des sociétés.

Pour avis
Le Liquidateur
22EJ23789

MARLY INFIRMIERESMARLY INFIRMIERES
Société civile de moyens en

liquidation
Au capital de 200 euros

Siège social : BORDEAUX
33200 24, rue Fragonard

Siège de liquidation : 24, rue
Fragonard 33200 BORDEAUX
531 170 991 RCS BORDEAUX

AVIS DE CLÔTURE DE
LIQUIDATION

L'Assemblée Générale réunie le 1er
septembre 2020 au 24, rue Fragonard
33200 BORDEAUX a approuvé le compte
définitif de liquidation, déchargé Anto­
nietta CASILLO PIGNY, demeurant 4 Allée
Balzac, entrée A appt 14 33200 BOR­
DEAUX, de son mandat de liquidateur,
donné à cette dernière  quitus de sa ges­
tion et constaté la clôture de la liquidation
à compter du jour de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation seront dé­
posés au greffe du Tribunal de commerce
de BORDEAUX, en annexe au Registre
du commerce et des sociétés.

Pour avis
Le Liquidateur
22EJ23790

LE BAMBOULE BAMBOU
SARL unipersonnelle en

liquidation
au capital de 1 000 €

Siège social : 141 Av. Du
Général de Gaulle
33500 LIBOURNE

793 692 153 RCS LIBOURNE

Aux termes d'une décision en date du
31/03/2022, l'associé unique a décidé la
dissolution anticipée de la Société à
compter du même jour et sa mise en liqui­
dation amiable sous le régime convention­
nel.

Monsieur Huu Tien MAI, demeurant
274, Av. du Maréchal de Lattre de Tassi­
gny 33200 BORDEAUX CAUDERAN,
associé unique, exercera les fonctions de
liquidateur pour réaliser les opérations de
liquidation et parvenir à la clôture de celle-
ci.

Le siège de la liquidation est fixé 274,
Av. du Maréchal de Lattre de Tassigny
33200 BORDEAUX CAUDERAN. C'est à
cette adresse que la correspondance de­
vra être envoyée et que les actes et do­
cuments concernant la liquidation devront
être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquida­
tion seront déposés au Greffe du Tribunal
de commerce de LIBOURNE, en annexe
au RCS.

22EJ23802

AVIS DE CLÔTURE DE
LIQUIDATION

BELA 
Société Civile Immobilière au capital

de 1 000 euros 
Société en Liquidation 

Siège de la Liquidation : 36 avenue
Roger Cohé – 33600 PESSAC

Liquidateur : Madame Céline BER­
CION 

RCS BORDEAUX : 894 568 237
Aux termes des décisions de l’assem­

blée générale extraordinaire en date du
1er juillet 2022, il résulte que les associés,
statuant au vu du rapport du Liquidateur
ont :

-  approuvé les comptes de liquidation
;

-  procédé à la répartition du compte
bancaire pour solde de tout compte;

-  donné quitus au Liquidateur Madame
Céline BERCION, demeurant 36 avenue
Roger Cohé – 33600 PESSAC et l’ont
déchargée de son mandat ;

-  prononcé la clôture des opérations
de liquidation. 

Les comptes de liquidation seront dé­
posés au Greffe du Tribunal de Commerce
de BORDEAUX.

Mention sera faite au RCS : BOR­
DEAUX. Pour avis,

22EJ23827

PROJETS EN VIGNOBLESPROJETS EN VIGNOBLES
S.A.S. en liquidation au capital

de 5 000 €
Siège social et Siège de

liquidation : 63, Chemin du
Grand Bouquet 33910 SAINT

DENIS DE PILE 
481 328 250 RCS LIBOURNE

DISSOLUTION ANTICIPÉE
Aux termes d'une délibération en date

du 27/07/2022, l'Assemblée Générale
Extraordinaire a décidé la dissolution an­
ticipée de la Société à compter 27/07/2022
et sa mise en liquidation amiable sous le
régime conventionnel dans les conditions
prévues par les statuts et les délibérations
de ladite assemblée. Elle a nommé comme
liquidateur Didier LAMOUROUX demeu­
rant 63, Chemin du Grand Bouquet 33910
SAINT DENIS DE PILE, pour toute la
durée de la liquidation, avec les pouvoirs
les plus étendus tels que déterminés par
la loi et les statuts pour procéder aux
opérations de liquidation, réaliser l'actif,
acquitter le passif. Le siège de la liquida­
tion est fixé 63, Chemin du Grand Bouquet
33910 SAINT DENIS DE PILE. C'est à
cette adresse que la correspondance de­
vra être envoyée et que les actes et do­
cuments concernant la liquidation devront
être notifiés. Les actes et pièces relatifs à
la liquidation seront déposés au Greffe du
Tribunal de commerce de LIBOURNE en
annexe au R.C.S. Pour avis. Le Liquida­
teur.

22EJ23831

PROJETS EN VIGNOBLESPROJETS EN VIGNOBLES
S.A.S. en liquidation au capital

de 5 000 €
Siège social et Siège de

liquidation : 63, Chemin du
Grand Bouquet 33910 SAINT

DENIS DE PILE 
481 328 250 RCS LIBOURNE

CLOTURE LIQUIDATION
L'Assemblée Générale réunie le

15/09/2022 a approuvé le compte définitif
de liquidation arrêté au 31/07/2022, dé­
chargé Didier LAMOUROUX de son man­
dat de liquidateur, donné à ce dernier
quitus de sa gestion et constaté la clôture
de la liquidation au 31/07/2022. Les
comptes de liquidation seront déposés au
greffe du Tribunal de commerce de LI­
BOURNE, en annexe au R.C.S. et la so­
ciété sera radiée dudit registre. Pour avis.
Le Liquidateur.

22EJ23832

RESONANCE PHARMARESONANCE PHARMA
S.A.S. au capital de 6 000 €

Siège social : Parc Scientifique
Unitec 1, 2 Allée du Doyen

Georges Brus 33600 PESSAC
821 350 436 RCS BORDEAUX

Suivant décision du 30.06.2022, il a été
décidé la dissolution anticipée de la so­
ciété et sa mise en liquidation amiable à
compter du même jour. A été nommé li­
quidateur M. Didier BERTOLDI, 23 Do­
maine de Mirande 33370 YVRAC et le
siège de liquidation a été fixé au domicile
du liquidateur.

22EJ23855

EURL TALEURL TAL
EURL au capital de 7 650 €

Siège social : 58 rue
BOUFFARD

33000 BORDEAUX
442 977 443 RCS BORDEAUX

DISSOLUTION
Aux termes de l'assemblée générale du

15/09/2022, il a été décidé la dissolution
anticipée de la société, à compter du
15/09/2022, et sa mise en liquidation.

A été nommé Liquidateur M. Alain
BELLET demeurant 99 BLD ALBERT 1IER
RESIDENCE LIOTARD BAT D, 33000
BORDEAUX avec les pouvoirs les plus
étendus pour réaliser les opérations de
liquidation et parvenir à la clôture de celle-
ci.

Le siège de la liquidation est fixé 99
BLD ALBERT 1IER RESIDENCE LIO­
TARD BAT D 33000 BORDEAUX adresse
à laquelle toute correspondance devra
être envoyée, et, actes et documents re­
latifs à la liquidation devront être notifiés.

Le dépôt des actes et pièces relatifs à
la liquidation sera effectué au greffe du
Tribunal de Commerce de BORDEAUX.

Mention en sera faite au RCS de BOR­
DEAUX.

22EJ23959

ACOSIACOSI
Société Par Actions Simplifiée

en liquidation 
au capital de 5 000 euros

Siège social :
 6 ALLEE DES MICOCOULIERS

33650 SAINT-MEDARD-
D'EYRANS (Gironde)

850 030 917 RCS BORDEAUX

  Du procès-verbal de l’assemblée gé­
nérale extraordinaire du 31 juillet 2022, il
résulte que :

- La dissolution anticipée de la société
a été prononcée, aux termes de l’assem­
blée générale extraordinaire, à compter du
31 juillet 2022 suivi de sa mise en liquida­
tion.

- A été nommé comme liquidatrice :
AUDREY BONNIN, demeurant à RONDE
(Charente Maritime) 11 LA BARRIERE, a
qui ont été conféré les pouvoirs les plus
étendus pour terminer les opérations so­
ciales en cours, réaliser l'actif et acquitter
le passif.

- Le siège de la liquidation est fixé au
siège social à SAINT-MEDARD-D'EY­
RANS (Gironde) 6 ALLEE DES MICO­
COULIERS. C'est à cette adresse que la
correspondance devra être envoyée et
que les actes et documents concernant la
liquidation devront être notifiés.

Le dépôt des actes et pièces relatifs à
la liquidation sera effectué au greffe du
tribunal de commerce de BORDEAUX.

Pour avis,
le représentant légal.

22EJ24057

SE CHARGENT DE VOS  
APPELS D’OFFRES & 

 AVIS D’ENQUÊTE
WWW.ECHOS-JUDICIAIRES.COM

JOURNAL D'INFORMATIONS JUDICIAIRES ET LÉGALES
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JUSTIN CASIMIRJUSTIN CASIMIR
Société par Action Simplifiée au

capital de 38 112.24 €
Siège social : 33 rue Raymond

Poincaré
33 110 Le Bouscat

RCS Bordeaux 381.243.997

AVIS DE DISSOLUTION
ANTICIPÉE

Par décision de l’Assemblée Générale
Extraordinaire du 29/08/22, il a été décidé
la dissolution anticipée de la société au
31/12/2021 et sa mise en liquidation
amiable à compter du 1er/01/2022. A été
nommé liquidateur Mme Odile LECLAIRE
demeurant au 146 Av Georges Clémen­
ceau 33110 LE BOUSCAT et où est fixé
le siège de liquidation où les documents
de la liquidation seront notifiés chez le li­
quidateur. Mention en sera faite au RCS
de BORDEAUX. Pour avis 

22EJ23788

ENJOY YOUR EVENTSENJOY YOUR EVENTS
E Y E

EURL en liquidation au capital
de 8 000 €

Siège social : 4 RUE JULES
GUESDE

33850 LEOGNAN
523 191 252 RCS BORDEAUX

CLÔTURE DE
LIQUIDATION AMIABLE
Par décision du 16/09/2022, l'assem­

blée générale extraordinaire a approuvé
le compte définitif de liquidation amiable,
déchargé de son mandat le liquidateur :
M. Vincent BOURAMOUL demeurant 4
RUE JULES GUESDE, 33850 LEOGNAN,
donné à ce dernier quitus de sa gestion
et constaté la clôture de la liquidation
amiable à compter du 16/09/2022.

Les comptes de liquidation amiable
seront déposés au greffe du Tribunal de
Commerce de BORDEAUX.

22EJ23982

EYES CORNEREYES CORNER
SOCIETE A RESPONSABILITE
LIMITEE A ASSOCIE UNIQUE
AU CAPITAL DE 1 000 EUROS
30 AVENUE JEAN CORDIER

33600 PESSAC
827 986 621 RCS BORDEAUX

DISSOLUTION SANS
LIQUIDATION PAR
TRANSMISSION

UNIVERSELLE DU
PATRIMOINE

Le 19 juillet 2022, l'Associé Unique a
décidé la dissolution, sans liquidation, de
la société, entraînant la transmission uni­
verselle du patrimoine à celui-ci, savoir la
société GROUPE DYV, société à respon­
sabilité limitée au capital de 46 000 euros
dont le siège social est 30 avenue Jean
Cordier 33600 PESSAC immatriculée au
RCS de BORDEAUX sous le numéro 819
132 044, conformément aux termes de
l'article 1844-5 alinéa 3 du Code civil et
de l'instruction fiscal 4 I-1-03 n° 118 du
07.07.03. Les créanciers peuvent former
opposition dans les 30 jours de la présente
publication au Tribunal de Commerce
de BORDEAUX.

22EJ24136

MARIE-HÉLÈNE LAPALUS-
DIGNAC

MARIE-HÉLÈNE LAPALUS-
DIGNAC

Société d’exercice libéral à
Responsabilité Limitée en

liquidation
Au capital de 30 000 euros

Siège social : 43 Rue d'Aviau
33000 BORDEAUX

Siège de liquidation : 20 Rue
Lebrun

33000 BORDEAUX
791 765 761 RCS BORDEAUX

AVIS DE DISSOLUTION
ANTICIPÉE

Aux termes d'une décision en date du
14/09/22, l'associée unique a décidé la
dissolution anticipée de la Société à
compter de ce même jour et sa mise en
liquidation amiable sous le régime conven­
tionnel.

Mme Marie-Hélène LAPALUS-DI­
GNAC, demeurant 20 Rue Lebrun 33000
BORDEAUX, associée unique, exercera
les fonctions de liquidateur pour réaliser
les opérations de liquidation et parvenir à
la clôture de celle-ci.

Le siège de la liquidation est fixé 20
Rue Lebrun 33000 BORDEAUX. C'est à
cette adresse que la correspondance de­
vra être envoyée et que les actes et do­
cuments concernant la liquidation devront
être notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquida­
tion seront déposés au Greffe du Tribunal
de commerce de BORDEAUX.

Pour avis
Le Liquidateur
22EJ24138

SCEA DU CHATEAU LA 
FLEUR - HERITIERS 

ALBERT RICHON
Société civile d’exploitation agricole en 

liquidation au capital de 1 524,49 €
Siège social : 15 bis Route de Néac - 

33570 MONTAGNE
Siège de liquidation : 1 Curat - 33570 

PUISSEGUIN
353 730 674 RCS LIBOURNE

 

AVIS DE DISSOLUTION 
ANTICIPÉE

L’AGE réunie le 20 décembre 2021 a 
décidé la dissolution anticipée de la So-
ciété à compter de ce jour et sa mise en li-
quidation amiable sous le régime conven-
tionnel dans les conditions prévues par 
les statuts et l’Assemblée. Elle a nommé 
comme liquidateur M. Jean-François RO-
BIN, demeurant 1 Curat - 33570 PUISSE-
GUIN, pour toute la durée de la liquida-
tion, avec les pouvoirs les plus étendus 
pour procéder aux opérations de liquida-
tion. Le siège de la liquidation est fixé 1 
Curat - 33570 PUISSEGUIN (adresse de 
correspondance et de notification).

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greffe du Tribunal 
de commerce de LIBOURNE, en annexe 
au RCS.

Pour avis
Le Liquidateur

L2201962

SCEA DU CHATEAU LA 
FLEUR - HERITIERS 

ALBERT RICHON
Société civile d’exploitation agricole en 

liquidation au capital de 1 524,49 €
Siège social : 15 bis Route de Néac - 

33570 MONTAGNE
Siège de liquidation : 1 Curat - 33570 

PUISSEGUIN
353 730 674 RCS LIBOURNE

 

AVIS DE CLOTURE DE 
LIQUIDATION

L’AG réunie le 29 juillet 2022 a approu-
vé le compte définitif de liquidation, dé-
chargé M. Jean-François ROBIN, demeu-
rant 1 Curat - 33570 PUISSEGUIN, de son 
mandat de liquidateur, donné à ce dernier 
quitus de sa gestion et constaté la clôture 
de la liquidation à compter du jour de la-
dite assemblée.

Les comptes de liquidation seront dé-
posés au greffe du Tribunal de commerce 
de LIBOURNE, en annexe au RCS.

Pour avis
Le Liquidateur

L2201963

SELARL MDM,
Maître Magali DANELMONNIER...

Avocat au barreau d’EPINAL

EURL KZ
Société à responsabilité limitée  

(société à associé unique)
En liquidation au capital de 2 000 euros
Siège social : 233, rue Roger Espagnet 

33440 AMBARES-ET-LAGRAVE
892 345 539 RCS BORDEAUX

 

Par décision du 25/04/2022, l’associé 
unique, statuant au vu du rapport du Li-
quidateur a :

- approuvé les comptes de liquidation 
arrêtés au 30/11/2021 ;

- donné quitus au Liquidateur Keaton 
ZILIO, demeurant 821, Chemin des Ve-
redes 83480 PUGET SUR ARGENS et l’a 
déchargé de son mandat ;

- décidé la répartition du produit net et 
de la liquidation ;

- prononcé la clôture des opérations 
de liquidation.

Les comptes de liquidation seront dé-
posés au Greffe du tribunal de commerce 
de BORDEAUX.

Mention sera faite au RCS  : BOR-
DEAUX.

POUR AVIS
La gérance

L2201981

CENTRE 
LIBOURNAIS DE 

CHIRURGIE  CERVICO 
FACIALE

Société civile de moyen au capital de 
21.700 €

5 Allée Robert Boulin
 33500 LIBOURNE

RCS LIBOURNE 849 309 083
 

AVIS DE DISSOLUTION
Aux termes du procès-verbal de l’as-

semblée générale extraordinaire du 31 
août 2022, les associés ont décidé la dis-
solution anticipée de la Société à compter 
du 31 août 2022 et sa mise en liquidation.

L’assemblée générale susvisée a nom-
mé comme Liquidateurs,

- Madame Sophie ZAGO, née le 
11/03/1980 à PARIS, demeurant 81 rue 
Falquet 33200 BORDEAUX CAUDERAN

- Monsieur Julien NODIMAR, né le 
03/06/1986 à LILLE, demeurant 2 bis 
Chemin de Lalande 33750 SAINT GER-
MAIN DU PUCH

Cogérants de la Société, avec les pou-
voirs les plus étendus pour réaliser les 
opérations de liquidation et parvenir à la 
clôture de celle-ci.

Le siège de la liquidation est fixé 5 Al-
lée Robert Boulin à LIBOURNE , adresse à 
laquelle toute correspondance devra être 
envoyée, et, actes et documents relatifs à 
la liquidation devront être notifiés.

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du tri-
bunal de commerce de LIBOURNE.

Mention sera faite au RCS de LI-
BOURNE.

Pour avis,
L2202015

HEBERGEMENT 
FAMILIAL DE 

SAINT AGNANT DE 
VERSILLAT

Société civile immobilière en liquidation
Au capital de 152,45 euros

Siège social : 21 rue du couvent  
33320 EYSINES

Siège de liquidation : 21 rue du couvent 
33320 EYSINES

403036213 RCS BORDEAUX
 

AVIS DE CLÔTURE DE 
LIQUIDATION

L’Assemblée Générale réunie le 31 dé-
cembre 2021 au siège de la liquidation a 
approuvé le compte définitif de liquida-
tion, déchargé Monsieur Didier CUVE-
LIER, demeurant 21 rue du couvent 33320 
EYSINES, de son mandat de liquidateur, 
donné à ce dernier quitus de sa gestion 
et constaté la clôture de la liquidation à 
compter du jour de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation seront dé-
posés au greffe du Tribunal de commerce 
de BORDEAUX, en annexe au Registre du 
commerce et des sociétés.

Pour avis
Le Liquidateur

L2202032

POUR VOTRE  
COMMUNICATION PUBLICITAIRE

TÉL. 05 56 52 32 13 
publicite@echos-judiciaires.com
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LIQUIDATION
Le 16.9.2022, les associés de CRIS-

TOU AND PARTNERS, SARL en liquida-
tion au capital de 8.000 €, 8 cours de la 
marne, 33800 BORDEAUX, 502 526 700 
RCS BORDEAUX, ont   arrêté les comptes 
de liquidation, donné quitus au liquidateur 
et déchargé de son mandat, prononcé la 
clôture de la liquidation au 31.8.2022. Les 
comptes de liquidation seront déposés au 
Greffe du TC de BORDEAUX

L2202118

DÉNOMINATION :  
AS33 MENUISERIES.
Forme : EURL société en liquidation.

Capital social : 5000 euros.
Siège social : 14 RUE ROUGET DE L’ISLE, 

33350 Castillon la Bataille.
811851864 RCS Libourne.

 

CLÔTURE DE 
LIQUIDATION

Aux termes de l’assemblée générale 
extraordinaire en date du 30 juin 2022, 
l’associé unique a approuvé les comptes 
de liquidation, donné quitus au liquidateur 
Monsieur ANTHONY SILVA demeurant 3 
les granges, 33350 Pujols et prononcé la 
clôture de liquidation de la société.

La société sera radiée du RCS du Li-
bourne.

L2202140

A MON EPOQUE
Société par Actions Simplifiée
au capital de 1 000,00 Euros

Siège social : 34 AVENUE LAFONTAINE
33560 CARBON-BLANC

R.C.S : 821 628 724 BORDEAUX
 

DISSOLUTION 
ANTICIPEE

Aux termes du procès-verbal en date 
du 31 Août 2022, L’Assemblée Générale, 
après avoir entendu la lecture du rapport 
de la Présidente décide la dissolution 
anticipée de la Société à compter du 
31 Août 2022, et sa liquidation amiable 
sous le régime conventionnel, conformé-
ment aux dispositions statutaires et aux 
articles L.237-1 à L. 237-13 du Code de 
commerce.

L’associée, Madame Christelle PEREI-
RA DA SILVA, demeurant 34 AVENUE LA-
FONTAINE - 33560 CARBON-BLANC as-
sumera les fonctions de liquidateur ; Elle 
fixe le siège de liquidation et l’adresse de 
correspondance à l’adresse 34 AVENUE 
LAFONTAINE - 33560 CARBON-BLANC 
pour toute la durée de la liquidation.

Le dépôt des actes et des pièces sera 
faite au Greffe du Tribunal de Bordeaux.

Mention sera faite au RCS Bordeaux.
L2202149

SCI REPUBLIQUE
Société Civile Immobilière

au capital de 100,00 €
Siège social : 9 avenue Virecourt

33370 ARTIGUES PRES BORDEAUX
521 220 921 RCS BORDEAUX

 

AVIS DE DISSOLUTION
L’AGE du 01/07/2022 a décidé la disso-

lution anticipée de la société suivi de sa 
mise en liquidation. Monsieur Stéphane 

ALLAIN, demeurant à SAINTLOUBES 
(33450) 150 Chemin du Roy - Le Truch, a 
été nommé liquidateur.

Le siège de la liquidation est fixé au 
siège social.

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du tri-
bunal de commerce de BORDEAUX.

Pour avis
L2202166

CENON
Société Civile Immobilière

au capital de 100,00 €
Siège social : 9 avenue Virecourt

33370 ARTIGUES-PRES-BORDEAUX
533 645 644 RCS BORDEAUX

 

AVIS DE DISSOLUTION
L’AGE du 01/07/2022 a décidé la disso-

lution anticipée de la société suivi de sa 
mise en liquidation.

Monsieur Stéphane ALLAIN, demeu-
rant à SAINTLOUBES (33450) 150 Chemin 
du Roy - Le Truch, a été nommé liquida-
teur.

Le siège de la liquidation est fixé au 
siège social.

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du tri-
bunal de commerce de BORDEAUX.

Pour avis
L2202167

SCI REPUBLIQUE
Société civile immobilière en liquidation

Au capital de 100 euros
Siège social et siège de liquidation :

 9 avenue Virecourt
33370 ARTIGUES PRES BORDEAUX

521 220 921 RCS BORDEAUX
 

CLÔTURE DE 
LIQUIDATION

L’assemblée générale du 01/08/2022 
a approuvé les comptes de liquidation, 
donné quitus au liquidateur et décharge 
de son mandat, et constaté la clôture de 
la liquidation.

Pour avis
L2202181

SCI CENON
Société civile immobilière en liquidation

Au capital de 100 euros
Siège social et siège de liquidation : 9 

avenue Virecourt
33370 ARTIGUES-PRES-BORDEAUX

533 645 644 RCS BORDEAUX
 

CLÔTURE DE 
LIQUIDATION

L’assemblée générale du 01/08/2022 
a approuvé les comptes de liquidation, 
donné quitus au liquidateur et décharge 

de son mandat, et constaté la clôture de 
la liquidation.

Pour avis
L2202182

SCI CAUDRY
Société civile de construction vente au 

capital de 400 euros
Siège social : 61 Rue Jean Briaud

Immeuble Les Diamants n°1
33700 - MERIGNAC

498 904 176 R.C.S Bordeaux
 

DISSOLUTION 
ANTICIPÉE

 

Par décisions du 09/09/2022, les asso-
ciés ont décidé la dissolution anticipée de 
la Société à compter du même jour et sa 
mise en liquidation amiable.

La Société SEVERINI PIERRES ET 
LOISIRS, RCS Paris 329 667 182 dont le 
siège social est situé à PARIS (75002) 87 
Rue de Richelieu, représentée par Mme 
BELLAMY, exercera les fonctions de li-
quidateur pour réaliser les opérations 
de liquidation et parvenir à la clôture de 
celle-ci.

Le siège de la liquidation est fixé au 
siège social.

La correspondance et les notifications 
devront être adressés au siège social. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
commerce de Bordeaux.

Pour avis, le liquidateur
L2202224

SCI CAUDRY
Société civile de construction vente au 

capital de 400 euros
Siège social : 61 Rue Jean Briaud

Immeuble Les Diamants n°1
33700 - MERIGNAC

498 904 176 R.C.S Bordeaux
 

DISSOLUTION 
ANTICIPÉE

Par décisions du 09/09/2022, les asso-
ciés ont décidé la dissolution anticipée de 
la Société à compter du même jour et sa 
mise en liquidation amiable.

La Société SEVERINI PIERRES ET 
LOISIRS, RCS Paris 329 667 182 dont le 
siège social est situé à PARIS (75002) 87 
Rue de Richelieu, représentée par Mme 
BELLAMY, exercera les fonctions de li-
quidateur pour réaliser les opérations 
de liquidation et parvenir à la clôture de 
celle-ci.

Le siège de la liquidation est fixé au 
siège social.

La correspondance et les notifications 
devront être adressés au siège social. 
Les actes et pièces relatifs à la liquidation 
seront déposés au Greffe du Tribunal de 
commerce de Bordeaux.

Pour avis, le liquidateur
L2202231

SCI CAUDRY
Société civile de construction vente

au capital de 400 euros
Siège social : 61 Rue Jean Briaud

Immeuble Les Diamants n°1
33700 - MERIGNAC

498 904 176 R.C.S Bordeaux
 

CLÔTURE DE 
LIQUIDATION

Suivant délibération du 09/09/2022, 
les associés ont approuvé le bilan de li-
quidation, donné quitus au liquidateur et 
ont prononcé la clôture des opérations 
de liquidation. Les comptes de liquidation 
seront déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de Bordeaux.

Pour avis, Le Liquidateur
L2202232

S.C.P. DE MASSEURS-
KINÉSITHÉRAPEUTES 

PAUL ROCHET ET 
CAROLE DERON
SCP au capital de 190.256,37 €

Siège social:  56 Allée des Tulipes
33600 PESSAC

Siège de liquidation:
596 Route du Pont Riveau

lieu-dit Seignan (33420) MOULON
409 446 754 R.C.S. BORDEAUX

 

AVIS DE CLÔTURE DE 
LIQUIDATION

L’assemblée générale du 13 septembre 
2022 a approuvé le compte définitif de 
liquidation, déchargé Mme Carole DE-
RON de son mandat de liquidateur, don-
né à cette dernière quitus de sa gestion 
et constaté la clôture de la liquidation à 
compter du jour de ladite assemblée.

Les comptes de liquidation seront dé-
posés au greffe du Tribunal de commerce 
de Bordeaux, en annexe au R.C.S.

Pour avis.
L22EJ02239

DE RIVIERE SCCV en liquidation au 
capital de 1 000  € Siège social et de li-
quidation : 68, Av Jules Guesde 33110 LE 
BOUSCAT 843 552 324 RCS BORDEAUX 
L’AGE du 15/09/2022 a décidé la dissolu-
tion anticipée de la Société à compter de 
ce jour et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel dans les 
conditions prévues par les statuts et les 
délibérations de ladite assemblée. Elle a 
nommé comme liquidateur M. Sébastien 
PERSON, demeurant 68, Av Jules Guesde 
33110 LE BOUSCAT pour toute la durée 
de la liquidation avec les pouvoirs les plus 
étendus tels que déterminés par la loi et 
les statuts pour procéder aux opérations 
de liquidation. Le siège de la liquidation 
est fixé au siège social les actes et pièces 
relatifs à la liquidation seront déposés au 
Greffe du TC de BORDEAUX

L22EJ02252

SCI COUTOY
SCI en liquidation au capital de 800 €

Siège social : 33470 GUJAN MESTRAS
79 Bis allée des Places

487 760 654 R.C.S. BORDEAUX
 

Aux termes de l’AGE en date du 
08/07/2022, il a été approuvé les comptes 
de liquidation, donné quitus et décharge 
de son mandat au liquidateur et prononcé 
la clôture des opérations de liquidation. 
La société sera radiée du RCS de BOR-
DEAUX.

L22EJ02263

CRÉATEURS  
D’ENTREPRISES

POUR ÊTRE  
BIEN INFORMÉS

ABONNEZ-VOUS !
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MENUISERIE BOIS OSSATURE 
NUTTIN NICOLAS Société par actions 
simplifiée en liquidation Au capital de 1 
000 euros Siège social et siège de liqui-
dation  :   35 ALL DES CHANTERELLES  
AIRIAL DES CHANTERELLES 33650 
SAINT-SELVE 889 901 666 RCS BOR-
DEAUX Aux termes d’une décision en 
date du 12 septembre 2022 au siège so-
cial, l’associé unique, après avoir entendu 
le rapport du liquidateur, a approuvé le 
compte définitif de liquidation, déchargé 
Nicolas TAFANI-NUTTIN, demeurant 35 
allée des Chanterelles Airial des Chan-
terelles, 33650 ST SELVE, de son man-
dat de liquidateur, lui a donné quitus de 
sa gestion et prononcé la clôture de la 
liquidation. Les comptes de liquidation 
sont déposés au greffe du Tribunal de 
commerce de BORDEAUX, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés et 
la Société sera radiée dudit registre. Pour 
avis.Le Liquidateur

L22EJ02267

GROUPEMENT 
FORESTIER DE 

L’ESTEY
Société Civile au capital 64.028,59 Euros

122 avenue de la Libération
LE BOUSCAT 33110

RCS de Bordeaux n° 322 720 640
 

L’assemblée Générale Extraordinaire 
tenue le 1 er septembre 2022 a décidé :

La dissolution anticipée de la société à 
compter du 1 cr septembre 2022 et sa li-
quidation amiable sous le régime conven-
tionnel, conformément aux dispositions 
statutaires. La société subsistera pour les 
besoins de la liquidation et jusqu’à clôture 
de celle-ci. Le lieu ou la correspondance 
doit être adressée et celui ou les actes 
et documents concernant la liquidation 
doivent être notifiés, a été fixé 122 avenue 
de la Libération au BOUSCAT 33110, siège 
de la liquidation. EJ!e a nommé comme 
liquidateur, Monsieur Michel RIGEADE 
demeurant 122 avenue de la Libération 
au BOUSCAT 33110, en lui conférant les 
pouvoirs les plus étendus, sous réserve 
de ceux exclusivement réservés par la 
Loi à la collectivité des associés, dans le 
but de lui permettre de mener à bien les 
opérations en cours, réaliser l’actif, apu-
rer le passif et répartir le solde entre les 
associés dans le respect de leurs droits. 
Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectuée au greffe du 
Tribunal de commerce de BORDEAUX en 
annexe du registre du commerce et des 
sociétés.

Le Liquidateur
L22EJ02273

SCI LA PERRIERE
Société Civile au capital 457,35 Euros

122 avenue de la Libération, LE BOUSCAT 
33110

RCS de Bordeaux n° 330 666 207
 

L’assemblée Générale Extraordinaire 
tenue le l er septembre 2022 a décidé :

La dissolution anticipée de la société à 
compter du 1er septembre 2022 et sa Li-
quidation amiable sous le régime conven-
tionnel, conformément aux dispositions 

statutaires. La société subsistera pour 
les besoins de la liquidation et jusqu’à 
clôture de celle-ci. Le lieu ou la corres-
pondance doit être adressée et celui ou 
les actes et documents concernant la li-
quidation doivent être notifiés, a été fixé 
122 avenue de la Libération cm BOUS-
CAT 33110, siège de la liquidation. Elle 
a nommé comme liquidateur, Monsieur 
Michel RJGEADE demeurant 122 avenue 
de la Libération au BOUSCAT 33110, en 
lui conférant les pouvoirs les plus éten-
dus, sous réserve de ceux exclusivement 
réservés par la Loi à la collectivité des 
associés, dans le but de lui permettre de 
mener à bien les opérations en cours, ré-
aliser l’actif, apurer le passif et répartir le 
solde entre les associés dans le respect 
de leurs droits. Le dépôt des actes et 
pièces relatifs à la liquidation sera effec-
tuée au greffe du Tribunal de commerce 
de BORDEAUX en annexe du registre du 
commerce et des sociétés.

Le Liquidateur
L22EJ02274

LIQUIDATION DE 
SOCIÉTÉ

Suivant acte reçu par Me Grégory 
DANDIEU, Notaire Associé à BORDEAUX, 
le 22 novembre 2021, il a été procédé à 
la liquidation et au partage de la société 
SCI MAISON BAGATELLE, société civile 
particulière, au capital de 10.000,00 euros 
dont le siège est à TALENCE (33400), 162 
rue Robespierre, immatriculée au RCS de 
BORDEAUX sous le n°521 618 447.

Son actif net social a été partagé entre 
ses membres.

La liquidation a été clôturée par suite 
du partage de la totalité de l’acte net so-
cial.

Quitus a été donné au liquidateur, 
Monsieur Frédéric René VALENTI

La société sera radiée du registre du 
commerce et des sociétés de BORDEAUX 
par les soins du liquidateur.

POUR AVIS.
LE NOTAIRE

L22EJ02292

ALIENOR JMS
Société par actions Simplifiée

en liquidation
au capital de 1000 euros

Siège social : 64 RUE STEHELIN
33200 Bordeaux (Gironde)

843 266 545 RCS BORDEAUX
 

  Le président a décidé aux termes 
d’une délibération en date du 31 août 
2022 la dissolution anticipée de la société 
à compter du 31 août 2022 suivie de sa 
mise en liquidation amiable en application 
des dispositions statutaires.

A été nommé comme liquidateur : Jean 
Marc Salvat, demeurant à Bordeaux 64 
rue Stehelin, a qui ont étés conférés les 
pouvoirs les plus étendus pour terminer 
les opérations sociales en cours, réaliser 
l’actif et apurer le passif.

Le siège de la liquidation est fixé au 
siège social à Bordeaux , 64 rue Stéhélin. 
C’est à cette adresse que la correspon-
dance devra être envoyée et que les actes 
et documents concernant la liquidation 
devront être notifiés.

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du tri-
bunal de commerce de Bordeaux .

Pour avis,
le liquidateur

L22EJ02362

ALIENOR JMS
Société par actions simplifiée

en liquidation
au capital de 1 000 euros

Siège social : 64 rue Stéhelin
33200 BORDEAUX (GIRONDE)

843 266 545 RCS 
 

L’assemblée générale par une déci-
sion en date du 31 août 2022, après avoir 
entendu le rapport de Monsieur Jean 
Marc Salvat, liquidateur, a approuvé les 
comptes de liquidation, donné quitus au 
liquidateur et décharge de son mandat, 
et constaté la clôture des opérations de 
liquidation.

Les comptes de liquidation seront dé-
posés au RCS de Bordeaux.

Pour avis, le liquidateur
L22EJ02364

S.C.I. SKIPY
S.C.I. au Capital Social de 1 000,00 €

Siège Social : 11, rue des Sables
33320 LE TAILLAN MÉDOC

RCS BORDEAUX 482 578 028

AVIS DE DISSOLUTION 
CONVENTIONNELLE 

ANTICIPÉE
Aux termes du procès-verbal de l’as-

semblée générale extraordinaire du 1er 
Juillet 2022, il résulte que les associés ont 
décidé la

dissolution anticipée de la Société à 
compter du 1er Juillet 2022 et sa mise en 
liquidation.

L’assemblée générale susvisée a nom-
mé comme Liquidateur :

Monsieur Jean-Yves FIANCETTE, do-
micilié au 11, rue des Sables 33 320 LE 
TAILLAN MÉDOC, avec les pouvoirs les 
plus

étendus pour réaliser les opérations 
de liquidation et parvenir à la clôture de 
celle-ci.

Le siège de la liquidation est fixé au 
11, Rue des Sables 33 320 LE TAILLAN 
MÉDOC, adresse à laquelle toute corres-
pondance

devra être envoyée, et actes et docu-
ments relatifs à la liquidation devront être 
notifiés.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au greffe du tribunal 
de commerce de BORDEAUX.

- Pour avis, le Liquidateur.
L22EJ02369

LOCATIONS GÉRANCES

SOGECA BORDEAUX
68 avenue Jean Jaurès

33150 CENON
05.57.77.90.00

 

AVIS DE LOCATION 
GÉRANCE

 

Suivant acte ssp en date à BORDEAUX 
du 13/09/2022, M CLEMOT Dominique, 
domicilié à PESSAC (33600), 23 bis Ave-
nue de Madran, a donné en location-gé-
rance le fonds artisanal se rapportant 
à une exploitation du taxi n°021 de la 
commune de BORDEAUX (33000), à 
la SARL GTC - GREEN TRANSPORTS 
CONFORT représentée par M VALLERET 
Serge, ayant son siège social à BRUGES 
(33520), 33 Avenue Jean Jaurès, Villa 18 
(852 611 607 au RCS GIRONDE), pour 
une durée de 12 mois à compter du 
01/10/2022, renouvelable par tacite re-
conduction. Le présent avis a pour but de 
prévenir les tiers qu’à compter de ce jour, 
la SARL GTC - GREEN TRANSPORTS 
CONFORT représentée par M VALLERET 
Serge, sera seule responsable de cette 
branche d’activité.

L2202097

SOGECA BORDEAUX
68 avenue Jean Jaurès

33150 CENON
05.57.77.90.00

 

AVIS DE LOCATION 
GÉRANCE

 

AVIS- Suivant acte sous seing privé 
en date du 1er Septembre 2022, la socié-
té AMAZIGH ADIL, SASU au capital de 
500.00 euros, ayant son siège social 5, 
LD Pitrade à CERONS (33720) immatri-
culée au RCS de Bordeaux sous le nu-
méro 881 321 368, représentée par son 
président Monsieur AMAZIGH Adil, né le 

24 janvier 1991 à Langon (33), a donné en 
location gérance à la société A.M TAXI, 
SARL unipersonnelle au capital de 500 
euros, ayant son siège social à 4, Rue des 
Bouvreuils à PINEUILH (33220) représen-
tée par Monsieur ABIDI Marouane, né le 
7 août 1984 à Sainte-Foy-La Grande (33), 
détenteur de la carte professionnelle n° 
21013A000483, délivrée par le Préfet de 
la Gironde, son fonds de commerce de 
taxi n° 03 sis et exploité sur la com-
mune de Carignan de Bordeaux pour 
une durée de 12 mois à compter du 1er 
septembre 2022, renouvelable par tacite 
reconduction.

L2202114

LOCATION GÉRANCE
Suivant acte sous seing privé en date 

à Le Pudac  (33) du 17 septembre 2022,
La société TRANSLAND, SAS au ca-

pital de 9.146,94 euros, dont le siège 
social est à Balizac 33730 Le Pudac im-
matriculée au registre du commerce et 
des sociétés sous le numéro 431 236 652 
RCS Bordeaux, Propriétaire du fonds de 
commerce de transport de bois exploité à 
Balizac 33730 Le Pudac.

A confié en Gérance libre l’exploitation 
dudit fonds à la société TRANSPORTS 
AG GUILLET SARL au capital de 9.000 
euros   dont le siège social est 264 Che-
min du point du jour 40420 Labrit en 
cours d’immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés de Mont-de-
Marsan.

pour une durée de un an à compter du 
1er octobre 2022 renouvelable par tacite 
reconduction.

Pour avis
L2202165

FIN DE LOCATION-
GÉRANCE

La location-gérance consentie par M. 
Pierre COULON, demeurant 30 Bis, rue 
Jean Jaurès, 33240 Saint-André-de-Cub-
zac, à la société COULON SARL, SARL 
au capital 7 622,45 € dont le siège social 
est 3, AV. Gustave Eiffel, 33440 Saint 
Vincent de Paul, immatriculée au RCS de 
Bordeaux sous le nº 410 066 302, suivant 
acte sous seing privé du 01/10/1996, du 
fonds de commerce de station-ser-
vice situé à   3, AV.   Gustave Eiffel, 
33440 Saint Vincent de Paul, a pris fin 
le 31/08/22. Pour unique avis signé La so-
ciété COULON SARL, le locataire-gérant.

L22EJ02357

POUR  
RECEVOIR

LE SERVICE  
RÉGULIER  
DE NOTRE  
JOURNAL

ABONNEZ-VOUS !
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FONDS DE COMMERCES

Yves MOUNIERYves MOUNIER
Avocat à la Cour

6 bis, rue de la Croix de 
Seguey 33000 BORDEAUX

Tél : 05.56.52.74.60

CESSION FONDS DE
COMMERCE

 Suivant acte sous seing privé en date
à Bordeaux du 5 septembre 2022 enregis­
tré au service des impôts de Bordeaux le
14 septembre 2022, dossier 2022
00037689, réf. 3304P61 2022 A 09318,

La Société AU CHAPERON ROUGE,
SARLU au capital de 5 000,00 €, dont le
siège social est sis 68 rue Huguerie, 33000
BORDEAUX, immatriculée au RCS de
Bordeaux sous le n° 852 729 706, repré­
sentée aux présentes par Maître Jacques
de LATUDE, Mandataire Judiciaire auprès
des Tribunaux de la Cour d’Appel de
BORDEAUX, élisant domicile en son
étude sise 14 rue Boudet, 33000 BOR­
DEAUX,

Agissant es qualité de Mandataire Ju­
diciaire de la liquidation judiciaire de la
société AU CHAPERON ROUGE dans le
cadre des dispositions de l’article L 642-19
du Code de Commerce, nommé à cette
fonction par jugement rendu par le Tribu­
nal de Commerce de Bordeaux le 31 mai
2022, et spécialement autorisé en vertu
d’une ordonnance en date du 27 juillet
2022,

A CEDE A
Monsieur Sada Salamat SAHOTA, né

le 5 juillet 1981 à Baghiri (Inde), de natio­
nalité indienne, demeurant 2 Terrasse du
8 mai 1945, 33000 BORDEAUX

Agissant tant à titre personnel que pour
le compte d’une Société à constituer dé­
nommée L’INDIEN, SARLU dont le capital
sera de 3 000,00 €, dont le siège sera
situé 68 rue Huguerie, 33000 BORDEAUX,
dont il sera associé unique.

LES ELEMENTS D’UN FONDS DE
COMMERCE de restauration tradition­
nelle sur place ou à emporter comprenant
de la vente d'alcool ainsi que l'activité de
traiteur, sis 68 rue Huguerie, 33000 BOR­
DEAUX, moyennant le prix de CIN­
QUANTE SEPT MILLE NEUF CENT EU­
ROS (57 900,00 €), s'appliquant comme
suit :

- aux éléments incorporels, pour la
somme de 48 000,00 €

- aux éléments corporels, pour la
somme de 9 400,00 €

- aux marchandises en sus, pour la
somme de 500,00 €

La prise de possession et l'exploitation
effective par l'acquéreur ont été fixées au
28.07.22.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront
reçues dans les dix jours de la dernière
en date des publicités légales, et toutes
les correspondances, à l’étude de Maître
Jacques de LATUDE, 14 rue Boudet,
33000 BORDEAUX

Pour avis
22EJ23808

Yves MOUNIERYves MOUNIER
Avocat à la Cour

6 bis, rue de la Croix de 
Seguey 33000 BORDEAUX

Tél : 05.56.52.74.60

CESSION FONDS DE
COMMERCE

Suivant acte sous seing privé en date
à Bordeaux du 25 août 2022 enregistré au
service des impôts de Bordeaux le 2
septembre 2022, dossier 2022 00036739,
réf. 3304P61 2022 A 09054,

La Société MD20, SARL au capital de
1 500,00 €, dont le siège social est sis 32
cours Victor Hugo, 33260 LA TESTE DE
BUCH, immatriculée au RCS de Bordeaux
sous le numéro 887 796 217, représentée
aux présentes par la SELARL PHILAE,
Mandataire Judiciaire auprès des Tribu­
naux de la Cour d’Appel de BORDEAUX,
élisant domicile en son étude sise 123
avenue Thiers – 33100 BORDEAUX

Représentée par Maître Laëtitia LU­
CAS-DABADIE, agissant es qualité de
Mandataire Judiciaire de la liquidation
judiciaire de la SARL MD20 dans le cadre
des dispositions de l’article R.644-2 du
Code de Commerce, nommé à cette
fonction par jugement rendu par le Tribu­
nal de Commerce de Bordeaux le 27 avril
2022,

A CEDE A
Monsieur Olivier ALLARD, né le 2

septembre 1965 à BOULOGNE-BILLAN­
COURT, de nationalité française, demeu­
rant 41 rue de la Ferme à 92200 NEUILLY
SUR SEINE,

Agissant en qualité d’associé fondateur
de la SAS en cours de constitution dénom­
mée CIAO DISTRIBUTION, dont le siège
sera situé 32 rue Victor Hugo, 33260 LA
TESTE DE BUCH, au capital de 10 000 €

LES ELEMENTS D’UN FONDS DE
COMMERCE de vente en magasin et en
ligne de vins, bières et spiritueux, exploi­
tation d'une épicerie fine, bar à vin et vente
de produits dérivés, sis 32 cours Victor
Hugo, 33260 LA TESTE DE BUCH,
moyennant le prix de QUINZE MILLE
EUROS (15 000,00 €), s'appliquant
comme suit :

- aux éléments incorporels, pour la
somme de 1 000,00 €

- aux éléments corporels, pour la
somme de 9 000,00 €

- aux marchandises en sus, pour la
somme de 5 000,00 €

La prise de possession et l'exploitation
effective par l'acquéreur ont été fixées au
25/08/22.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront
reçues dans les dix jours de la dernière
en date des publicités légales, et toutes
les correspondances, à la SELARL PHI­
LAE, 123 avenue Thiers – 33100 BOR­
DEAUX.

Pour avis
22EJ23811

Yves MOUNIERYves MOUNIER
Avocat à la Cour

6 bis, rue de la Croix de 
Seguey 33000 BORDEAUX

Tél : 05.56.52.74.60

CESSION FONDS DE
COMMERCE

Suivant acte sous seing privé en date
à Bordeaux du 25 août 2022 enregistré au
service des impôts de Bordeaux le 2
septembre 2022, dossier 2022 00036739,
réf. 3304P61 2022 A 09054,

La Société MD20, SARL au capital de
1 500,00 €, dont le siège social est sis 32
cours Victor Hugo, 33260 LA TESTE DE
BUCH, immatriculée au RCS de Bordeaux
sous le numéro 887 796 217, représentée
aux présentes par la SELARL PHILAE,
Mandataire Judiciaire auprès des Tribu­
naux de la Cour d’Appel de BORDEAUX,
élisant domicile en son étude sise 123
avenue Thiers – 33100 BORDEAUX

Représentée par Maître Laëtitia LU­
CAS-DABADIE, agissant es qualité de
Mandataire Judiciaire de la liquidation
judiciaire de la SARL MD20 dans le cadre
des dispositions de l’article R.644-2 du
Code de Commerce, nommé à cette
fonction par jugement rendu par le Tribu­
nal de Commerce de Bordeaux le 27 avril
2022,

A CEDE A
Monsieur Olivier ALLARD, né le 2

septembre 1965 à BOULOGNE-BILLAN­
COURT, de nationalité française, demeu­
rant 41 rue de la Ferme à 92200 NEUILLY
SUR SEINE,

Agissant en qualité d’associé fondateur
de la SAS en cours de constitution dénom­
mée CIAO DISTRIBUTION, dont le siège
sera situé 32 rue Victor Hugo, 33260 LA
TESTE DE BUCH, au capital de 10 000 €

LES ELEMENTS D’UN FONDS DE
COMMERCE de vente en magasin et en
ligne de vins, bières et spiritueux, exploi­
tation d'une épicerie fine, bar à vin et vente
de produits dérivés, sis 32 cours Victor
Hugo, 33260 LA TESTE DE BUCH,
moyennant le prix de QUINZE MILLE
EUROS (15 000,00 €), s'appliquant
comme suit :

- aux éléments incorporels, pour la
somme de 1 000,00 €

- aux éléments corporels, pour la
somme de 9 000,00 €

- aux marchandises en sus, pour la
somme de 5 000,00 €

La prise de possession et l'exploitation
effective par l'acquéreur ont été fixées au
25/08/22.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront
reçues dans les dix jours de la dernière
en date des publicités légales, et toutes
les correspondances, à la SELARL PHI­
LAE, 123 avenue Thiers – 33100 BOR­
DEAUX.

Pour avis
22EJ23811

Yves MOUNIERYves MOUNIER
Avocat à la Cour

6 bis, rue de la Croix de 
Seguey 33000 BORDEAUX

Tél : 05.56.52.74.60

CESSION FONDS DE
COMMERCE

Suivant acte sous seing privé en date
à Bordeaux du 8 septembre 2022 enregis­
tré au service des impôts de Bordeaux le
13 septembre 2022, dossier 2022
00037530, réf. 3304P61 2022 A 09299,

La Société COREDO, SAS au capital
de 1 000,00 €, dont le siège social est sis
32 bis Le Petit Bignac, 33230 CHAMA­
DELLE, immatriculée au RCS de LI­
BOURNE sous le numéro 851 597 591,
représentée aux présentes par la SELARL
EKIP’, Mandataire Judiciaire auprès des
Tribunaux de la Cour d’Appel de BOR­
DEAUX, élisant domicile en son étude sise
6-7 boulevard Aristide Briand, 33500 LI­
BOURNE, agissant es qualité de Manda­
taire Judiciaire de la liquidation judiciaire
simplifiée de la SAS COREDO dans le
cadre des dispositions de l’article R.644-2
du Code de Commerce, nommé à cette
fonction par jugement rendu par le Tribu­
nal de Commerce de LIBOURNE le 9 mai
2022,

A CEDE A
Monsieur Anthony LABASSE, né le 9

août 1986 à Bordeaux (33), de nationalité
française, demeurant 11 avenue Marc
Nouaux, 33610 CESTAS, célibataire

Agissant tant à titre personnel que pour
le compte d’une Société à constituer dé­
nommée LABASSE FAMMILL’Y, SARL
dont le capital sera de 100 €, dont le siège
sera situé 32 bis Le Petit Bignac, 33230
CHAMADELLE, dont il sera associé ma­
joritaire.

LES ELEMENTS D’UN FONDS DE
COMMERCE de distribution alimentaire,
restauration rapide, vente à emporter, bar,
française des jeux, sis 32 bis Le Petit
Bignac, 33230 CHAMADELLE, moyen­
nant le prix de QUINZE MILLE EUROS
(15 000,00 €), s'appliquant comme suit :

- aux éléments incorporels, pour la
somme de 5 000,00 €

- aux éléments corporels, pour la
somme de 8 000,00 €

- aux marchandises en sus, pour la
somme de 2 000,00 €

La prise de possession et l'exploitation
effective par l'acquéreur ont été fixées au
08.09.22.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront
reçues dans les dix jours de la dernière
en date des publicités légales, et toutes
les correspondances, à la SELARL EKIP’,
6-7 boulevard Aristide Briand, 33500 LI­
BOURNE.

Pour avis
22EJ23813

Yves MOUNIERYves MOUNIER
Avocat à la Cour

6 bis, rue de la Croix de 
Seguey 33000 BORDEAUX

Tél : 05.56.52.74.60

CESSION FONDS DE
COMMERCE

Suivant acte sous seing privé en date
à Bordeaux du 8 septembre 2022 enregis­
tré au service des impôts de Bordeaux le
13 septembre 2022, dossier 2022
00037530, réf. 3304P61 2022 A 09299,

La Société COREDO, SAS au capital
de 1 000,00 €, dont le siège social est sis
32 bis Le Petit Bignac, 33230 CHAMA­
DELLE, immatriculée au RCS de LI­
BOURNE sous le numéro 851 597 591,
représentée aux présentes par la SELARL
EKIP’, Mandataire Judiciaire auprès des
Tribunaux de la Cour d’Appel de BOR­
DEAUX, élisant domicile en son étude sise
6-7 boulevard Aristide Briand, 33500 LI­
BOURNE, agissant es qualité de Manda­
taire Judiciaire de la liquidation judiciaire
simplifiée de la SAS COREDO dans le
cadre des dispositions de l’article R.644-2
du Code de Commerce, nommé à cette
fonction par jugement rendu par le Tribu­
nal de Commerce de LIBOURNE le 9 mai
2022,

A CEDE A
Monsieur Anthony LABASSE, né le 9

août 1986 à Bordeaux (33), de nationalité
française, demeurant 11 avenue Marc
Nouaux, 33610 CESTAS, célibataire

Agissant tant à titre personnel que pour
le compte d’une Société à constituer dé­
nommée LABASSE FAMMILL’Y, SARL
dont le capital sera de 100 €, dont le siège
sera situé 32 bis Le Petit Bignac, 33230
CHAMADELLE, dont il sera associé ma­
joritaire.

LES ELEMENTS D’UN FONDS DE
COMMERCE de distribution alimentaire,
restauration rapide, vente à emporter, bar,
française des jeux, sis 32 bis Le Petit
Bignac, 33230 CHAMADELLE, moyen­
nant le prix de QUINZE MILLE EUROS
(15 000,00 €), s'appliquant comme suit :

- aux éléments incorporels, pour la
somme de 5 000,00 €

- aux éléments corporels, pour la
somme de 8 000,00 €

- aux marchandises en sus, pour la
somme de 2 000,00 €

La prise de possession et l'exploitation
effective par l'acquéreur ont été fixées au
08.09.22.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront
reçues dans les dix jours de la dernière
en date des publicités légales, et toutes
les correspondances, à la SELARL EKIP’,
6-7 boulevard Aristide Briand, 33500 LI­
BOURNE.

Pour avis
22EJ23813

Yves MOUNIERYves MOUNIER
Avocat à la Cour

6 bis, rue de la Croix de 
Seguey 33000 BORDEAUX

Tél : 05.56.52.74.60

CESSION FONDS DE
COMMERCE

Suivant acte sous seing privé en date
à Bordeaux du 12 septembre 2022 enre­
gistré au service des impôts de Bordeaux
le 13 septembre 2022, dossier 2022
00037554, réf. 3304P61 2022 A 09303,

La Société INSTITUT SOPHIA, SAS au
capital de 1 000,00 €, dont le siège social
est sis Parc d'Aquitaine, Lot 16, Bâtiment
B, 240 avenue Boucicaut, 33240 SAINT
ANDRE DE CUBZAC, immatriculée au
RCS de Bordeaux sous le numéro 839 030
384, représentée par la SELARL EKIP’,
Mandataire Judiciaire auprès des Tribu­
naux de la Cour d’Appel de BORDEAUX,
élisant domicile en son étude sise 2 rue
de Caudéran, CS 41176, 33001 BOR­
DEAUX CEDEX

Agissant es qualité de Mandataire Ju­
diciaire de la liquidation judiciaire de la
SAS INSTITUT SOPHIA dans le cadre des
dispositions de l’article R.644-2 du Code
de Commerce, nommé à cette fonction par
jugement rendu par le Tribunal de Com­
merce de Bordeaux le 23 mai 2022,

A CEDE A
Madame Laetitia BAUBEDET, née le

12 février 1980 à BORDEAUX (33000), de
nationalité française, demeurant 8 rue des
Lucias, Rés. Cap Lucias, Appt. 10, 33240
SAINT ANDRE DE CUBZAC, célibataire,

Agissant tant à titre personnel que pour
le compte d’une Société à constituer dé­
nommée L’ATELIER DE CHERYNE,
SASU dont le capital sera de 1 500,00 €,
dont le siège sera situé Parc d'Aquitaine,
Lot 16, Bâtiment B, 240 avenue Boucicaut,
33240 SAINT ANDRE DE CUBZAC, dont
elle sera associée unique.

LES ELEMENTS D’UN FONDS DE
COMMERCE de tenue d'institut de beauté,
épilations, modelages, manucure/pédi­
cure, maquillage, sauna, hammam et UV,
sis Parc d'Aquitaine, Lot 16, Bâtiment B,
240 avenue Boucicaut, 33240 SAINT
ANDRE DE CUBZAC, moyennant le prix
de VINGT DEUX MILLE CINQ CENT
EUROS (22 500,00 €), s'appliquant
comme suit :

- aux éléments incorporels, pour la
somme de 17 500,00 €

- aux éléments corporels, pour la
somme de 4 500,00 €

- aux marchandises en sus, pour la
somme de 500,00 €

La prise de possession et l'exploitation
effective par l'acquéreur ont été fixées au
12.09.22.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront
reçues dans les dix jours de la dernière
en date des publicités légales, et toutes
les correspondances, à la SELARL EKIP’,
2 rue de Caudéran – CS 41176 – 33001
BORDEAUX CEDEX

Pour avis
22EJ23815

Yves MOUNIERYves MOUNIER
Avocat à la Cour

6 bis, rue de la Croix de 
Seguey 33000 BORDEAUX

Tél : 05.56.52.74.60

CESSION FONDS DE
COMMERCE

Suivant acte sous seing privé en date
à Bordeaux du 12 septembre 2022 enre­
gistré au service des impôts de Bordeaux
le 13 septembre 2022, dossier 2022
00037554, réf. 3304P61 2022 A 09303,

La Société INSTITUT SOPHIA, SAS au
capital de 1 000,00 €, dont le siège social
est sis Parc d'Aquitaine, Lot 16, Bâtiment
B, 240 avenue Boucicaut, 33240 SAINT
ANDRE DE CUBZAC, immatriculée au
RCS de Bordeaux sous le numéro 839 030
384, représentée par la SELARL EKIP’,
Mandataire Judiciaire auprès des Tribu­
naux de la Cour d’Appel de BORDEAUX,
élisant domicile en son étude sise 2 rue
de Caudéran, CS 41176, 33001 BOR­
DEAUX CEDEX

Agissant es qualité de Mandataire Ju­
diciaire de la liquidation judiciaire de la
SAS INSTITUT SOPHIA dans le cadre des
dispositions de l’article R.644-2 du Code
de Commerce, nommé à cette fonction par
jugement rendu par le Tribunal de Com­
merce de Bordeaux le 23 mai 2022,

A CEDE A
Madame Laetitia BAUBEDET, née le

12 février 1980 à BORDEAUX (33000), de
nationalité française, demeurant 8 rue des
Lucias, Rés. Cap Lucias, Appt. 10, 33240
SAINT ANDRE DE CUBZAC, célibataire,

Agissant tant à titre personnel que pour
le compte d’une Société à constituer dé­
nommée L’ATELIER DE CHERYNE,
SASU dont le capital sera de 1 500,00 €,
dont le siège sera situé Parc d'Aquitaine,
Lot 16, Bâtiment B, 240 avenue Boucicaut,
33240 SAINT ANDRE DE CUBZAC, dont
elle sera associée unique.

LES ELEMENTS D’UN FONDS DE
COMMERCE de tenue d'institut de beauté,
épilations, modelages, manucure/pédi­
cure, maquillage, sauna, hammam et UV,
sis Parc d'Aquitaine, Lot 16, Bâtiment B,
240 avenue Boucicaut, 33240 SAINT
ANDRE DE CUBZAC, moyennant le prix
de VINGT DEUX MILLE CINQ CENT
EUROS (22 500,00 €), s'appliquant
comme suit :

- aux éléments incorporels, pour la
somme de 17 500,00 €

- aux éléments corporels, pour la
somme de 4 500,00 €

- aux marchandises en sus, pour la
somme de 500,00 €

La prise de possession et l'exploitation
effective par l'acquéreur ont été fixées au
12.09.22.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront
reçues dans les dix jours de la dernière
en date des publicités légales, et toutes
les correspondances, à la SELARL EKIP’,
2 rue de Caudéran – CS 41176 – 33001
BORDEAUX CEDEX

Pour avis
22EJ23815

Yves MOUNIERYves MOUNIER
Avocat à la Cour

6 bis, rue de la Croix de 
Seguey 33000 BORDEAUX

Tél : 05.56.52.74.60

CESSION FONDS DE
COMMERCE

Suivant acte sous seing privé en date
à Bordeaux du 2 septembre 2022 enregis­
tré au service des impôts de Bordeaux le
13 septembre 2022, dossier 2022
00037543, réf. 3304P61 2022 A 09301,

La Société BOLZAN CARROSSERIE
MECANIQUE, SARL au capital de
30 600,00 €, dont le siège social est sis
35 route de Monségur, 33540 SAUVE­
TERRE DE GUYENNE, immatriculée au
RCS de Bordeaux sous le numéro 384 320
479, représentée aux présentes par la
SCP SILVESTRI-BAUJET, Mandataire
Judiciaire auprès des Tribunaux de la Cour
d’Appel de BORDEAUX, élisant domicile
en son étude sise 23 rue du Chai des
Farines, 33000 BORDEAUX

Agissant es qualité de Mandataire Ju­
diciaire de la liquidation judiciaire de la
société BOLZAN CARROSSERIE MECA­
NIQUE dans le cadre des dispositions de
l’article L 642-19 du Code de Commerce,
nommé à cette fonction par jugement
rendu par le Tribunal de Commerce de
Bordeaux le 26 janvier 2022, spécialement
autorisé en vertu d’une ordonnance en
date du 13 juillet 2022,

A CEDE A
Société DAM'S AUTO RACING, SASU

au capital de 1 000,00 €, dont le siège est
situé 35 route de Monségur, 33540 SAU­
VETERRE DE GUYENNE, immatriculée
au RCS de BORDEAUX sous le numéro
914 503 420, représentée par Monsieur
Damien MAILLE,

LES ELEMENTS D’UN FONDS DE
COMMERCE de mécanique automobile,
vente de véhicules neufs et d'occasion,
sis 35 route de Monségur, 33540 SAUVE­
TERRE DE GUYENNE, moyennant le prix
de DOUZE MILLE EUROS (12 000,00 €),
s'appliquant comme suit :

- aux éléments incorporels, pour la
somme de 1 000,00 €

- aux éléments corporels, pour la
somme de 11 000,00 €

La prise de possession et l'exploitation
effective par l'acquéreur ont été fixées au
13.08.22.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront
reçues dans les dix jours de la dernière
en date des publicités légales, et toutes
les correspondances, à la SCP SILVES­
TRI-BAUJET sise 23 rue du Chai des
Farines, 33000 BORDEAUX

Pour avis
22EJ23814
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Avocat à la Cour
6 bis, rue de la Croix de 

Seguey 33000 BORDEAUX
Tél : 05.56.52.74.60

CESSION FONDS DE
COMMERCE

Suivant acte sous seing privé en date
à Bordeaux du 9 septembre 2022 enregis­
tré au service des impôts de Bordeaux le
13 septembre 2022, dossier 2022
00037535, réf. 3304P61 2022 A 09300,

Monsieur Laurent BEAUPIED, né le 2
février 1970 à Agen (47), demeurant 33
allée des Bergeries, 33125 LOUCHATS,
immatriculé au RCS de Bordeaux sous le
numéro 877 950 766, représenté aux
présentes par la SELARL EKIP’, Manda­
taire Judiciaire auprès des Tribunaux de
la Cour d’Appel de BORDEAUX, élisant
domicile en son étude sise 2 rue de Cau­
déran, CS 41176, 33001 BORDEAUX
CEDEX

Agissant es qualité de Mandataire Ju­
diciaire de la liquidation judiciaire de
Monsieur Laurent BEAUPIED dans le
cadre des dispositions de l’article L 642-19
du Code de Commerce, nommé à cette
fonction par jugement rendu par le Tribu­
nal de Commerce de Bordeaux le 23 mars
2022, et spécialement autorisé en vertu
d’une ordonnance en date du 5 août 2022,

A CEDE A
Monsieur Philippe FRANÇOIS, né le 11

avril 1969 à Pessac (33), de nationalité
française, demeurant 59 rue Léo La­
grange, 33380 MARCHEPRIME, marié le
9 août 2008 à Madame Karine LALISSE
sans contrat de mariage préalable

LES ELEMENTS D’UN FONDS DE
COMMERCE de vente d'articles de pêche
et de chasse (sans cartouche), diffusion
du journal sud-ouest, débit de tabac, pa­
peterie, librairie, vente de journaux, par­
fumerie, bazar, vente de fleurs, sis 19
Route d'Arcachon, 33125 HOSTENS,
moyennant le prix de TRENTE QUATRE
MILLE SIX CENT EUROS (34 600,00 €),
s'appliquant comme suit :

- aux éléments incorporels, pour la
somme de 22 100,00 €

- aux éléments corporels, pour la
somme de 4 500,00 €

- aux marchandises en sus, pour la
somme de 8.000,00 €

La prise de possession et l'exploitation
effective par l'acquéreur ont été fixées au
06.08.22.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront
reçues dans les dix jours de la dernière
en date des publicités légales, et toutes
les correspondances, à la SELARL EKIP’,
2 rue de Caudéran – CS 41176 – 33001
BORDEAUX CEDEX

Pour avis
22EJ23875

Par acte ssp du 13 septembre 2022 
enregistré le 14 septembre 2022 au ser-
vice de la publicité foncière et de l’enre-
gistrement de BORDEAUX dossier 2022 
00037771 référence 3304P61 2022 A 
09335, la SASU CAP FERRET RESTAU-
RATION, capital : 1.000 euros, siège so-
cial 37 B avenue de la mairie 33950 LEGE 
CAP FERRET, RCS BORDEAUX 839 842 
648, a vendu un fonds de commerce de 
produits alimentaires, plats cuisinés, 
pizza et boissons à emporter exploité 
37 B avenue de la mairie 33950 LEGE 
CAP FERRET, à Monsieur Charles GRA-
TIAN, né le 30 novembre 1985 à ARES, 
de nationalité française, demeurant 19 
rue de la Réousse 33740 ARES, en cours 
d’immatriculation au RCS de BORDEAUX 
sous forme d’entrepreneur individuel, , 
moyennant le prix de 40.000 euros ventilé 
à hauteur de 20.000 euros pour les élé-
ments incorporels et 20.000 euros pour 
les éléments corporels ; l’entrée en jouis-
sance est fixée le 13 septembre 2022  ; 
les oppositions seront reçues dans les 
10 jours à compter de la dernière en date 
des publicités légales au sein du cabinet 
de Maître Guillaume HARPILLARD, 26 rue 
de Ruat 33000 BORDEAUX.

L2201964

VENTE DE FONDS DE 
COMMERCE

Suivant acte sous seing privé en date 
du 14 septembre 2022 à BORDEAUX

Enregistré au Service départemental 
de l’enregistrement de BORDEAUX le 15 
septembre 2022 - Dossier 2022 00037904 
- Référence 3304P61 2022 A 09384.

La Société LUC SEGURA, Société A 
Responsabilité Limitée de 1.000 €, imma-
triculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de BORDEAUX sous le numéro 
851 090 464, dont le siège social est sis 3, 
rue du Président René Coty - 33440 AM-
BARES ET LAGRAVE

A vendu à :
Madame Tarza HAZMAN JAF, née le 

25 octobre 1986 à AL SULAIMANIYAH 
(IRAK), de nationalité irakienne, demeu-
rant 13 bis, Avenue de Peyrou - 33370 
ARTIGUES, agissant au nom et pour le 
compte de la Société TARZA COIF en 
Formation.

Le un fonds de commerce de salon 
de coiffure et vente de produits et acces-
soires situé 3, rue du Président René Coty 
- 33440 AMBARES ET LAGRAVE

Moyennant le prix de : 25.000 €.
L’entrée en jouissance a été fixée au 1er 

juillet 2022.
Les oppositions, s’il y a lieu, devront 

être faites entre les mains de Maître 
Jacques de Latude, Mandataire Judi-
ciaire auprès des Tribunaux de la Cour 
d’Appel de BORDEAUX, domicilié 14, rue 
Boudet - 33000 BORDEAUX où domicile 
est élu, dans les dix jours des publications 
légales.

Pour avis,
L2201999

VENTE DE FONDS DE 
COMMERCE

Suivant acte SSP en date à Bordeaux 
du 31.08.2022, enregistré au Service dé-
partemental de l’enregistrement de Bor-
deaux le 8.09.2022, dossier 00037027, 
référence 3304P61 2022 A 09128

La SELARL PHARMACIE DE BEAU-
TIRAN, Société d’Exercice Libéral à res-
ponsabilité limitée au capital de 20.000 
euros, dont le siège social est Zone in-
dustrielle de Calens 33640 Beautiran, im-
matriculée au RCS de Bordeaux sous le n° 
503 587 594, représentée par son gérant 
Monsieur Rajcoomar UJOODHA

A cédé à
La SELURL PHARMACIE DE BEAU-

TIRAN-LABUSSIERE, Société d’Exer-
cice Libéral à responsabilité limitée Uni-
personnelle au capital de 10.000 euros, 
dont le siège social est Zone industrielle 
de Calens 33640 Beautiran, immatriculée 
au RCS de Bordeaux sous le n° 914 608 
716, représentée par son gérant Monsieur 
Mathieu LABUSSIERE

le fonds de commerce d’officine de 
pharmacie, exploité Zone industrielle 
de Calens 33640 BEAUTIRAN identifié 
à l’INSEE sous le n° 503 587 594 00022, 
moyennant le prix de 2.110.000 €uros, se 
décomposant comme suit  : 2.020.000  € 
aux éléments incorporels, 90. 000 € aux 
éléments corporels.

La prise de jouissance a été fixée au 
01.09.2022.

Les oppositions, s’il y a lieu, seront 
reçues chez la SOCIETE JURIDIQUE ET 
FISCALE MOYAERT DUPOURQUE BA-
RALE & ASSOCIES, sise 27 cours Evrard 
de Fayolle, CS 91007, 33076 BORDEAUX 
CEDEX.

Elles devront être faites au plus tard 
dans les 10 jours qui suivent la dernière 
en date des publications prévues.

Pour avis.
L2202021

CESSION DE FONDS 
DE COMMERCE

Suivant acte reçu par Maître Henri 
LEONARDON-LAPERVENCHE, Notaire à 
VELINES (24230), le 1er septembre 2022, 
enregistré à Périgueux, le 7 septembre 
2022, dos 2022 00082115, a été cédé un 
fonds de commerce par :

Mademoiselle Nadia GAUTHIER, de-
meurant à VELINES (24230)

A :
Madame Christel DAMBRY, demeu-

rant à SAINT-MEDARD-EN-JALLES 
(33160) 6 Rue Hector BerliozVeuve de 
Monsieur Stéphane GADON.

Désignation du fonds : Un fonds mixte 
artisanal et commercial de coiffure mixte 
et produits de beauté sis à SAINTE FOY 
LA GRANDE (Gironde), 20 Rue Jean Louis 
Faure ; et pour lequel le cédant est imma-
triculé au registre du commerce et des 
sociétés de LIBOURNE sous le numéro 
490 144 045. Et au Répertoire des Métiers 
sous le numéro 490 144 045 RM 33.

Le cessionnaire est propriétaire du 
fonds vendu à compter du jour de la si-
gnature de l’acte.

L’entrée en jouissance a été fixée au 
jour de la signature.    

La cession est consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de DIX MILLE 
EUROS (10 000,00 EUR), s’appliquant :

- aux éléments incorporels pour NEUF 
MILLE EUROS (9 000,00 EUR),

- au matériel pour MILLE EUROS 
(1 000,00 EUR).

Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-
çues en la forme légale dans les dix jours 
de la dernière en date des insertions pré-
vues par la loi, en l’office notarial où domi-
cile a été élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L2202161

Suivant acte sous seing privé en date 
à LE HAILLAN du 13/09/2022, enregistré 
au Service départemental de l’enregistre-
ment de BORDEAUX le 15/09/2022, Dos-
sier 2022 00037999, référence 3304P61 
2022 A 09428 La société TERRE DE 
VRAC, société à responsabilité limitée 
au capital social de 2 000 euros, dont le 
siège est situé 196 Avenue Pasteur, 33185 
LE HAILLAN, immatriculée au RCS de 
BORDEAUX sous le numéro 844 504 381 
RCS BORDEAUX, représentée par Ma-
dame Estelle GAYON, agissant en qua-
lité gérante, A CEDE A La société YAEL, 
société par actions simplifiée au capital 
social de 3 000 euros, dont le siège est 
situé 11 bis rue Emile Combes, 33440 
AMBARES ET LAGRAVE immatriculée au 
RCS de BORDEAUX sous le numéro 817 
630 536 RCS BORDEAUX, représentée 
par Monsieur Saîd ABBES, agissant en 
qualité Président, Un fonds de com-
merce d’alimentation générale sis 196 
Avenue Pasteur, 33185 LE HAILLAN, 
ensemble tous les éléments corporels et 
incorporels en dépendant, Moyennant le 
prix de 37 000 €. La prise de possession 

et l’exploitation effective par l’acquéreur 
ont été fixées au 13/09/2022. Les opposi-
tions, effectuées par acte extra-judiciaire 
ou lettre recommandée, seront reçues 
dans les dix jours de la dernière en date 
des publicités légales, au 196 Avenue 
Pasteur, 33185 LE HAILLAN, où domicile 
est élu à cet effet. Pour avis

L2202188

Suivant acte SSP en date à Bordeaux 
du 8/09/22, enregistré au SDE Bordeaux 
le 9/09/2022, sous les références Dossier 
2022 0037412 ref 3304P61 2022 A09359 
La Société OPTIQUE DUBOST, SARL, au 
capital de 7 600 euros, siège social est 
sis 24 Place de l’Eglise 33740 Arès, RCS 
de Bordeaux B 485 276 638 Représentée 
par son gérant Monsieur Thierry ROUMAT 
a cédé à  : La Société OPTIC GALLERY, 
SARL au capital de 350 000 euros siège 
social est sis 23 ter rue Thiers 13100 Aix-
En-Pce, RCS de Aix-En-Provence 518 
449 442 Représentée par son co-gérant 
Monsieur Marc LEON Son fonds de 
commerce d’optique connu sous l’en-
seigne « VUE DU BASSIN « sis et ex-
ploité 24 Place de l’Eglise 33740 Arès 
et ce, moyennant le prix de 250 000  €, 
s’appliquant aux éléments incorporels 
pour 216 876 € et aux éléments corporels 
pour 33 124 €. L’entrée en jouissance a eu 
lieu le 8/09/22. Les oppositions seront re-
çues dans les dix jours de la dernière en 
date des publicités légales, au fonds de 
commerce sis 24, place de l’Eglise-33740 
ARES et pour la correspondance au ca-
binet FIDUCIAL SOFIRAL, Rue Cardinale 
Richaud CS917-33049 Bordeaux

L2202206

LES NOTAIRES  
DE LA CÔTE D’ARGENT 

23 ter rue de l’Abbaye 
40200 Mimizan

CESSION DE FONDS 
DE COMMERCE

Acte reçu par Me CORSAN, Notaire  de 
la SCP “Les Notaires de la Côte d’Argent” 
à MIMIZAN, 23, ter rue de l’Abbaye, le 24 
août 2022, enregistré au SPFE de MONT-
DE-MARSAN, le 19/09/22 dossier 2022-
85234 référence 2022N01269 a été cédé 
un fonds de commerce par :

La Société dénommée AZENAY, dont 
le siège est à BORDEAUX (33000)   62 
RUE DU HA  ,   RCS DE BORDEAUX nu-
méo SIREN 834757510.

 A :
La Société dénommée L’ECUREUIL, 

dont le siège est à SAINT-SULPICE-DE-
POMMIERS (33540)  1 BOIS DE CHOLLET  
, RCS DE BORDEAUX CEDEX numéro 
902184266.

Désignation du fonds : fonds de com-
merce de snack et restauration rapide sur 
place et à emporter sis à BORDEAUX (Gi-
ronde), 7 Cours Evrard de Fayolle, connu 
sous le nom commercial L’ATELIER.

PRIX :  61 500,00 EUR, pour les biens 
incorporels 55.546€, pour le matériel 
5.954.

Entrée en jouissance : le 24/08/2022
Oppositions : Pour la validité et la cor-

respondance en l’office notarial dénommé 
en tête de la présente dans les 10 jours de 
la dernière en date des publications.

Pour insertion
Le notaire

L22EJ02280

POUR VOTRE  
COMMUNICATION PUBLICITAIRE
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RÉGIMES MATRIMONIAUX

SCP A NAVARRI,
L MARSANT

& J-B de GIACOMONI

SCP A NAVARRI,
L MARSANT

& J-B de GIACOMONI
Notaires associés

24 Avenue Jean Jaurès
CS 80021 33152 Cenon Cedex

CHANGEMENT DE
RÉGIME MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Maître Jean-

Baptiste de GIACOMONI, Notaire  à CE­
NON, 24 Avenue Jean Jaurès, CRPCEN
33040, le 16 septembre 2022, a été conclu
le changement de régime matrimonial
portant adoption de la COMMUNAUTE
UNIVERSELLE entre :

Monsieur François MAYOR, retraité, et
Madame Geneviève Emilienne Jeannine
VEYSSIERE, retraitée, demeurant en­
semble à CENON (33150) 2 rue Arago.

Monsieur est né à BORDEAUX (33000)
le 14 décembre 1951,

Madame est née à BORDEAUX
(33000) le 15 octobre 1951.

Mariés à la mairie de BORDEAUX
(33000) le 23 juin 1973 sous le régime de
la communauté d’acquêts à défaut de
contrat de mariage préalable.

Les oppositions des créanciers à ce
changement, s’il y a lieu, seront reçues
dans les trois mois de la présente inser­
tion, en l’office notarial où domicile a été
élu à cet effet.

Pour insertion
Me Jean-Baptiste de GIACOMONI
Notaire associé.
22EJ24049

Suivant acte du 26 août 2022, reçu par 
Me Mathilde LEJEUNE, notaire à BOR-
DEAUX 3 Cours du Chapeau Rouge, subs-
tituant Me Mathias REY, notaire à LEGE 
CAP FERRET, 2 avenue Edouard Branly, 
enregistré au Service Départemental de 
l’enregistrement de BORDEAUX le 31 
août 2022 référence 3304P061 2022 N 
04269

La société dénommée «LE COMP-
TOIR DE PEYO»,

SARL  au  capital  de  MILLE  EUROS  
(1.000,00  €),  dont  le  siège  social  est à 
BORDEAUX (33000), 12 rue du Parlement 
Saint Pierre.

Immatriculée au RCS de BORDEAUX 
et identifiée sous le numéro SIREN 853 
673 937.

A cédé à:
La société dénommée «LE CAT»,
La SARL au capital de MILLE EUROS 

(1.000,00  €), dont le siège social est à 
BORDEAUX (33000), 6 rue du Chai des 
Farines.

Immatriculée au RCS de BORDEAUX 
et identifiée sous le numéro SIREN 917 
865 834

Le fonds de commerce de BAR - 
RESTAURANT, exploité à BORDEAUX 
(33000), 12-14, Rue du Parlement Saint 
Pierre, connu sous le nom de « LE COMP-
TOIR DE PEYO «, pour lequel le cédant est 
immatriculé au Registre du Commerce et 
des Sociétés de BORDEAUX et identi-
fié au SIREN sous le numéro 853 673 93 
(sans cession du nom commercial)

Moyennant le prix principal de 
TROIS CENT QUINZE MILLE EUROS 
(315.000,00 €), s’appliquant, savoir:

-Aux éléments incorporels pour TROIS 
CENT DEUX MILLE CENT SOIXANTE EU-
ROS (302.160,00 €)

-Aux matériels, mobiliers, agence-
ments pour DOUZE MILLE HUIT CENT 
QUARANTE EUROS (12.840,00 €).

Payé comptant.
Entrée en jouissance a été fixée le 26 

août 2022.
Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-

çues dans les 10 jours de la dernière en 
date des publications légales en l’étude 
de Me Mathias REY, notaire à LEGE CAP 
FERRET (33950), 2 Avenue Edouard Bran-
ly.

Pour insertion - Me Mathias REY
L22EJ02361

CHANGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Me Jean-Fran-
çois VIGNES, Notaire associé de la 
SELARL dénommée «Jean-François 
VIGNES et Franck TARDY, Notaires as-
sociés», titulaire d’un Office Notarial à 
SAINTEFOY- LA-GRANDE (Gironde), 152 
Rue de La République, CRPCEN 33128, le 
2 août 2022, a été conclu l’aménagement 
du régime matrimonial afin d’étendre le 
régime de la communauté universelle 
avec clause d’attribution intégrale à l’en-
semble de leurs biens entre :

Monsieur Alan Roy ACLAND, retraité, 
et Madame Juliet Roseline BURCHELL, 
retraitée, demeurant ensemble à RIO-
CAUD (33220) 8 route de Jolivert.

Monsieur est né à PADDINGTON LON-
DON (ROYAUME-UNI) le 17 avril 1951,

Madame est née à CROYDON 
(ROYAUME-UNI) le 12 juillet 1956.

Mariés à CROYDON (ROYAUME-UNI), 
le 1er mars 1975 initialement sous le ré-
gime légal anglosaxon lequel équivaut au 
régime de la séparation de biens, à défaut 
de contrat de mariage préalable à leur 
union, et depuis, soumis au régime de la 
communauté universelle mais en tant 
seulement que celui-ci porte sur les biens 
immeubles situés en France, aux termes 
du contrat de changement de loi appli-
cable partiel reçu par Maître VIGNES, 
notaire à SAINTE FOY LA GRANDE, le 28 
mai 2007.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L2202029

CHANGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître 
Jean-François VIGNES, Notaire associé 
de la SELARL dénommée «Jean-Fran-
çois VIGNES et Franck TARDY, Notaires 
associés», titulaire d’un Office Notarial à 
SAINTE-FOY-LA-GRANDE (Gironde), 152 
Rue de La République, CRPCEN 33128, le 
5 mai 2022, a été conclu le changement 
de régime matrimonial portant adoption 
de la communauté universelle entre :

Monsieur Jordane André Henri MER-
CIER, cadre commercial, et Madame 
Laëtitia Sophie COUVENT, assistante 
maternelle, demeurant ensemble à 
SAINT-PHILIPPE-DUSEIGNAL (33220) 
267 rue de la Croix.

Monsieur est né à SOISSONS (02200) 
le 13 mai 1981,

Madame est née à EPERNAY (51200) le 
18 novembre 1984.

Mariés à la mairie de SAINT-PHILIPPE-
DU-SEIGNAL (33220) le 17 août 2019 
sous le régime de la communauté d’ac-
quêts à défaut de contrat de mariage pré-
alable. Ce régime matrimonial n’a pas fait 
l’objet de modification.

Monsieur est de nationalité Française.
Madame est de nationalité Française.
Résidents au sens de la réglementa-

tion fiscale.
Les oppositions des créanciers à ce 

changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L2202036

Suivant acte reçu par Me BETOUS, No-
taire associé à BORDEAUX (33800),143, 
cours de la Somme, le 14 septembre 
2022, M. Michel JOULLIÉ né à LUNEL 
(34400) le 27/09/1946 et Mme Domi-
nique BUQUET né à BORDEAUX (33000) 
le 21/09/1947, demeurant ensemble à 
BORDEAUX (33800) 12 rue Pascal Mo-
thes, mariés à BORDEAUX (33000) le 
06/12/1969, initialement soumis à la 
communauté d’acquêts ont opté pour le 
régime français de la communauté uni-
verselle. Les oppositions des créanciers à 
ce changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet (CRPCEN 33176)

L2202123

CHANGEMENT 
PARTIEL DE REGIME 

MATRIMONIAL
Suivant acte reçu par Maître Eric RAY-

MONDIERE , Notaire associé membre de 
la Société à Responsabilité Limitée dé-
nommée « SARL OFFICE NOTARIAL DU 
PYLA » titulaire d’offices notariaux dont 
le siège social est à LA TESTE DE BUCH 
(Gironde), 40 Boulevard de Pyla, CRPCEN 
33154, le 16 septembre 2022, a été conclu 
un aménagement de régime matrimonial 
par adjonction d’une société d’acquêts au 
régime de séparation de biens existant :

ENTRE :
Monsieur Thierry Jean Paul MOOTZ, 

directeur de société, et Monsieur Kévin 
Pierre Raoul VAN CAUWENBERGHE, 
ingénieur qualité, demeurant ensemble à 
LA TESTE-DE BUCH (33115) 8 allée Ven-
tôse Section Pyla.

Monsieur MOOTZ est né à COLMAR 
(68000) le 2 février 1963,

Monsieur VAN CAUWENBERGHE est 
né à AGEN (47000) le 10 mars 1988.

Mariés à la mairie de LA TESTE-DE-
BUCH (33260) le 1er décembre 2018 sous 
le régime de la séparation de biens pure 
et simple défini par les articles 1536 et 
suivants du Code civil aux termes du 
contrat de mariage reçu par Maître Cécile 
DAVEZE, notaire à TOULOUSE, le 21 no-
vembre 2018.

Ce régime matrimonial n’a pas fait l’ob-
jet de modification.

Monsieur MOOTZ est de nationalité 
française.

Monsieur VAN CAUWENBERGHE est 
de nationalité française.

Résidents au sens de la réglementa-
tion fiscale.

Ladite clause rédigée ainsi qu’il suit 
audit acte :

« Audit contrat les requérants sont 
convenus d’adjoindre une société d’ac-
quêts qui comprendra la résidence prin-
cipale des époux, ainsi que les meubles 
meublants la garnissant.

Il sera fait application de cette société 
d’acquêts à compter de l’acquisition d’un 
bien situé à LA TESTE DE BUCH (33115), 
Secteur PYLA SUR MER, 102 Boulevard 
de l’Océan et l’emménagement définitif 
des époux dans cette maison, et seront 
par la suite substituées toutes autres rési-
dence principale suite à la vente de cette 
première.

L2202130

CHANGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Nicolas 
YAIGRE, Notaire Associé de la société 
«YAIGRE NOTAIRES ASSOCIES», Société 
à responsabilité limitée titulaire d’Offices 
Notariaux, dont le siège est à BORDEAUX, 
14, rue de Grassi, CRPCEN 33026, le 16 
septembre 2022, a été conclu le chan-
gement de régime matrimonial portant 
adoption de la séparation de biens entre :

Clément Laurent Benjamin DUPUY, 
éducateur spécialisé, et Aude Amélie 
DOCQUIN, employée agricole, demeu-
rant ensemble à LEOGNAN (33850) 46 E 
avenue de Bordeaux.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L2202187

CHANGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Henri 
LEONARDON-LAPERVENCHE, Notaire, 
titulaire d’un Office Notarial à VELINES 
(Dordogne), 2 Route de Saint Vivien, CR-
PCEN 24042, le 15 septembre 2022, a été 
conclu le changement de régime matri-
monial portant adoption de la séparation 
de biens entre :

Monsieur Jean-Christophe MEN-
GUAL, fonctionnaire de police, et Ma-
dame Virginie Sophie BARTHOLOMEAU, 
cadre de société, demeurant ensemble à 

SAINT-GERVAIS (33240) 3 Rue des Sau-
vignons.

Monsieur est né à ORLEANS (45000) le 
18 août 1965,

Madame est née à BORDEAUX (33000) 
le 20 avril 1966.

Mariés à la mairie de ORLEANS (45000) 
le 18 avril 1992 sous le régime de la com-
munauté d’acquêts à défaut de contrat de 
mariage préalable.

Ce régime matrimonial n’a pas fait l’ob-
jet de modification.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L2202189

CHANGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Ar-
naud VIOSSANGE, Notaire à 
SAINT-ANDRE-DECUBZAC, 216 bis, rue 
Nationale, CRPCEN 33139, le 14 sep-
tembre 2022, a été conclu le changement 
de régime matrimonial portant adoption 
de la COMMUNAUTE UNIVERSELLE

entre :
M. Philippe Bruno GARCIA, et Mme 

Valérie Pascaline CASTERA, demeurant 
ensemble à GAURIAGUET (33240) 50 rue 
du Parc.

M. est né à HAUT MAUCO (40280) le 
31 mai 1961,

Mme est née à TRELISSAC (24750) le 
13 août 1966.

Mariés à la mairie de BASSENS (33530) 
le 22 juin 1985 sous le régime de la com-
munauté d’acquêts à défaut de contrat de 
mariage préalable.

Ce régime matrimonial n’a pas fait l’ob-
jet de modification.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L2202226

CHANGEMENT DE 
REGIME MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Philippine 
PUJOL-BOUJARD, Notaire au sein de la 
société « YAIGRE NOTAIRES ASSOCIES 
», Société à responsabilité limitée titulaire 
d’Offices Notariaux, dont le siège est à 
BORDEAUX, 14, rue de Grassi, CRPCEN 
33026, le 19 septembre 2022, a été conclu 
le changement de régime matrimonial 
portant adoption de la communauté uni-
verselle entre :

Marie Yves Charles MAYAUD, méde-
cin à la retraite, et Anne Marie DIDIER, 
mère de famille, demeurant ensemble 
à BORDEAUX (33300) 70 avenue Émile 
Counord Apt B3 501.

Mariés à la mairie de VILLE-
DIEU-SUR-INDRE (36320) le 28 mai 1971 
sous le régime de la communauté d’ac-
quêts à défaut de contrat de mariage pré-
alable, régime matrimonial n’ayant pas fait 
l’objet de modification. Tous deux de de 
nationalité française et Résidents au sens 
de la réglementation fiscale.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion
Le notaire.

L22EJ02234
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Fabien, responsable commercial, né à 
LIEGE (BELGIQUE), le 07 mars 1981 et 
Madame BOUTET Camille Marie Anne, 
reconversion professionnelle, née à PA-
RIS 17ème arrondissement (75017), le 03 
septembre 1979, demeurant ensemble à 
QUINSAC (33360), 7 lotissement du clos 
du Lord, mariés à la Mairie de BOULOGNE 
BILLANCOURT (92100), le 08 novembre 
2014, initialement sous le régime de la 
séparation de biens, aux termes de leur 
contrat de mariage reçu par Me Maître 
Laurent LUTHIER, notaire à BUZANCAIS, 
le 02 septembre 2014, ont procédé à un 
changement de régime matrimonial afin 
d’adopter le régime de la communauté de 
biens meubles et acquêts.

L’acte a été reçu par Me Mathieu CAL-
VEZ, notaire à BORDEAUX, le 20 sep-
tembre 2022. Les oppositions seront re-
çues en l’étude de Me Mathieu CALVEZ, 
notaire à BORDEAUX, où domicile a été 
élu à cet effet, pendant un délai de trois 
mois à compter de la date de parution du 
présent journal, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception ou par 
acte d’huissier de justice.

En cas d’opposition, les époux peuvent 
demander l’homologation du changement 
de régime matrimonial auprès du juge aux 
affaires familiales du tribunal judiciaire 
compétent

Pour insertion conformément aux dis-
positions de l’article 1397 du Code civil - 
Me Mathieu CALVEZ

L22EJ02283

Monsieur Patrick GUERRA de CEA, 
agent EDF, né à BAYONNE (64100), le 
11 janvier 1955 et Madame Sylvie Ma-
rie-France NEDELEC, secretaire médi-
cale, née à BORDEAUX (33000), le 13 
février 1962 demeurant ensemble à TA-
LENCE (33400), 59 rue Emile Zola mariés 
initialement sous le régime de la sépara-
tion de biens, aux termes de leur contrat 
de mariage reçu par Maître BRUGEILLE, 
Notaire à NOAILLES, le 15 octobre 1987 
ont procédé à un changement de régime 
matrimonial afin d’adopter le régime de la 
communauté universelle avec clause d’at-
tribution intégrale au conjoint survivant.

L’acte a été reçu par Maître FIGEROU 
Edouard, notaire à BORDEAUX, le 19 sep-
tembre 2022.

Les oppositions seront reçues en 
l’étude de Maître FIGEROU Edouard, 
notaire à BORDEAUX, où domicile a été 
élu à cet effet, pendant un délai de trois 
mois à compter de la date de parution du 
présent journal, par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception ou par 
acte d’huissier de justice.

En cas d’opposition, les époux peuvent 
demander l’homologation du changement 
de régime matrimonial auprès du juge aux 
affaires familiales du tribunal judiciaire 
compétent

Pour insertion conformément aux dis-
positions de l’article 1397 du Code civil - 
Me FIGEROU Edouard

L22EJ02284

AVIS

AVIS DE SAISINE DE
LEGATAIRE UNIVERSEL

DELAI D’OPPOSITION 
Article 1007 du Code civil 

Article 1378-1 Code de procédure
civile

 Loi n°2016-1547du 28 novembre
2016 

Suivant testament olographe en date
du 6 janvier 2022,

Madame Martine Marie-Thérèse
NOSTRON, en son vivant retraitée, de­
meurant à BORDEAUX (33200) 32 rue
Bellus Mareilhac Résidence CEREY.

Née à BORDEAUX (33000), le 28 mars
1952.

Célibataire.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation

fiscale.
Décédée à LIESTAL (SUISSE) où elle

se trouvait momentanément, le 22 février
2022.

 A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce tes­

tament a fait l’objet d’un dépôt aux termes
du procès-verbal d’ouverture et de des­
cription de testament reçu par Maître
Marie  BAREA SANCHEZ, Notaire Asso­
ciée de la Société d’Exercice Libéral à
Responsabilité Limitée « MSB Notaires »,
titulaire d’un Office Notarial à BORDEAUX
(Gironde), 124 avenue du Général Le­
clerc, le 14 septembre 2022, duquel il
résulte que le légataire remplit les condi­
tions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits
pourra être formée par tout intéressé au­
près du notaire chargé du règlement de la
succession : Maître Marie  BAREA SAN­
CHEZ, notaire  associée à BORDEAUX
(33200) 124 avenue du Général Leclerc,
référence CRPCEN : 33243, dans le mois
suivant la réception par le greffe du tribu­
nal judiciaire de BORDEAUX de la copie
authentique du procès-verbal d’ouverture
et de dépôt du testament et copie de ce
testament.

En cas d’opposition, le légataire sera
soumis à la procédure d’envoi en posses­
sion.

22EJ23904

AVIS DE SAISINE DE
LEGATAIRE UNIVERSEL

DELAI D’OPPOSITION 
Article 1007 du Code civil 

Article 1378-1 Code de procédure
civile

 Loi n°2016-1547du 28 novembre
2016 

Suivant testament olographe en date
du 6 janvier 2022,

Madame Martine Marie-Thérèse
NOSTRON, en son vivant retraitée, de­
meurant à BORDEAUX (33200) 32 rue
Bellus Mareilhac Résidence CEREY.

Née à BORDEAUX (33000), le 28 mars
1952.

Célibataire.
Non liée par un pacte civil de solidarité.
De nationalité française.
Résidente au sens de la réglementation

fiscale.
Décédée à LIESTAL (SUISSE) où elle

se trouvait momentanément, le 22 février
2022.

 A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce tes­

tament a fait l’objet d’un dépôt aux termes
du procès-verbal d’ouverture et de des­
cription de testament reçu par Maître
Marie  BAREA SANCHEZ, Notaire Asso­
ciée de la Société d’Exercice Libéral à
Responsabilité Limitée « MSB Notaires »,
titulaire d’un Office Notarial à BORDEAUX
(Gironde), 124 avenue du Général Le­
clerc, le 14 septembre 2022, duquel il
résulte que le légataire remplit les condi­
tions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits
pourra être formée par tout intéressé au­
près du notaire chargé du règlement de la
succession : Maître Marie  BAREA SAN­
CHEZ, notaire  associée à BORDEAUX
(33200) 124 avenue du Général Leclerc,
référence CRPCEN : 33243, dans le mois
suivant la réception par le greffe du tribu­
nal judiciaire de BORDEAUX de la copie
authentique du procès-verbal d’ouverture
et de dépôt du testament et copie de ce
testament.

En cas d’opposition, le légataire sera
soumis à la procédure d’envoi en posses­
sion.

22EJ23904

VENTE DE PARCELLE
FORESTIÈRE

Conformément aux dispositions de
l’article L 331-19 du Code forestier, les
propriétaires des parcelles boisées conti­
guës aux biens ci-après désignés, tels
qu’ils figurent sur les documents cadas­
traux, sont informés de leur vente.

IDENTIFICATION DU BIEN VENDU :
Commune de VIRELADE (33720)
SECTION N° LIEUDIT OU VOIE NA­

TURE CONTENANCE
D 293 A LA COTE DES TICOU­

LETS Pins 1ha09a60ca
PRIX – DROITS ET FRAIS :
La vente doit avoir lieu moyennant le

prix de QUATRE MILLE NEUF CENT
CINQUANTE EUROS (4 950,00 EUR)
payable comptant le jour de la signature
de l’acte authentique.

Ainsi que les frais d’acte, de publication
au journal d’annonce légale et droits
d’enregistrement  s’élevant par provision
à la somme de 970,00€.

EXERCICE DU DROIT DE PREFE­
RENCE :

Délai :
Les bénéficiaires du droit de préfé­

rence, tout propriétaire d’une parcelle
boisée contiguë, disposent d’un délai de
deux mois à compter de l’affichage des
présentes, pour faire connaître à Maître
Philippe JEAN, notaire à ARCACHON,
mandataire du vendeur par lettre recom­
mandée avec demande d’avis de récep­
tion ou par remise contre récépissé, qu’ils
exercent leur droit de préférence, aux prix
et conditions contenus dans les présentes.

22EJ24072

VENTE DE PARCELLE
FORESTIÈRE

Conformément aux dispositions de
l’article L 331-19 du Code forestier, les
propriétaires des parcelles boisées conti­
guës aux biens ci-après désignés, tels
qu’ils figurent sur les documents cadas­
traux, sont informés de leur vente.

IDENTIFICATION DU BIEN VENDU :
Commune de ILLATS (33720)
SECTION N° LIEUDIT OU VOIE NA­

TURE CONTENANCE
E 429 BARBEDIEU Bois / taillis 0ha55a85ca
F 697 LES COUREAUX Bois/futaie de

résineux 0ha35a45ca
F 698 LES COUREAUX Bois/futaie de

résineux 0ha31a00ca
F 699 LES COUREAUX Bois/futaie de

résineux 0ha75a20ca
PRIX – DROITS ET FRAIS :
La vente doit avoir lieu moyennant le

prix de TROIS MILLE SEPT CENT HUIT
EUROS (3 708,00 EUR) payable comptant
le jour de la signature de l’acte authen­
tique.

Ainsi que les frais d’acte, de publication
au journal d’annonce légale et droits
d’enregistrement  s’élevant par provision
à la somme de 1 157,80€.

EXERCICE DU DROIT DE PREFE­
RENCE :

Délai :
Les bénéficiaires du droit de préfé­

rence, tout propriétaire d’une parcelle
boisée contiguë, disposent d’un délai de
deux mois à compter de l’affichage des
présentes, pour faire connaître à Maître
Philippe JEAN, notaire à ARCACHON,
mandataire du vendeur par lettre recom­
mandée avec demande d’avis de récep­
tion ou par remise contre récépissé, qu’ils
exercent leur droit de préférence, aux prix
et conditions contenus dans les présentes.

22EJ24073

VENTE DE PARCELLE
FORESTIÈRE

Conformément aux dispositions de
l’article L 331-19 du Code forestier, les
propriétaires des parcelles boisées conti­
guës aux biens ci-après désignés, tels
qu’ils figurent sur les documents cadas­
traux, sont informés de leur vente.

IDENTIFICATION DU BIEN VENDU :
Commune de ILLATS (33720)
SECTION N° LIEUDIT OU VOIE NA­

TURE CONTENANCE
E 429 BARBEDIEU Bois / taillis 0ha55a85ca
F 697 LES COUREAUX Bois/futaie de

résineux 0ha35a45ca
F 698 LES COUREAUX Bois/futaie de

résineux 0ha31a00ca
F 699 LES COUREAUX Bois/futaie de

résineux 0ha75a20ca
PRIX – DROITS ET FRAIS :
La vente doit avoir lieu moyennant le

prix de TROIS MILLE SEPT CENT HUIT
EUROS (3 708,00 EUR) payable comptant
le jour de la signature de l’acte authen­
tique.

Ainsi que les frais d’acte, de publication
au journal d’annonce légale et droits
d’enregistrement  s’élevant par provision
à la somme de 1 157,80€.

EXERCICE DU DROIT DE PREFE­
RENCE :

Délai :
Les bénéficiaires du droit de préfé­

rence, tout propriétaire d’une parcelle
boisée contiguë, disposent d’un délai de
deux mois à compter de l’affichage des
présentes, pour faire connaître à Maître
Philippe JEAN, notaire à ARCACHON,
mandataire du vendeur par lettre recom­
mandée avec demande d’avis de récep­
tion ou par remise contre récépissé, qu’ils
exercent leur droit de préférence, aux prix
et conditions contenus dans les présentes.

22EJ24073

MAITRE Daniel CHAMBARIERE,
NOTAIRE

 ETUDE SCP CHAMBARIERE
GRANDIN FIGEROU

Par testament olographe Mademoi-
selle Jacqueline Jeanne REYNALDO, 
née à SAINT MEDARD EN JALLES, le 04 
juillet 1929, demeurant à SAINT MEDARD 
EN JALLES (33160), 32 rue Georges Bizet, 
célibataire, décédée à BORDEAUX, le 04 
juin 2022, a institué un ou plusieurs léga-
taires universels. Ce testament a été dé-
posé au rang des minutes de Me Daniel 
CHAMBARIERE, suivant procès-verbal en 
date du 08 septembre 2022, dont une co-
pie authentique a été adressée au tribunal 
judiciaire de BORDEAUX.

Les oppositions sont à former en 
l’étude de Me CHAMBARIERE, notaire à 
BORDEAUX, notaire chargé du règlement 
de la succession.

L2201975

MAITRE Daniel CHAMBARIERE,
NOTAIRE

 ETUDE SCP CHAMBARIERE
GRANDIN FIGEROU

AVIS DE DEPOT DE 
TESTAMENT

Par testament olographe, Made-
moiselle Jeanne Laure DE BOUGUES 
MONTÈS, née à BORDEAUX, le 29 sep-
tembre 1925, demeurant à BORDEAUX 
(33000), 17 rue Etcheto, célibataire, décé-
dée à PESSAC, le 15 août 2022, a insti-
tué un ou plusieurs légataires universels. 
Ce testament a été déposé au rang des 
minutes de Me Daniel CHAMBARIERE, 
suivant procès-verbal en date du 15 sep-
tembre 2022, dont une copie authentique 
a été reçue par le tribunal judiciaire.

Les oppositions sont à former en 
l’étude de Me Daniel CHAMBARIERE, 
notaire à BORDEAUX, notaire chargé du 
règlement de la succession.

L2202059

En application des dispositions de l’ar-
ticle L.331-19 du Code forestier, Monsieur 
et Madame Jean Marie LONDEIX avisent 
de leur intention de mettre en vente le ter-
rain boisé ci-après désigné dont ils sont 
propriétaires :

Sur la commune de MOULIETS ET 
VILLEMARTIN (Gironde), la parcelle sui-
vante :

Préfixe Section N° Adresse ou lieudit 
Contenance

AM 0180 A BEYRIE 16 a 90 ca Conte-
nance

totale 16 a 90 ca
Moyennant le prix principal de CENT 

CINQUANTE EUROS (150,00  €), payable 
comptant le jour de la signature de l’acte 
de vente auquel s’ajoutera la provision sur 
droits et frais d’acquisition.

Tout propriétaire d’une parcelle boisée 
contiguë à ce terrain dispose d’un délai 
de deux mois à compter de l’affichage en 
la mairie de MOULIETS ET VILLEMARTIN 
de cet avis de vente, soit à compter du 
15 septembre 2022, pour faire connaître 
l’exercice de son droit de préférence aux 
prix et conditions fixés par le vendeur. 
Pour les conditions précises de la vente 
projetée, il est renvoyé à l’affichage en 
mairie.

L’exercice de ce droit doit être notifié, 
par lettre recommandée avec avis de ré-
ception ou par remise contre récépissé, à 
Maître Pierre-Jean LARBODIE, notaire à 
PUJOLS (33350), dûment mandaté à cet 
effet par le vendeur.

L’absence de réponse dans le délai de 
deux mois suivant la date d’affichage en 
mairie équivaudra à un refus de l’offre de 
vente.

L2202145

AVIS DE SAISINE 
DE LEGATAIRE 

UNIVERSEL  
DELAI D’OPPOSITION

Article 1007 du Code civil
Article 1378-1 Code de procédure civile
Loi n°2016-1547 du 28 novembre 2016

Suivant testament olographe en date 
du 7 décembre 2018, M. Jacques Michel 
Gustave DEVOGHELAERE, demeurant à 
CUBZAC-LES-PONTS (33240) 9 rue des 
Moulins. Né à VERAC (33240), le 17 no-
vembre 1939. Veuf de Mme Mauricette 
DUPOUY et non remarié. Décédé à BOR-
DEAUX (33000) (FRANCE), le 29 juillet 
2022.

A consenti un legs universel.
Consécutivement à son décès, ce 

testament a fait l’objet d’un dépôt aux 
termes du procès-verbal d’ouverture 
et de description de testament reçu par 
Maître Arnaud VIOSSANGE, Notaire à 
SAINT-ANDRE-DE-CUBZAC, 216 bis, rue 
Nationale, le 14 septembre 2022, duquel il 
résulte que le légataire remplit les condi-
tions de sa saisine.

Opposition à l’exercice de ses droits 
pourra être formée par tout intéressé au-
près du notaire chargé du règlement de la 
succession : Maître Arnaud VIOSSANGE, 
Notaire à SAINT-ANDRE-DE-CUBZAC, 
216 bis, rue Nationale, référence CR-
PCEN  : 33139, dans le mois suivant la 
réception par le greffe du tribunal judi-
ciaire de LIBOURNE de l’expédition du 
procès-verbal d’ouverture du testament 
et copie de ce testament.

En cas d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en pos-
session.

L2202229

RECTIFICATIFS

Rectificatif à l’annonce référence 
ALP00392173 parue dans Les Echos Ju-
diciaires Girondins, le 28/01/2022 concer-
nant la société I MARA SARL, lire Date 
de l’ASSP: 21/04/2022; Dénomination  : I 
MARA ; Objet social : commerce en ligne 
et en magasin d’objets artisanaux et de 
tous produits non alimentaires et alimen-
taires non réglementés en lieu et place de 
ce qui a été indiqué initialement.

L2201991

Additif à l’annonce légale parue le 
16.09.2022 relative à la SCIGP CHALIJA-
MAU, il fallait également lire : Immatricu-
lation au RCS de LIBOURNE.

L2202037
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STRIBUNAL DE COMMERCE 

DE BORDEAUX

OUVERTURE D’UNE PROCÉDURE DE 
LIQUIDATION JUDICIAIRE

(Jugement du 14 septembre 2022)

SARL TAXI LERM, 82 Cours Gam-
betta, 33210 Langon, RCS BORDEAUX 
503 206 609. Taxi, transport de personnes 
et à titre accessoire le transport public 
de voyageurs et location de véhicules. 
Jugement prononçant la liquidation judi-
ciaire, date de cessation des paiements 
le 15 juillet 2022 , désignant liquidateur 
SCP Silvestri-Baujet 23 Rue du Chai des 
Farines 33000 Bordeaux. Les déclara-
tions des créances sont à adresser au 
liquidateur ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814-2 et L. 814-13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.

13302525586974

SARL CMCD, 3 Ter Rue Condorcet, 
33150 Cenon, RCS BORDEAUX 532 701 
869. La construction de maisons individu-
elles et d’immeubles, leur commercialisa-
tion, l’exploitation, la prise sous licence ou 
cession de tous brevets, marques, Know 
How, franchises, procédés et techniques 
de fabrication, construction. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 1 septem-
bre 2022 , désignant liquidateur SCP Sil-
vestri-Baujet 23 Rue du Chai des Farines 
33000 Bordeaux. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814-2 et L. 814-13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

13302525586978

SAS EXF GROUPE, 26 Allée Migelane, 
Zone Artisanale les Pins Verts, 33650 
Saucats, RCS BORDEAUX 811 757 764. 
Vente de produits de menuiserie extérieur 
prestation de service d’expertise et pose 
de menuiserie Pvc aluminium bois. Juge-
ment prononçant la liquidation judiciaire, 
date de cessation des paiements le 30 
mars 2021 , désignant liquidateur Selarl 
Laurent Mayon 54 Cours Georges Clem-
enceau 33000 Bordeaux. Les déclara-
tions des créances sont à adresser au 
liquidateur ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814-2 et L. 814-13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.

13302525586990

SARL BY SO. M CAP FERRET, 7 Rue 
Duplessy, 33000 Bordeaux, RCS BOR-
DEAUX 812 187 151. Création et vente de 
bijoux fantaisie. Jugement prononçant la 
liquidation judiciaire, date de cessation 
des paiements le 2 septembre 2022 , 
désignant liquidateur SELARL Philae 123 
Avenue Thiers 33100 Bordeaux. Les déc-
larations des créances sont à adresser au 
liquidateur ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814-2 et L. 814-13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.

13302525586993

SAS ENERG’ETHIQUE ATLAN-
TIQUE, 26 Avenue Gustave Eiffel, Cs 
70101, 33701 Mérignac Cedex, RCS BOR-
DEAUX 824 364 905. La transaction de 
biens services ou informations par le biais 
d’interfaces électroniques et digitales et 
plus spécialement l’étude la vente l instal-
lation la maintenance l entretien la répara-
tion la commercialisation de tout produit 
et techniques de transition énergétique 
appliques aux professionnels comme 
aux particuliers dans les domaines de 
chauffage rafraîchissement production d 
eau chaude sanitaire production. Juge-
ment prononçant la liquidation judiciaire, 
date de cessation des paiements le 1 mai 
2022 , désignant liquidateur Selarl Ekip’ 2 
Rue de Caudéran BP 20709 33007 Bor-
deaux. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur ou sur le 
portail électronique prévu par les articles 
L. 814-2 et L. 814-13 du code de com-
merce dans les deux mois à compter de 
la publication au Bodacc.

13302525587002

SAS SHIMECO, 34 Cours du Maréchal 
Joffre, 33720 Podensac, RCS BOR-
DEAUX 828 196 634. Négoce de produits 
chimiques, Consulting, développement, 
audits, conditionnement de produits 

chimiques. Jugement prononçant la liq-
uidation judiciaire, date de cessation des 
paiements le 31 juillet 2022 , désignant 
liquidateur Selarl Laurent Mayon 54 Cours 
Georges Clemenceau 33000 Bordeaux. 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au liquidateur ou sur le por-
tail électronique prévu par les articles L. 
814-2 et L. 814-13 du code de commerce 
dans les deux mois à compter de la publi-
cation au Bodacc.

13302525587005

SARL TG VRD, 23 Route de Cam-
blanes, 33880 Saint-Caprais-De-Bor-
deaux, RCS BORDEAUX 840 200 646. 
Terrassement, Voiries, assainissement 
et enfouissement de réseaux. Jugement 
prononçant la liquidation judiciaire, date 
de cessation des paiements le 7 septem-
bre 2022 , désignant liquidateur Selarl 
Ekip’ 2 Rue de Caudéran BP 20709 33007 
Bordeaux. Les déclarations des créances 
sont à adresser au liquidateur ou sur le 
portail électronique prévu par les articles 
L. 814-2 et L. 814-13 du code de com-
merce dans les deux mois à compter de 
la publication au Bodacc.

13302525587010

SARL CROCK & CO, 1 Impasse du 
Petit Feydieu, 33290 Ludon-Médoc, RCS 
BORDEAUX 849 549 308. Restauration 
rapide sur place et à emporter (vente de 
boissons alcoolisées et non alcoolisées). 
Jugement prononçant la liquidation judi-
ciaire, date de cessation des paiements 
le 26 juin 2022 , désignant liquidateur 
SCP Silvestri-Baujet 23 Rue du Chai des 
Farines 33000 Bordeaux. Les déclara-
tions des créances sont à adresser au 
liquidateur ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814-2 et L. 814-13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.

13302525587019

SARL OPTICALYS, 9 Place des Anci-
ennes Écoles, 33460 Labarde, RCS BOR-
DEAUX 889 521 639. Opticien-lunetier 
à domicile  ; vente au détail de matériel 
d’optique. Jugement prononçant la liqui-
dation judiciaire, date de cessation des 
paiements le 8 août 2022 , désignant liq-
uidateur Selarl Ekip’ 2 Rue de Caudéran 
BP 20709 33007 Bordeaux. Les décla-
rations des créances sont à adresser au 
liquidateur ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814-2 et L. 814-13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.

13302525587028

OUVERTURE D’UNE PROCÉDURE DE 
REDRESSEMENT JUDICIAIRE

(Jugement du 14 septembre 2022)

SAS MIPI AGENCEMENT, 1 Allée 
Saint-Brice, 33380 Mios, RCS BOR-
DEAUX 533 071 080. Pose de parquet et 
revêtement de sol souple peinture iso-
lation et activités connexes. Jugement 
prononçant l’ouverture d’une procédure 
de redressement judiciaire, date de ces-
sation des paiements le 31 août 2022 
désignant mandataire judiciaire Selarl 
Ekip’ 2 Rue de Caudéran BP 20709 33007 
Bordeaux Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire judiciaire 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L.814-2 et L.814-13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

13302525586981

SARL OCTAVIE’S SARL, 24 Rue du 
Palais Gallien, 33000 Bordeaux, RCS 
BORDEAUX 844 110 049. Salon de thé, 
petite restauration, épicerie fine, objets 
connexes. Jugement prononçant l’ouver-
ture d’une procédure de redressement 
judiciaire, date de cessation des paie-
ments le 1 août 2022 désignant man-
dataire judiciaire Selarl Ekip’ 2 Rue de 
Caudéran BP 20709 33007 Bordeaux 
Les déclarations des créances sont à 
adresser au mandataire judiciaire ou sur 
le portail électronique prévu par les arti-
cles L.814-2 et L.814-13 du code de com-
merce dans les deux mois à compter de la 
publication au Bodacc.

13302525587016

SAS GAPIA, 24 Rue Saint-Rémi, 33000 
Bordeaux, RCS BORDEAUX 879 105 880. 
Bar, restaurant, Sandwicherie, sur place 
ou à emporter. Jugement prononçant 
l’ouverture d’une procédure de redres-
sement judiciaire, date de cessation des 
paiements le 31 août 2022 désignant 

mandataire judiciaire SELARL Philae 123 
Avenue Thiers 33100 Bordeaux Les déc-
larations des créances sont à adresser 
au mandataire judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles L.814-2 
et L.814-13 du code de commerce dans 
les deux mois à compter de la publication 
au Bodacc.

13302525587025

JUGEMENT ARRÊTANT UN PLAN DE 
CESSION

(Jugement du 13 septembre 2022)

SARL MARTIN-MONTEILS 
MENUISERIE, 4 Rue d’Arsonval, 33600 
Pessac, RCS BORDEAUX 501 742 928. 
L’exploitation de tous fonds de commerce 
de menuiserie. Jugement arrêtant le plan 
de cession.

13302525494922

JUGEMENT PRONONÇANT 
LA RÉSOLUTION DU PLAN DE 

REDRESSEMENT ET LA LIQUIDATION 
JUDICIAIRE

(Jugement du 14 septembre 2022)

SARL BAUD-BERTHIER, 1 Impasse 
Delphin Loche, Stade André Moga, 33130 
Bègles, RCS BORDEAUX 442 541 454. 
Restaurant. Jugement prononçant la 
résolution du plan de redressement et la 
liquidation judiciaire, désignant , liquida-
teur SELARL Philae 123 Avenue Thiers 
33100 Bordeaux. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814-2 et L. 814-13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

13302525586967

SARL FOURNIL DE CENON, 61-69 
Rue Camille Pelletan, 33150 Cenon, RCS 
BORDEAUX 752 804 302. Boulangerie 
pâtisserie glaces confiserie chocolaterie 
traiteur. Jugement prononçant la résolu-
tion du plan de redressement et la liqui-
dation judiciaire, désignant , liquidateur 
Selarl Laurent Mayon 54 Cours Georges 
Clemenceau 33000 Bordeaux. Les décla-
rations des créances sont à adresser au 
liquidateur ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814-2 et L. 814-13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.

13302525586984

SARL GENDRE, 501 Avenue Gustave 
Eiffel, 33260 la Teste-De-Buch, RCS BOR-
DEAUX 819 692 302. Restauration rapide, 
Sandwicherie. Jugement prononçant la 
résolution du plan de redressement et la 
liquidation judiciaire, désignant , liquida-
teur SELARL Philae 123 Avenue Thiers 
33100 Bordeaux. Les déclarations des 
créances sont à adresser au liquidateur 
ou sur le portail électronique prévu par les 
articles L. 814-2 et L. 814-13 du code de 
commerce dans les deux mois à compter 
de la publication au Bodacc.

13302525586999

SARL AUTO VITRAGE BORDEAUX 
SUD (AVBS), 2 Rue Jean Cocteau, 33150 
Cenon, RCS BORDEAUX 485 012 108. 
Réparation achat pose de vitrages. Juge-
ment prononçant la résolution du plan de 
redressement et la liquidation judiciaire, 
désignant , liquidateur SELARL Philae 123 
Avenue Thiers 33100 Bordeaux. Les déc-
larations des créances sont à adresser au 
liquidateur ou sur le portail électronique 
prévu par les articles L. 814-2 et L. 814-13 
du code de commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au Bodacc.

13302525586970

CONVERSION EN LIQUIDATION 
JUDICIAIRE

(Jugement du 14 septembre 2022)

SARL CPC CONSTRUCTION, 2 Arti-
sanale du Grand Chemin, 33370 Yvrac, 
RCS BORDEAUX 890 104 243. Tous 
travaux de maçonnerie générale et gros 
oeuvre du bâtiment. Jugement pro-
nonçant la liquidation judiciaire désignant 
liquidateur SELARL Philae 123 Avenue 
Thiers 33100 Bordeaux.

13302525587031

SAS ATLANTIQUE SECOND OEU-
VRE (A.S.O.), 11b Route du Port, 33460 
Lamarque, RCS BORDEAUX 805 221 934. 

Travaux de plâtrerie travaux d’isolation 
travaux de peinture travaux de menuiserie 
bois et Pvc travaux de menuiserie métal-
lique et serrurerie. Jugement prononçant 
la liquidation judiciaire désignant liquida-
teur SELARL Philae 123 Avenue Thiers 
33100 Bordeaux.

13302525586987

SAS IRON MOTORS, 4 Rue Pascal, 
33370 Tresses, RCS BORDEAUX 812 216 
091. Vente d’accessoires auto et moto et 
mécanique auto et moto (activité créée) ; 
vente de produits motos et accessoires 
motos réparation et entretien de moto-
cycles (activité achetée). Jugement pro-
nonçant la liquidation judiciaire désignant 
liquidateur Selarl Laurent Mayon 54 Cours 
Georges Clemenceau 33000 Bordeaux.

13302525586996

SARL F2A CONCEPT, 26 Avenue 
Gustave Eiffel, Cs 70101, 33701 Mérignac 
Cedex, RCS BORDEAUX 840 636 740. 
Démolition, maçonnerie, charpenterie, 
couverture, revêtements de sols et murs. 
Jugement prononçant la liquidation judi-
ciaire désignant liquidateur Selarl Laurent 
Mayon 54 Cours Georges Clemenceau 
33000 Bordeaux.

13302525587013

SAS TGB, 6 Avenue Neil Armstrong, 
33692 Mérignac Cedex, RCS BORDEAUX 
850 489 543. Entreprise générale du bâti-
ment. Jugement prononçant la liquidation 
judiciaire désignant liquidateur SELARL 
Philae 123 Avenue Thiers 33100 Bor-
deaux.

13302525587022

CLÔTURE POUR INSUFFISANCE D’ACTIF

(Jugement du 20 septembre 2022)

SARL EDENKO DCT, Lieu-Dit Pontac, 
33140 Villenave-D’Ornon, RCS BOR-
DEAUX 390 730 356. Vente d’articles 
manufacturés, de bazar et d’importation. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881457

EIRL SEAILLES Sylvain, 4 Avenue de 
Fontenille, 33360 Carignan-de-Bordeaux, 
RM 842 791 063. Réparation Automo-
bile De Véhicules Automobiles Légers 
/ Mécanique / Carrosserie. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881593

GUILLODEAU Jacques, 14 Rue 
Jacques Cartier, 33290 Blanquefort, 
RCS BORDEAUX 351 973 508. Dépan-
nage Remorquage Réparation Automo-
bile Revente De Pièces Détachées Et 
De Véhicules Automobiles D’Occasion. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881463

SARL GUIRAUD DECO, Résidence 
Dulamon, 33290 Blanquefort, RCS BOR-
DEAUX 450 227 897. Réalisation et créa-
tion de salles de bains aménagement 
peinture pose de revêtements muraux et 
de sol carrelage tous travaux d’électric-
ité et plomberie. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302525881466

SARL LA BROK’CANTINE (ANCI-
ENNEMENT SARL VALMONACO), 50 
Cours Anatole France, 33000 Bordeaux, 
RCS BORDEAUX 450 742 309. Snack 
bar hôtel meuble. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302525881469

TEILLAGORRY Pascal Dominique, 
51 Route du Cap Ferret Grand Piquey, 
33950 Lège Cap Ferret, RCS BORDEAUX 
449 063 569. Vente De Bimbeloterie, 
Presse, Articles De Pêche, Photos Auquel 
Est Annexé La Gérance De Débit De 
Tabacs. Jugement prononçant la clôture 
de la procédure de liquidation judiciaire 
pour insuffisance d’actif.

13302525881472
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du Foin, 33160 Saint-Aubin-De-Médoc, 
RCS BORDEAUX 453 201 725. Construc-
tion de piscines, entreprise générale du 
bâtiment, achat et vente de produits et 
matériels de piscines, achat et vente 
de décorations et articles de jardins. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881475

SAS JL FINANCES, 28 Rue René 
Magne, Zone d’Activités de Bordeaux 
Nord, 33300 Bordeaux, RCS BORDEAUX 
480 959 998. Prise de participation acqui-
sition gestion mise en valeur et adminis-
trations de participations fournitures de 
toutes prestations. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302525881478

SARL EURL BORDEAUX PAYSAGE, 7 
Bis Route de Capdeville, 33121 Carcans, 
RCS BORDEAUX 485 325 278. Création 
et entretien de parcs et jardins travaux 
de maçonnerie liés à l’aménagement des 
jardins travaux d’arrosage automatique. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881480

SARL LA LAVANDIERE, Avenue 
François Mitterand, Centre Commercial 
Super U, 33470 le Teich, RCS BORDEAUX 
492 967 773. Pressing blanchisserie. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881483

SARL COIFFURE SD, 2 Rue Mor-
ton, 33200 Bordeaux, RCS BORDEAUX 
503 807 976. Salon de coiffure mixte. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881486

SARL ECOTRA AQUITAINE (Études 
Conception Ordonnancement 
Travaux), 8 Rue Guy Pellerin Local N°3, 
Zone Eyralis-Bureau N°5, 33114 le Barp, 
RCS BORDEAUX 525 199 014. Tous 
travaux de rénovation de second œuvre, 
plâtrerie, plomberie, revêtements de 
sols, carrelage et faïences, terrasse bois, 
négoce de matériaux de construction. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881489

SARL CS AQUITAINE, 53 Rue Jean 
Itey, 33310 Lormont, RCS BORDEAUX 
538 728 304. Gros-oeuvre, charpente, 
couverture, chauffage, plomberie, 
aménagements intérieurs. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure 
de liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881492

SAS C.A.M.I., 30 Avenue du Général 
de Gaulle, 33360 Quinsac, RCS BOR-
DEAUX 539 532 960. Conseil pour les 
affaires et la gestion, marchand de biens. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881495

SAS AIR PROPRETE, 220 Avenue 
de la Libération, 33110 le Bouscat, RCS 
BORDEAUX 752 392 472. Entreprise de 
nettoyage, entretien et petit jardinage 
d’espaces verts. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302525881498

LASSEUGUETTE Jean François, 
38 Rue Henry de Montherlant, 33400 
Talence, RM 410 410 724. Installation 
D’Eau Et De Gaz. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302525881501

SARL J.F. PLATRERIE PEINTURE, 19 
Rue des Vignobles, 33700 Mérignac, RCS 
BORDEAUX 791 750 706. Tous travaux 
de plâtrerie, cloisons, plafonds, faux 
plafonds... tous travaux de peinture et 

toute activité complémentaire. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881503

SARL L’ANTIDOTE, 6 Rue d’Aquitaine, 
33990 Hourtin, RCS BORDEAUX 792 075 
509. Bar, salle de jeu, restauration rapide. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881506

SARL CLAP33, 165 Avenue du 
Général de Gaulle, Zc les Portes du 
Médoc, 33160 Saint-Médard-en-Jalles, 
RCS BORDEAUX 794 784 769. Séden-
taire et ambulant : vente au détail de jeux 
et jouets et tout ce qui touche au domaine 
de l’enfance. Jugement prononçant la 
clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302525881509

SAS H.DEVELOPPEMENT, 159/161 
Rue Guillaume Leblanc, 33000 Bordeaux, 
RCS BORDEAUX 794 987 321. Exploita-
tion d’un centre de formation profession-
nelle et scolaire en esthétique, coiffure, 
vente, exploitation de tout institut d’es-
thétique, coiffure, centre d’amincisse-
ment, vente de tous produits se rapport-
ant à l’objet social. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302525881512

SARL ZUCCHELLI.CAMP, 51 Route 
de la Gare, 33990 Naujac-sur-Mer, RCS 
BORDEAUX 801 302 118. Camping, 
épicerie, alimentation générale, vente 
de gaz, location-vente de caravanes et 
Mobil-homes, chalets. Jugement pro-
nonçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881515

SAS TF2E, 14 le Bourg, 33190 Hure, 
RCS BORDEAUX 801 831 280. Étude 
et réalisation dans tous locaux de tous 
travaux d’installation électrique en toutes 
tensions pose de tous câblages installa-
tion de systèmes d’alarme de surveillance 
d’antennes de système de climatisation 
VMC de conditionnement d’air. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881518

SARL ASSIMEAU PHILIPPE, 77 Rue 
de la Croix de Monjous, 33170 Gradignan, 
RCS BORDEAUX 801 547 902. Vente au 
détail de carburants achat et vente d’ac-
cessoires automobiles prestations de tous 
services pratiques dans les stations-ser-
vices entretien réparation mécanique 
carrosserie tôlerie peinture location de 
véhicules.dépannage et remorquage ainsi 
que vente et achat de voitures d’occa-
sion. Jugement prononçant la clôture de 
la procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881521

SARL JIM LOC, 485b Rue Gustave 
Eiffel, Zone Artisanale Communale, 33380 
Biganos, RCS BORDEAUX 804 826 121. 
Location de véhicules de moins de 3,5 
tonnes sans chauffeur self stockage et 
garde meuble au profit d’une clientèle 
particulière et professionnelle. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881524

SARLU TRANSMAT EXPRESS, 25 
Rue Pierre Mendes France, Immeuble 
Lyautey, 33310 Lormont, RCS BOR-
DEAUX 808 146 898. Transport routier 
de marchandises, location de véhicules 
avec conducteurs à l’aide de véhicules 
inférieurs ou égal à 3,5 Tde Ptc. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881527

SAS T E B, 168 Rue Saint-François 
Xavier, 33170 Gradignan, RCS BOR-
DEAUX 810 672 022. Traiteur, autres 
services de restauration traditionnelle et 
collective et fabrication de conserves en 
bocaux et de plats à emporter. Jugement 

prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881530

SAS CONCEPT CREATION PER-
SONNALISEES, 6 Allée de Nay, 33470 
Gujan-Mestras, RCS BORDEAUX 812 495 
133. Plomberie, chauffage, climatisation, 
Électricité, peinture, menuiserie, maçon-
nerie, cloison sèche, carrelage. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881533

CONSTANTIN JEAN HUGUES EIRL, 
9 Avenue des Aciéries, Appartement 95 
Parc Atys, 33600 Pessac, RCS BOR-
DEAUX 822 046 314. Petits Travaux De 
Jardinage Et D’Entretien. Jugement pro-
nonçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881536

SAS OURINICHE, 14 Rue Cantelau-
dette, Immeuble Pont d’Aquitaine, 33310 
Lormont, RCS BORDEAUX 818 064 628. 
Achat et vente véhicules d’occasion et 
remorquage. Jugement prononçant la 
clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302525881539

SAS MATHURIK, 12 Cours de la 
Marne, 33800 Bordeaux, RCS BOR-
DEAUX 821 149 978. Exploitation de 
tous fonds de commerce de boulangerie, 
pâtisserie, snack, viennoiserie, vente à 
emporter (sans alcool). Jugement pro-
nonçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881542

SAS DT AUTOMOBILE, 105 Rue des 
Droits de l’Homme, 33240 Saint-André-
De-Cubzac, RCS BORDEAUX 824 933 
311. Commerce, achat, revente, loca-
tion de voitures et de tous véhicules 
légers, utilitaires, 4x4,motos, (2/3roues), 
camping-cars, bateaux neufs et d’occa-
sions,en France et l’ étranger. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881545

SAS COTE AQUITAINE INVESTISSE-
MENT, 24 Lieu-Dit Aillas le Grand, 33124 
Aillas, RCS BORDEAUX 829 348 325. La 
prise de participation, sous quelque forme 
que ce soit,dans toutes sociétés indus-
trielles ou commerciales, la gestion de 
tous portefeuilles de valeurs mobilières. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881547

SASU RG CONSULTING, 6 Rue Hec-
tor Danet, 33320 Eysines, RCS BOR-
DEAUX 829 767 912. Apporteur d’affaires 
en communication. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302525881550

SAS EVO, 75 Rue de la Paix, 33140 
Villenave d’Ornon, RCS BORDEAUX 830 
021 044. Entreprise générale du bâtiment. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881553

SAS DIRCO33, Rue Robert Caumont, 
33049 Bordeaux Cedex, RCS BOR-
DEAUX 830 343 125. Marketing opéra-
tionnel, recrutement, formation, Coach-
ing commercial, conseil, intermédiaire 
de commerce. gestion commerciale et 
financière. activités connexes. prises de 
participations. Jugement prononçant 
la clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302525881556

SARL O’VELOS D’ARCACHON, 8 
Place Lucien de Gracia, 33120 Arcachon, 
RCS BORDEAUX 830 978 771. Loca-
tion, vente et réparation de vélos (en 
sous Traitance), de véhicules électriques 
(Gyropodes, Trikkes, vélos, scooter, 
Smartboard, Solowheel, Onewheel...) en 

location seule ou accompagnée, anima-
tions et opérations de communication 
réalisés au moyen de véhicules terrestres 
électriques, vente de véhicules terrestres 
électriques neuf ou d’occasion. Jugement 
prononçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881559

SARL BNB, Avenue Vincent Auriol, 
Résidence Fraternité, 33270 Floirac, RCS 
BORDEAUX 834 572 760. Maçonnerie 
charpente peinture plâtrerie revêtement 
sols et murs nettoyage. Jugement pro-
nonçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881562

SARL LA MARINA, 38 Boulevard de 
Curepipe, 33260 la Teste-De-Buch, RCS 
BORDEAUX 838 516 045. Restauration 
sur place et à emporter. point chaud trai-
teur. Jugement prononçant la clôture de 
la procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881565

SAS CONCEPT ET DECO 33, 44 Rue 
Montmejean, 33100 Bordeaux, RCS BOR-
DEAUX 839 946 233. Plâtrerie, carrelage, 
peinture, maçonnerie, entreprise générale 
du bâtiment. Jugement prononçant la clô-
ture de la procédure de liquidation judici-
aire pour insuffisance d’actif.

13302525881568

SAS MULTIVERSE, 34 Rue Godard, 
33200 Bordeaux, RCS BORDEAUX 840 
860 399. Exploitation et l’animation de 
salles de jeux et d’évènements, réalité vir-
tuelle. Jugement prononçant la clôture de 
la procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881571

SAS EKS, 1a Impasse de Mélac, 33270 
Bouliac, RCS BORDEAUX 841 024 136. 
Locations de mini véhicules électriques 
en conduite autonome aux enfants. 
Jugement prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881574

SAS PAYO, 25t Rue de Ribeyrotte, 
33440 Ambarès-Et-Lagrave, RCS BOR-
DEAUX 844 124 552. Activité de restau-
ration rapide. Jugement prononçant la 
clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302525881577

SAS L&L SPORT CONCEPT, Quai des 
Chartrons Quai de Bacalan Hangar 17 
Cellule 9-10, Centre Commercial Quai des 
Marques, 33300 Bordeaux, RCS BOR-
DEAUX 849 598 826. Initiation et encadre-
ment de sport, santé et bien-être en salle. 
vente de produits alimentaires, complé-
mentaires et vestimentaires en rapport 
avec l’activité. Jugement prononçant la 
clôture de la procédure de liquidation 
judiciaire pour insuffisance d’actif.

13302525881580

SAS MAY 29, 21 Rue Galin, 33100 
Bordeaux, RCS BORDEAUX 850 824 079. 
Achat de marchandises auprès de gross-
istes et leur revente sur sites internet ou 
en boutique. Jugement prononçant la clô-
ture de la procédure de liquidation judici-
aire pour insuffisance d’actif.

13302525881583

SARL SCTP CARCASSONNE, 5 
Impasse des Éperviers, 33127 Martig-
nas-Sur-Jalle, RCS BORDEAUX 881 668 
727. La prestation de service de gestion 
de fonds de commerce pour le compte de 
tiers. Jugement prononçant la clôture de 
la procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525881586

MEYNARD Laurent, 4 le Bourg, 
33730 Pompejac. Travaux De Maçonnerie 
Générale Et De Gros Œuvre De Bâtiment, 
Installation De Piscines De Résidence, 
Construction De Piscines Non Couvertes, 
Travaux Courants De Terrassement  et 
Travaux Préparatoires. Jugement pro-
nonçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881589
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SSAS PALAIS FERMIER Le Maine

Jauvy 16210 BARDENAC RCS ANGOU­
LEME 812 835 403 Clôture de la procé­
dure pour insuffisance d'actif. Radiation
d'office art. R.123-129 1° du code de
commerce. Jugement du Tribunal de
Commerce d'Angoulême en date du
08/09/2022.

22EJ24002

SAS SMART K BORDEAUX 12 rue
Sainte Anne 75001 PARIS 1ER ARR RCS
PARIS 900 051 990 Le Tribunal de Com­
merce de PARIS a prononcé en date du
30/08/2022 l'ouverture d'une procédure de
redressement judiciaire sous le numéro
P202201562 date de cessation des paie­
ments le 31/07/2022, et a désigné juge
commissaire : M. Joseph Wehbi, adminis­
trateur : SELARL 2M et ASSOCIES en la
personne de Me Marine Pace 22 rue de
l'Arcade 75008 Paris, avec pour mission :
d'assister, mandataire judiciaire : SELARL
AXYME en la personne de Me Jean-
Charles Demortier 62 boulevard de Sé­
bastopol 75003 Paris, et a ouvert une
période d'observation expirant le
30/11/2022, les déclarations des créances
sont à déposer au mandataire judiciaire
dans les deux mois à compter de la date
de publication au bodacc.

22EJ24056

DAHMANE Elyasse, 520 Route de 
Toulouse, 33140 Villenave d’Ornon. 
Travaux De Maçonnerie Générale, Gros 
Oeuvre Du Bâtiment. Jugement pro-
nonçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881591

SARL DECOUPE +, 25 Rue de 
Tremeuge, 33400 Talence, RCS BOR-
DEAUX 403 826 571. Travaux d’imprim-
erie et finition graphique. Jugement pro-
nonçant la clôture de la procédure de 
liquidation judiciaire pour insuffisance 
d’actif.

13302525881460

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE NANTERRE

OUVERTURE D’UNE PROCÉDURE DE 
LIQUIDATION JUDICIAIRE

(Jugement du 15 septembre 2022)

SAS MIRA, 16 Place de l’Iris, 92400 
Courbevoie, RCS NANTERRE 827 689 
969. Installation ascenseurs. Le tribunal 
de commerce de Nanterre a prononcé en 
date du 15 septembre 2022 , l’ouverture 
de la liquidation judiciaire et a décidé de 
l’application de la procédure de liquida-
tion judiciaire simplifiée, sous le numéro 
2022J00550 date de cessation des paie-
ments le 30 avril 2022 et a désigné liqui-
dateur SCP Btsg Mission Conduite Par 
Me Pierre Bourion 15 Rue DE L’HOTEL DE 
VILLE 92200 Neuilly-sur-Seine. Les déc-
larations de créances sont à déposer au 
liquidateur dans les deux mois de la pub-
lication au Bodacc.

13302525776507

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE ANGOULEME

CLÔTURE POUR INSUFFISANCE D’ACTIF

(Jugement du 19 septembre 2022)

SAS PALAIS FERMIER, le 
Maine Jauvy, 16210 Bardenac, RCS 
ANGOULEME 812 835 403. Vente de pro-
duits alimentaires issus des producteurs 
agricoles. Jugement du tribunal de com-
merce d’Angoulème en date du 08 Sep-
tembre 2022 prononçant la clôture de la 
procédure de liquidation judiciaire pour 
insuffisance d’actif.

13302525687955

TRIBUNAL DE COMMERCE 
PARIS

FAILLITE PERSONNELLE

(Jugement du 13 septembre 2022)

SAS ASSISTANCE HABITAT L’Alli-
ance - Parc Georges Besse 77 RUE DE 
SAUSSURE 75017 PARIS 17ème RCS 
PARIS 882 696 750 Faillite personnelle de 
Monsieur Gilles HADJADJ pour une durée 
de 15 ans, Jugement du Tribunal de Com-
merce de PARIS en date du 13/09/2022.

L2202156

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE CHÂLONS- 

EN-CHAMPAGNE

JUGEMENT ARRÊTANT UN PLAN DE 
CESSION

(Jugement du 05 septembre 2022)

SAS ELLIVA, 5 Rue Raoul Follereau, 
51520 Saint-Martin-Sur-Le-Pré, RCS 
CHALONS EN CHAMPAGNE 811 409 945. 
Détection contrôle et Géolocalisation 
de tous réseaux. Jugement du tribunal 
de commerce de CHÂLONS EN CHAM-
PAGNE en date du 05-09-2022 arrête 
le plan de cession au profit de  : ELLIVA 
INGENIERIE. Sous le n° 2022/40.

13302525690332

TRIBUNAL DE COMMERCE 
NIMES

PLAN DE TRAITEMENT DE SORTIE DE 
CRISE

(Jugement du 06 septembre 2022)

SAS ANA AIR LAB L’Alliance - Parc 
Georges Besse 226 rue Georges Besse 
3000 NIMES RCS NIMES 882 696 750 
Jugement du Tribunal de Commerce de 
Nîmes en date du 06/09/2022 faisant plan 
de traitement de sortie de crise.

L2202159

TRIBUNAL JUDICIAIRE 
DE BORDEAUX

Par jugement en date du 16 Septembre 
2022 Le Tribunal, Prononce l’ouverture de 
la procédure de redressement judiciaire à 
l’égard de :

Madame Sandrine ROUSSEAU En-
trepreneur individuel Activité  : élevage 
d’autres bovins et de buffles Le Peyrat 
33340 BEGADAN SIRET  : 488 318 775 
00019

Fixe provisoirement au 13 Juillet 2021 
la date de cessation de paiements.

Nomme la SELARL PHILAE, 123 ave-
nue Thiers - 33100 BORDEAUX, en qua-
lité de mandataire judiciaire et désigne 
Me LUCAS-DABADIE pour la représen-

J U D I C I A I R E S - G I R O N D I N S

ABONNEMENT

6 mois d’abonnement 39 € TTC Soit 26 numéros
1 AN d’abonnement 69 € TTC Soit 52 numéros 

2 ANs d’abonnement 109 € TTC Soit 104 numéros

Contact : Catherine Depetris  
abonnement@echos-judiciaires.com / 05 57 14 07 55

Nom

Prénom

Entreprise

Adresse 

Email

Tel 

Adresse de livraison si différente de l’adresse de facturation à compléter et à retourner,  
accompagné de votre règlement à l’ordre des ECHOS JUDICIAIRES GIRONDINS 108 rue Fondaudège  
CS 71900 - 33081 BORDEAUX Cedex

ter dans l’accomplissement du mandat 
qui lui est confié. Fixe à douze mois le 
délai dans lequel Me LUCAS-DABADIE 
devra établir la liste des créances décla-
rées conformément à l’article L 624-1 du 
code du commerce. Les créanciers sont 
invités à déclarer leurs créances entre 
les mains de Me LUCAS-DABADIE dans 
le délai de DEUX MOIS de la publication 
du jugement d’ouverture au BODACC 
ou sur le portail électronique à l’adresse  
http://www.creditors-services.com

L2202094

Par jugement en date du 16 Septembre 
2022 Le Tribunal, Prononce l’ouverture de 
la procédure de redressement judiciaire à 
l’égard de :

S.C.I. SANMAR Activité  : acquisition, 
construction, propriété, mise en valeur, 
gestion et vente de tous biens immobiliers 
à usage d’habitation, professionnel, com-
mercial ou industriel 1 ruelle du Lavoir 
33730 NOAILLAN RCS de BORDEAUX  : 
878 274 620 SIRET : 878 274 620 00011

Fixe provisoirement au 22 Juin 2022 la 
date de cessation de paiements.

Nomme la SCP SILVESTRI-BAU-
JET, 23 rue du Chai des Farines - 33000 
BORDEAUX, en qualité de mandataire 
judiciaire et désigne Me BAUJET pour la 
représenter dans l’accomplissement du 
mandat qui lui est confié. Fixe à douze 
mois le délai dans lequel Me BAUJET 
devra établir la liste des créances dé-
clarées conformément à l’article L 624-1 
du code du commerce. Les créanciers 
sont invités à déclarer leurs créances 
entre les mains de Me BAUJET dans le 
délai de DEUX MOIS de la publication 
du jugement d’ouverture au BODACC 
ou sur le portail électronique à l’adresse  
http://www.creditors-services.com

L2202095

POUR VOTRE  
COMMUNICATION PUBLICITAIRE

TÉL. 05 56 52 32 13 
publicite@echos-judiciaires.com
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source : INSEE

BARÈME KILOMÉTRIQUE 2022
VOITURES DISTANCE PARCOURUE À TITRE PROFESSIONNEL
PUISSANCE 

FISCALE
JUSQU'À 
5 000 KM DE 5 001 À 20 000 KM AU-DELÀ DE 20 000 KM

3 CV d x 0,502 (d x 0,3) + 1 007 € d x 0,35
4 CV d x 0,575 (d x 0,323) + 1 262 € d x 0,387
5 CV d x 0,603 (d x 0,339) + 1 320 € d x 0,405
6 CV d x 0,631 (d x 0,355) + 1 382 € d x 0,425

7 CV et plus d x 0,661 (d x 0,374) + 1 435 € d x 0,446
VÉLO-

MOTEUR DISTANCE PARCOURUE À TITRE PROFESSIONNEL

CYLINDRÉE JUSQU'À 
2 000 KM

DE 2 001  
À 5 000 KM AU-DELÀ DE 5 000 KM

moins de 
50 cm3 d x 0,272 (d x 0,064) + 416 € d x 0,147

MOTOS DISTANCE PARCOURUE À TITRE PROFESSIONNEL

PUISSANCE JUSQU'À 
3 000 KM DE 3 001 À 6 000 KM AU-DELÀ DE 6 000 KM

1 ou 2 CV d x 0,341 (d x 0,085) + 768 € d x 0,213
3, 4 ou 5 CV d x 0,404 (d x 0,071) + 999 € d x 0,237
plus de 5 CV d x 0,523 (d x 0,068) + 1 365 € d x 0,295

INDICE DES PRIX
(base 100 en 2015 à partir de 2016) Ce changement  

de base n'affecte en rien le niveau de l'indice et son évolution

JUIN  
2021

JUIN 
2022

AUGMENTATION 
SUR UN AN 

INDICE  
D'ENSEMBLE 106,34 112,55 + 5,8 %

INDICE  
HORS TABAC 105,16 111,8 + 6 %

SMIC
HORAIRE MENSUEL (35 H)

11,07 € 1 678,95 €

SÉCURITÉ SOCIALE
plafond mensuel

2022 : 3 428 €
Le nouveau montant du plafond est valable toute l'année, 

le gouvernement ayant décidé de fixer désormais un seul plafond  
par an (41 136 €)

Selon la Loi 2014-626 du 18 juin 2014 (article 9) qui modifie  
l’article L145-34 du Code de commerce, deux indices peuvent être utilisés  

pour la révision des baux commerciaux :
- l’indice des loyers commerciaux pour les activités commerciales ou artisanales ;

- l’indice des loyers des activités tertiaires pour les activités autres que commerciales.

INDICE DE RÉFÉRENCE DES LOYERS - IRL
TRIMESTRE  

DE RÉFÉRENCE IRL DES LOYERS VARIATION
ANNUELLE EN %

3e TRIMESTRE 2021 131,67 + 0,83 %
4e TRIMESTRE 2021 132,62 + 1,61 %
1er TRIMESTRE 2022 133,93 + 2,48 %

Les garagistes sont tenus  
à une obligation de résultat qui  

emporte présomption de  
faute et de causalité entre la  

faute et le dommage.

INDICE DES LOYERS COMMERCIAUX
EN NIVEAU ÉVOLUTION 

ANNUELLE EN %
2020 T4 117,79 - 0,32 %
2021 T1 116,73 + 0,43 %
2021 T2 118,41 + 2,59 %
2021 T3 119,7 + 3,46 %
2021 T4 118,59 + 2,42 %
2022 T1 120,61 + 3,32 %

Responsabilité
     garagistes

Selon une jurisprudence constante, les gara-
gistes ont une obligation de résultat lorsqu'ils 
interviennent pour l'entretien ou la répara-
tion d'un véhicule automobile. Cette obli-
gation de résultat emporte une double pré-

somption de responsabilité : présomption de faute et 
présomption de causalité entre la faute et le dommage.
L’obligation de résultat s’oppose à l’obligation de 
moyens qui engage seulement à apporter les diligences 
nécessaires pour obtenir tel résultat, sans le garantir. La 
responsabilité du débiteur d’une obligation de résul-
tat est engagée du seul fait que le résultat n’a pas été 
atteint, sauf cas de force majeure.
Dans cette affaire jugée par la chambre commerciale 
de la Cour de cassation, une société avait confié à un 
garagiste la réparation d’un véhicule de l’entreprise pré-
sentant divers dégâts, notamment ceux résultant d'un 
accident de la circulation. 
Le moteur avait dû être déposé pour redresser le châs-
sis et la facture s'était chiffrée à 10 320 euros. La société 
ayant refusé de payer la facture, le garagiste avait alors 

exercé son droit de rétention sur le véhicule avant de 
devoir le restituer sur ordonnance judiciaire.
Mais une fois restitué, le véhicule ne pouvait plus 
démarrer en raison d'un défaut du moteur.
Le garagiste impayé poursuit la société en paiement. 
De son côté, la société demande l'attribution de  
dommages-intérêts.
La cour d'appel condamne la société au paiement de 
7 795 euros au titre des réparations consécutives à  
l'accident et à 3 500 euros pour procédure abusive.
Elle relève que le véhicule a été restitué en parfait état 
de marche et que, selon l'expert, seule l'introduction 
d'un liquide d'origine indéterminée dont le garagiste ne 
saurait être tenu responsable est la cause de la panne 
postérieure à la restitution.

La Cour de cassation censure l 'arrêt de la cour  
d'appel au visa de l'article 1353 du Code civil : « celui qui 
se prétend libéré doit justifier [...] le fait qui a produit  
l'extinction de son obligation ». Elle rappelle que l'obli-
gation de résultat, qui pèse sur le garagiste emporte à 
la fois présomption de faute et présomption de causa-
lité entre la faute et le dommage si les dysfonctionne-
ments allégués sont dus à une défectuosité déjà exis-
tante au jour de l'intervention du garagiste ou sont liés 
à cette intervention.

Référence
Cass. ch. com. 9 juin 2022 n° 20-14.550

des 

SOCIAL
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TENDANCES BOURSE

SÉBASTIEN  
     HÉNIN  

Directeur de la Gestion Privée 
Alienor Capital

©
 A

te
lie

r G
al

lie
n

GESTION PRIVÉE, GRANDS MANDATS  
ET GESTION DE FONDS
18 allées d’Orléans, 33000 Bordeaux – Tel : 05 56 81 17 22
www.alienorcapital.com

MARCHÉ DE L’OR MARCHÉ DES CHANGES (/€)

Dernier
cours Var. 31/12 Prime sur 

l’or fin
Dernier 

cours Var. 31/12 Pays

LINGOT 
1 KG  53 620,00 7,7% 0,1% DOLLAR 

USD 1,00 -12,2% Etats-Unis

NAPOLÉON 20 F 
5,81 G  340,00 13,6% 9,4% LIVRE 

GBP 0,87 -2,8% Royaume-Uni

PIÈCE 20 DOLLARS 
30,09 G  1 829,75 7,0% 13,4% FRANC SUISSE

CHF 0,96 -10,7% Suisse

PIÈCE 10 DOLLARS 
15,04 G  1 070,00 25,9% 32,7% DOLLAR

CAD 1,33 -15,1% Canada

PIÈCES 50 PESOS 
37,50 G  2 145,00 14,2% 6,7% YEN  

JPY 143,34 13,3% Japon

SOUVERAIN 
7,32 G  425,90 10,3% 8,7% COURONNE 

DKK 7,44 -0,1% Danemark

PIÈCE LATINE 20 F 
5,80 G  333,90 10,7% 7,4% COURONNE 

SEK 10,83 8,0% Suéde

PIÈCE 10 FLORINS 
6,05 G  350,00 13,3% 8,0% RAND 

ZAR 17,73 -1,6% Afrique du Sud

PIÈCE SUISSE 20 F 
5,81 G  342,20 15,2% 10,1% DOLLAR 

AUD 1,49 -6,3% Australie

KRUGERRAND 
31,10 G  1 820,00 8,7% 9,2% YUAN 

RMB 7,02 -11,6% Chine

«  Les renseignements inclus au présent avis ne constituent en aucune sorte une offre, sollicitation ou recommandation d’achat 
ou de vente, de placement ou d’engagement dans toute autre transaction. Aucune information contenue ou à laquelle il est fait 
référence dans cet avis ne peut être considérée comme créatrice de droits ou d’obligations.

Sources : Euronext, Banque de France, CPoR

« 

INDICES ACTIONS

Dernier
cours

Variation depuis Extrêmes 2022
Pays

1 mois le 31/12 1 an + haut + bas

CAC 40 5 979,47 -7,9% -16,4% -7,4% 7 376,37 5 794,96 France

SBF 120 4 610,60 -8,1% -16,9% -9,0% 5 706,97 4 482,66 France

EURO STOXX 50 3 467,09 -7,1% -19,3% -14,3% 4 392,15 3 359,83 Europe

S&P 500 3 860,76 -8,7% -19,0% -11,4% 4 796,56 3 666,77 USA

NASDAQ 100 11 940,64 -9,8% -26,8% -20,5% 16 501,77 11 127,57 USA

FOOTSIE 100 7 192,66 -4,7% -2,6% 4,2% 7 672,40 6 959,48 Royaume-Uni

DAX 30 12 670,83 -6,5% -20,2% -16,3% 16 271,75 12 401,20 Allemagne

SMI 10 476,54 -6,1% -18,6% -11,0% 12 939,17 10 451,31 Suisse

NIKKEI 27 688,42 -4,3% -3,8% -9,2% 29 332,16 24 717,53 Japon

SSE COMPOSITE 3 122,41 -4,2% -14,2% -13,6% 3 639,78 2 886,43 Chine

VALEURS RÉGIONALES

Dernier
cours

Variation depuis Extrêmes 2022
Rendement

2021
1 mois le 31/12 1 an + haut + bas

AELIS FARMA 10,62 -3,3% N/A N/A 14,02 9,90 -

AIR MARINE 1,07 0,0% -41,2% -41,8% 1,99 0,69 -

ASHLER ET MANSON 2,94 1,4% 34,9% 34,9% 2,94 2,18 1,0%

BLUE SHARK PS 3,78 0,0% 0,0% 0,0% 3,78 3,78 -

CERINNOV GROUP 1,18 -2,5% -12,6% -28,9% 1,74 1,04 -

CHEOPS TECHNOLOGY 62,00 -5,3% -19,5% 3,3% 81,00 60,00 8,1%

DOCK.PETR.AMBES AM 440,00 -4,3% -5,6% -7,6% 496,00 426,00 7,5%

EAUX DE ROYAN 84,00 -5,1% -9,2% -18,4% 104,00 83,50 7,6%

EUROPLASMA 0,00 -44,4% -99,6% -99,9% 0,13 0,00 -

FERMENTALG 2,24 -10,9% -27,8% -18,1% 3,14 2,05 -

GASCOGNE 3,44 -1,7% -8,0% -14,0% 3,98 2,82 -

GPE BERKEM 7,99 -9,1% -21,7% N/A 10,50 7,70 0,8%

GPE PAROT (AUTO) 1,78 -2,5% -31,7% -30,9% 2,66 1,63 -

HYDROGENE DE FRANCE 26,15 0,2% -1,1% -7,9% 33,00 25,20 -

HUNYVERS 11,15 -5,3% N/A N/A 12,35 10,80 -

I.CERAM 11,30 -15,7% -31,1% -62,3% 17,80 10,20 -

I2S 6,35 4,1% 29,6% 58,8% 6,40 4,60 2,2%

IMMERSION 4,70 -4,1% -21,7% 190,1% 7,08 4,30 -

IMPLANET 0,19 -5,5% -38,7% -69,7% 0,40 0,13 -

KLARSEN DATA 2,11 -1,9% -9,8% -14,6% 2,89 1,78 -

LECTRA 29,60 -14,1% -29,5% -14,8% 44,20 29,45 1,2%

LEGRAND 67,42 -15,0% -34,5% -28,4% 103,80 67,42 2,4%

MULTIMICROCLOUD 0,43 0,0% -21,8% -10,0% 0,71 0,20 -

O SORBET D'AMOUR 2,20 0,0% 10,0% -19,1% 2,48 1,37 -

OENEO 15,35 -6,1% 11,7% 16,3% 16,50 13,52 2,0%

POUJOULAT 86,50 -13,5% 73,7% 78,0% 101,00 49,60 1,0%

SERMA TECH. 312,00 0,0% 2,6% -6,0% 488,00 292,00 4,7%

UV GERMI 4,31 -9,4% -43,0% -50,5% 8,53 3,51 -

VALBIOTIS 5,78 -4,6% -15,6% -14,4% 7,35 4,20 -



SOUS CONDITIONS DE REPRISE (2)

(1) Exemple de Location Longue Durée pour un XC40 ESSENTIAL B3 MICRO-HYBRIDE ESSENCE neuf pour 
50 000 km, 60 loyers de 420 €.
(2) Offre valable dans le cadre de la reprise de votre véhicule par votre concessionnaire suivant l’évaluation 
proposée. Offre réservée aux particuliers dans le réseau participant, valable jusqu’au 31/12/2022, sous réserve 
d’acceptation par Arval Service Lease, 352 256 424 RCS Paris. N° ORIAS : 07 022 411 (www.orias.fr). Détails sur 
www.volvocars.fr
Modèle présenté : VOLVO XC40 PLUS B3 MICRO-HYBRIDE ESSENCE avec options, 60 loyers de 519 €.
Cycle mixte WLTP Volvo XC40 Micro-hybride : 
Consommation (L/100 km) : 6.5 - 7.3 – CO2 rejeté (g/km) : 150-166. 
Données en cours d’homologation. Conditions sur volvocars.fr

NOUVEAU VOLVO XC40 | MICRO-HYBRIDE

À PARTIR DE 420€/MOIS (1) SANS APPORT
LLD 60 mois(1)

VOLVOCARS.FR 
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Pensez à Covoiturer.  #SeDéplacerMoinsPol luer

VOLVO SIPA AUTOMOBILES BORDEAUX
 
                Rive Gauche - MÉRIGNAC 
                  Rive Droite - LORMONT




